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CHAPITRE  PREMIER. 

raiLOSOPHIE    MOBiLLE    kV    XVI'    SifeCLB. 

Lw  U  morale  du  xti*  ttii-cle  ea^gén^ral.  —  Trois  grandes  directions  d« 
l'opnl  à  cette  époque  :  le  protestantisme,  IVcoie,  la  philosophie, 
Mrl  otbton,  Suarezet  Bacon.  —  De  la  morale  dans  le  pn)te5tanti8me. 
LutlM-r  :  sadortiine  de  la  gr&ce.  Blélanchlon  :  carnctt^re  conciliateur 
de  son  Epitume  philosophie  moralit,  —  De  la  morale  dans  TEcole. 
Saam  :  son  traité  de  Ltgihut;  sa  théorie  de  la  loi  en  général;  sa 
tlir(*ne  de  la  lui  naturelle.  —  De  la  morale  philosophique.  Ricon  : 
^  division  de  la  morale  ;  science  du  modèle;  siience  de  la  culture  de 
I  «me;  M-s  \ui'S  sur  la  morale  théorique  et  sur  la  morale  pratique. 
Di<^trine  de  la  jurisprudence  universelle.  RiglcsdeTinterprétation  det 

Le  xvi*  siècle  est  le  vrai  cominenccnxni  des  temps 
nxKlrmes  :  sij^le  de  luilcset  de  di^ordes,  môlée  conriise 
des  H-ctes,  des  écoles  et  des  partis,  lalx)ratoire  ardent 
»t  tumultueux ,  où  s'opèrent  à  la  fois  sars  méthode 
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et  sans  ordre  les  transformatioDS  les  plus  contraires , 
le  XYi*  siècle ,  sans  avoir  ri^d  amené  à  terme ,  a  tout 
commencé ,  a  tout  entrepris ,  et  il  a  nourri  des  débris 
de  son  génie  impatient  et  demeuré  les  siècles  suivanta 
qui  le  méconnaissaient  et  le  dédaignaient. 

Le  XYU*  siècle,  en  efifet,  du  haut  de  sa  fière  et  pleine 
majesté,  semble  ignorer  presque  complètement  le  xvi', 
et  se  persuade  qu'il  est  lui-même  l'accomplissement  des 
temps.  LexYui'',  dans  Tardeur  de  ses  luttes  et  dans  For- 
gueilleux  enivrement  de  ses  espérances,  croit  que  tout 
commence  ^veç  lui,  et  enveloppe  le  xvi*  siècle  dans  Tac- 
cnsation  de  barbarie  dont  il  flétrissait  le  moyen  âge. 
C*est  de  nos  jours  seulement,  qoe  Ton  esl  remonté  jus- 
qu'au XVI*  siècle  pour  chercher  l'origine  des  idées  que 
le  xviii*  et  la  Révolution  ont  répandues  dans  l'Europe. 
C'est  ainsi  que  ce  siècle  est  devenu  une  sorte  de 
champ  de  bataille,  où  se  rencontrent  les  amis  et  les  en- 
nemis de  la  société  moderne.  C'est  là  qu'a  commencé, 
selon  les  uns,  la  dégénération,  selon  les  autres,  la  r^è- 
nération  de  la  société  européenne  :  c'est  là  qu^est  le  ber- 
ceau de^  nos  libertés,  onde  notre  anarchie,  selon  le  point 
de  vue  que  Ton  choisit.  La  foi  divisée,  rofHuion  indivi- 
duelle remplaçant  Tautorité  sacrée  de  la  tradition,  les 
particuliers  discutant  les  gouveinemefits,  et  le  peuple  se 
mettant  au-dessus  de  ses  chefs  naturels,  par  conséquent 
toute  hiérarchie  détruite,  le  respect  anéanti,  l'autorité 
humiliée,  et  enfin  Tordre  social  renversé,  voilà  les  maux 
qu^a  produits  te xvi*  siècle  :  ainsi  parlent  ^es  adversaires. 
Mais  ses  admirateurs  le  louent  au  contraire  d'avoir  ra* 
mené  la  religion  à  sa  source,  la  conscience;  d'avoir  su- 
tordonné  l'autorité  à  la  raison,  et  soumis  le  préfugé  à 
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Texameo;  d'avoir  osé  discuter  les  titres  des  souveraine- 
tés établies,  et  d'avoir  rappelé  aux  chefs  des  peuplep 
qu'ils  soal  des  magistrats  et  noo  des  maîtres.  Tel  est  \» 
oooQit  que  soulève  encore  le  xvf  siècle  à  l'heure  qa'il 
est}  et  ce  u*est  pas  seulement,  comme  on  le  voit ,  une 
querelle  d'érudits,  mais  un  problème  présent  et  arw 
dent^  qui  met  en  éveil  les  passions  les  plus  vives  de  no** 
tre  temps. 

Ce  n^est  pas  toutefois  dans  la  philosophie  morale  qu'il 
laut  chercher  la  grandeur  et  ToriginaUté  de  ce  siècle  ; 
c'est  surtout  dans  la  théologie  et  la  politique.  Sans  doute, 
la  théologie  elle-même  est  loin  d'être  étrangère  a  la  mo^ 
raie  ;  et  les  divers  aspects  que  peut  présenter  la  science 
du  salut  doivent  se  refléter  dans  la  science  de  la  vieu  C^ 
pendant  on  ne  voit  pas  qu'au  jyf  siècle  les  discussioQs^ 
théologîques  aient  beaucoup  renouvelé  les  idées  mora-^ 
les.  La  science  du  devoir  en  est  restée  à  peu  près  au 
même  point;  et  c'est  seulemeqt  à  Uim  du  siècle^  et 
même  au  commencement  du  siècle  suivant»  que  le  chau- 
celîer  Bacon  conunença  cette  judicieuse  école  de  mora- 
listes anglaîs  ou  écossais,  qui  se  continaera  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  tio  da  xvui*  siècle,  et  presque  jusqu'à 
nos  jours. 

A  la  vérité,  il  y  a  eu  de  grands  moralistes  au  xvi*siè- 
de,  g^cstrà-dire  de  grands  connaisseurs  de  la  vie  hu- 
maine et  du  cœur  humain.  Érasme,  RabelaiSi  Montaigne 
surtout,  abondent  en  observations  ingénieuses  et  profon- 
de, et  leur  lecture  est  indispensable  à  quiconque  veut 
traiter  de  la  science  morale*  Mais  aucun  de  ces  ccri  vains 
a  a  eu  la  peoséQ  d'élever  une  doctrine.  Montaigne  lui- 
même,  eehii  d^entre  eux  qui  peut  passer  pour  le  plus 
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philosophe,  n'est  pas  même,  quoi  qu'il  paraisse,  un  scep- 
tique de  parti  pris.  Il  s'amuse  à  recueillir  et  à  ressasser 
tous  les  arguments  du  scepticisme.  Mais  en  réalité,  sa 
vraie  passion  est  de  rapporter  toutes  les  opinions  humai- 
nes, quelles  qu'elles  soient,  sans  ordre  et  sans  système, 
et  de  confesser  naïvement  toutes  ses  pensées.  Ce  serait 
mal  comprendre  la  grâce  et  la  souplesse  de  ce  délicieux 
esprit  que  de  vouloir  le  plier  aux  formules  d'une  doc- 
trine précise.  Quant  à  Rabelais,  les  grands  éclairs  de  ce 
génie  grotesque  peuvent  être  sans  doute  «  le  mets  des 
plus  délicats  ;  »  mais  il  n'y  faut  pas  chercher  autre  chose 
que  des  éclairs,  et  les  saillies  d'un  bon  sens  supérieur 
et  hardi  égaré  ou  caché  dans  les  fantaisies  obscènes 
d'une  imagination  aristophanesque.  Érasme  est  aussi  un 
philosophe  pratique  plein  de  sagesse  et  même  d'audace  : 
c'est  presque  un  antique  par  le  goût,  la  pureté,  la  belle 
latinité  ;  c'est  un  fin  observateur  des  folies  humaines, 
c'est  un  sage  qui  recueille  avec  amour  et  interprète  avec 
profondeur  les  adages  du  genre  humain  ;  mais  enfin,  si 
vous  exceptez  sa  querelle  avec  Luther  sur  le  libre  arbi- 
tre ,  où  il  défendait  la  cause  même  de  la  philosophie , 
vous  ne  rencontrez  guère  dans  Érasme  de  philosophie 
savante  :  c'est  un  philosophe  à  la  manière  de  Plutarque 
ou  de  Lucien.  Je  suis  loin  de  vouloir  diminuer  en  rien 
la  gloire  et  le  prix  de  ces  rares  esprits,  et  nier  laf{)art 
qu'ils  ont  eue  aux  progrès  de  la  raison  humaine  et  de  la 
civilisation.  Mais  dans  cette  histoire  si  étendue,  nous 
ne  pouvons  nous  arrêter  qu'aux  idées  qui  peuvent  se 
résumer  et  se  formuler  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est 
juste  de  dire  que  la  philosophie  morale  a  été  peu  cul-« 
tivëe^  et  n'a  pas  porté  beaucoup  de  fruits  au  xvi*  siècle. 
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Quant  aux  philosophes  spéculatifs  de  ce  temps  ^  ils 
sont  trop  préoccupés  de  renouveler  l'ordre  des  sciences 
philosophiques,  pour  s'intéresser  beaucoup  à  la  morale. 
Les  Paracclse  et  les  Van-IIelmont,  les  Cardan  et  les  Pa- 
trizzi,  les  Telesio^  les  Brimo,  les  Campanella,  sont  tous 
enflammés  d'ardeur  et  d'amour  pour  les  grandes  hypo- 
thèses antiques  sur  Torigine  des  choses  :  mais  aucun 
il  eux  n  est  revenu  encore  à  Taxiome  socratique  :  yvâQi 
axiTov.  Ils  rêvent,  ils  imaginent,  ils  inventent  ou  ils  tra- 
duisent ;  surtout  ils  font  la  guerre  à  Aristote  et  à  la  scho- 
lastique.  Mais  la  morale  est  la  moindre  de  leurs  passions; 
elle  se  perd  au  milieu  de  leurs  systèmes,  ou  elle  en  est 
complètement  absente.  On  ne  peut  compter  comme  un 
traité  de  morale,  l'obscur  et  ennuyeux  traité  de  Cardan, 
dePrudentia  civili  on  de  Sapientia.  On  peut  sans  doute 
mentionner  une  éthique  de  Campanella.  Mais  cette  partie 
lie  sa  philosophie  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  original,  et 
n'offre  pas  le  même  intérêt  que  sa  politique.  N'oublions 
pas  enfin  le  sceptique  CharroUi  qui  a  mis  en  système  les 
opinions  flottantes  de  son  maître  Montaigne^  et  a  renou- 
velé le  pyrrhonisme ,  dans  ce  temps  où  toutes  les  phi- 
losophies  de  l'antiquité  ont  eu  leur  renaissance  et  leur 
résurrection. 

Cependant,  quelque  peu  de  place  qu'occupe  la  science 
morale  dans  la  pensée  du  xvr  siècle,  nous  essaierons  de 
donner  une  idée  de  ce  qu'elle  a  pu  être,  en  choisissant, 
pour  la  représenter,  un  nom  illustre  dans  chacune  dea 
trois  directions  du  mouvement  intellectuel  du  siècle  :  le 
protestantisme,  l'école,  la  philosophie  nouvelle.  Dans  le 
protestantisme,  le  sage  et  ingénieux  Mélanchton  essaie 
de  récooctUer  son  Église  avec  la  philosophie  si  attaquée 
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ei  si  méprisée  par  Luther.  Dans  Técole,  le  grand  Suarez 
continue  la  tradition  scholastique,  et  tient  la  balance^le 
entre  les  opinions  diverses  que  le  temps  avait  fait  naître, 
mais  toujours  sous  la  respectable  autorité  ,  et  sous  Tê- 
gide  de  saint  Thomas.  Enfin,  le  chancelier  Bacon^  dans 
son  ardeur  de  tout  renouveler  et  de  réformer  toutes  les 
sciences,  rencontre  la  morale,  et  sans  s'y  livrer  très-par- 
ticulièrement, jette  sur  les  défauts  de  celte  science  et  sur 
ses  besoins  nouveaux,  quelques-uns  de  ces  éclairs  de  gé- 
nie où  il  excelle  ;  il  entrevoit  et  prédit  le  renouvellement 
de  la  science  du  droit;  et  enfin,  il  se  place  au  premier 
rang  des  moralistes  pratiques  par  ses  Essais  de  morale 
et  de  politique.  Ces  trois  noms  résumeront  assez  l'état 
de  la  science  à  celte  époque. 

Au  XVI*  siècle,  tout  part  de  la  Réforme,  lout  y  aboutit 
Les  écrits  qui  semblent  en  être  le  plus  indépendants  en 
][^essentent  encore  l'influence.  Il  y  a  plus  :  lorsque  cette 
influence  est  à  peine  visible,  et  même  tout  à  fait  nulle, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  cette  absence  même 
d'influence,  comme  un  fait  digne  d'attention  ;  et  c'est  fa 
réforme  qui  prête  encore  son  intérêt  aux  idées  que  la  ré- 
forme n^a  pas  entamées.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
doctrines  de  l'école,  qui  n'offrent  aucun  intérêt  au xy* siè- 
cle, parce  qu'elles  sont  seules,  redeviennent  itaté- 
ressantes  au  xvi*,  parce  qu'on  les  voit  subsister,  immo- 
biles et  intactes,  au  milieu  de  ce  mouvement  enflammé 
qui  bouleverse  l'Europe. 

Rien  de  plus  contraire  à  la  vérité  que  de  voir  dans 
Luther,  une  sorte  de  philosophe,  défenseur  du  libre 
examen,  discutant  la  religion  comme  une  œuvre  hu- 
maine, jaloux  de  la  rendre  plus  simple,  plus  claire. 
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moiDs  réTOttante  pour  la  raison.  Luther  est  avant  tout 
un  théologien.  Son  plus  grand  grief  contre  TEglise  ro- 
maine, c'est  d*aToir  changé  la  religion  en  philosophie, 
d*avoir  placé  la  foi,  qui  pour  lui  est  tout  le  christianisme, 
au  milieu  des  autres  vertus  comme  ses  égales  (1  )  ;  dV 
voir  substitué  une  religion  formelle  et  littérale  à  la  reli- 
gion vive  et  intérieure  des  apôtres  et  de  saint  Paul.  La 
religion ,  pour  Luther  comme  pour  Gcrson ,  est  une 
œu\Te  d*expériences  intérieures,  et  non  d'études  logi- 
que» et  de  subtiles  dissertations  :  «  Pour  moi,  dit-il, 
agité  par  de  misérables  tentations,  je  puis  espérer  avoir 
recueilli  quelques  gouttes  de  foi,  et  j'en  parlerai  sinon 
avec  plus  d'élégance,  du  moins  avec  plus  de  solidité 
que  ces  disputeurs  littéraux  et  subtils,  qui  en  ont 
disserté  jusqu^à  présent ,  sans  se  comprendre  eux-- 
mêmes (2).  I»  La  théologie  scholastique  paraissait  donc 
à  Luther  et  à  ses  disciples  une  sorte  de  pharisaTsme.  Il 
préférait  de  beaucoup  la  théologie  mystique ,  mais  la 
trouvait  encore  trop  esclave  de  la  scholastique.  Les  âmes 
pieuses  de  ce  temps-là  avaient  soif  de  Tesprit  que  les 
docteurs  avaient  étouffé  sous  la  lettre.  Là  fut  le  secret 
d«>  la  puissance  de  Luther,  qui  ne  s'expliquera  jamais 
suffisamment  par  de  petites  passions.  Je  ne  veux  point 
dire  que  j'approuve  sa  théologie,  et  au  contraire  je  la 
CfXMs  très-fausse.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'en  ré\'eillatt1 
rapprit  religieux,  et  l'ardeur  de  la  foi,  Luther  n'ait  gran- 
dement servi  à  renouveler  le  christianisme,  je  ne  dis 
pas  seulement  dans  le  sein  de  la  Réforme,  mais  dans 
l'Eglise  orthodoxe  elle-même,  régénérée  par  la  lutte. 

(I;  LaUier,  De  libert.  Christ.  Inter  Tfrtutf9,  len  «ocia^i,  numeranl. 
{t)  Ibid.  Littérale*  dUputalores. 
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Ed  elle-même,  la  théologie  morale  de  Luther  était  bien 
plus  contraire  à  la  philosophie  que  la  théologie  scho- 
lastique.  Car  elle  n'est  au  fond  que  la  négation  de  la  mo- 
rale naturelle.  Elle  repose  sur  deux  principes  :  1  ^  que 
la  volonté  de  Thomme  n'est  point  libre,  mais  esclave; 
2""  que  toutes  les  actions  morales,  qui  ne  dérivent  pas 
delà  volonté  de  Thomme,  sont  des  péchés  (1).  Or  ces 
deux  principes  sont  le  renversement  de  toute  philoso- 
phie morale.  Si  la  volonté  est  naturellement  esclave,  il 
n^y  a  pas  pour  elle  de  loi  naturelle  ;  si  toutes  les  actions 
naturelles  sont  des  péchés,  il  n'y  a  point  de  vertu.  Il  est 
vrai  que  Luther,  après  avoir  proclamé  l'esclavage  de  la 
volonté ,  la  relève  de  ce  joug  par  la  grâce  et  par  la 
foi ,  et  qu'il  déclare  que  le  chrétien  est  la  plus  libre  des 
créatures  de  Dieu  (2).  Mais  cette  liberté  surnaturelle, 
obtenue  par  Taction  divine  de  Dieu  sur  l'âme,  ne  peut 
pas  être  l'objet  de  l'examen  et  de  la  démonstration  phi- 
losophique ,  et  ce  couronnement  de  la  doctrine  confirme 
ce  que  nous  avons  dit  :  c'est  que  dans  la  doctrine  de 
Luther,  la  morale  se  confond  absolument  avec  la  théo- 
logie. 

La  conséquence  évidente  de  ces  principes  eût  été  le 
sacrifice  absolu  de  la  philosophie.  Heureusement  ces 
idées  étroites  et  absolues  furent  tempérées  par  celui  qui, 
après  Luther,  devint  le  chef  de  l'Eglise,  et  dont  l'esprit 
distingué  et  le  caractère  conciliant  ont  mérité  les  sym- 
pathiques éloges  de  Bossuet,  le  savant  et  judicieux 
Mélanchton.  Cet  excellent  esprit  sentit  bien  que  ce 
serait  perdre  la  cause  de  la  Réforme  que  de  la  sépa- 

(1}  Luth.  Oper.  lai.  i,  p.  55-50. 
(3)Delfbert.chrlsUana. 
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rer  tout  à  fait  de  la  philosophie,  ou  de  la  compromettre 
par  une  aUiance  inconsidérée  avec  ces  philosophiea 
Doovelles  et  téméraires,  qui  de  toutes  parts  aspiraient  à 
prendre  la  place  du  péripatétisme.  «  Mépriser  Tutilité  de 
la  science  serait  une  barbarie,  dit-il ,  et  le  dédain  des 
connaissances  libérales  est  une  injure  envers  Dieu, 
qai  a  donné  au  genre  humain  le  doux  ornement 
des  arts  (1).  »  Il  voulut  donc  réconcilier  la  foi  avec 
la  philosophie  des  écoles,  et  il  entreprit  à  sa  manière 
le  même  travail  que  saint  Thomas,  et  toute  la  philo- 
M)phie  du  moyen  Âge,  Tunion  d*Aristote  et  de  TËvan- 
pic. 

Cependant  Mélanchlon,  en  reprenant  Tœuvre  de  saint 
Thomas,  ne  Taccomplit  pas  tout  à  fait  de  la  même  ma- 
nière. Au  lieu  de  chercher  à  réunir  dans  une  même 
pensée  les  idées  d'Aristote  et  les  idées  chrétiennes,  il 
cherche  plutôt  à  marquer  la  limite  des  unes  et  des  autres, 
et  Tobjel  de  son  traité  de  morale  est  surtout  de  montrer 
JQsqu^où  la  [)hilosophie  peut  atteindre,  et  ce  que  TEvan- 
gile  y  ajoute. 

Mélanchlon  déGnit  la  philosophie  morale  «  la  science 
qui  explique,  autant  qu'il  est  possible  à  la  raison,  la  loi 
naturelle  par  la  méthode  des  écoles,  qui  donne  les  défi- 
nitioiis  des  vertus,  et  aux  hommes  des  préceptes  pour 
la  discipline  de  leur  vie,  préceptes  tout  à  fait  conformes 
à  ceux  du  Décalogue,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les 
ceuvrcs  extérieures.  »  Ainsi  Mélanchton  admet  une 
philosophie  fondée  sur  la  raison,  capable  d'expliquer 

'î)  EpilûmêpkUoi,  moralit  :  •  OoinU  booetUrum  arlioin  contem^ 
iM  MsUMiella  etladfersos  Deam.  • 
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led  principes  de  la  morale,  et  de  s^élever  jusqu'à  la 
connaissance  et  la  démonstration  de  la  loi,  et  même 
jusqu'à  la  source  de  ta  loi,  puisqu'elle  a  mission  de  nous 
foire  connaître  que  Dieu  est,  et  quel  il  est  (1).  Cette 
philosophie  n'est  pas  T  Evangile  ;  mais  elle  sert  à  Tin- 
telhgence  de  PEvangile  et  de  la  religion  :  elle  lui  prête 
ses  définitions,  et  en  montrant  à  l'homme  d'une  part  ses 
obligations,  et  de  l'autre  son  impuissance,  elle  lui  fait 
sentir  la  nécessité  d'un  secours  supérieur. 

Si  la  philosophie  morale  est  l'explication  de  la  loi  na- 
turelle, il  y  a  donc  une  loi  naturelle  (2).  Cette  loi  réside 
en  Dieu  même.  C'est  une  règle  éternelle  et  immuable, 
qui  sépare  le  juste  de  Tinjusle,  oblige  toutes  les  créatures 
raisonnables  à  se  rendre  semblables  à  Dieu,  et  con- 
damne celles  qui  s'éloignent  de  lui.  Voilà  la  loi  que  la 
raison  nous  révèle  :  c'est  la  même  que  Dieu  a  révélée 
plus  expressément  dans  le  Décalogue.  Ainsi  la  raison 
toute  seule  peut  réussir  à  découvrir  le  principe  qui  doit 
r^er  les  actions  des  hommes.  Mais  ce  qu'elle  ne  donne 
pas,  c'est  la  force  d'observer  celte  loi  obligatoire, 
et  encore  moins  le  remède  à  ceux  qui  ont  failli.  C'est 
ainsi  que  l'Evangile  s'ajoute  à  la  philosophie  :  l'Evan- 
gile est  la  prédication  de  la  pénitence ,  et  la  promesse 
de  la  rémission ,  à  cause  dn  fils  de  Dieu  (3) .  La  loi 
prescrit,  et  l'Evangile  pardonne  :  la  philosophie  con- 
damne, et  l'Évangile  réconcilie.  Le  nœud  de  cette  récon- 

(i)  Ibid.  Ut  sciomus  quod  sit  Deiu,  et  qualls  sit. 

(2)  Ibid.  Lex  moralis  est  sterna  et  immulabilis  sapicntia  et  régala  Jus- 
litl»  io  Deo  discernens  recta  et  non  recta. 

(5)  tbid.  Evangelium  Yero  est  prsdicatlo  pœnitenlis  arguent  peccata» 
et  promis5io  remissionis  propter  filium  De!. 
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,  c'est  le  fils  de  Diea  :  il  est  le  remède,  et  la  voie. 
Cesl  loi  qui  donne  la  grâce  à  la  faiblesse  qui  demande, 
61 A  la  faiblesse  qui  se  repent. 

Cependant  n'y  a-t-il  aucune  justice  en  dehors  de  la 
ftràce?  La  volonté  es^-elle  tout  entière  esclave?  Toutes 
ks  œuvres  sans  la  foi  sont-elles  radicalement  mau- 
vaises? L'homme  est-il,  selon  l'expression  de  Luther, 
m  arbre  corrompu,  qui  ne  peut  porter  que  de  mauvais 
fruits?  Mélanchton  admet  en  partie  ces  conséquences, 
mais  avec  beaucoup  de  circonspection,  et  en  accordant 
autant  que  possible  à  la  morale  naturelle. 

Il  y  a,  selon  lui,  une  certaine  justice  de  la  chair,  qui 
consiste  dans  l'accomplissement  des  œuvres  extérieures  : 
c'est  ce  quMI  appelle  aussi  la  discipline^  c'est-à-dire  le 
youvemement  de  la  faculté  locomotive.  Or,  ce  gouver- 
nement appartient  à  Vtme  :  elle  en  a  la  responsabi- 
lité ^1\^EIIe  doit  donc  avoir  une  certaine  liberté  de 
choix,  pour  préférer  l'honnôte  au  honteux.  Il  ne  faut 
point  dépouiller  Tâme  de  cette  croyance  :  le  zèle  lan- 
guit, quand  le  gouvernement  des  mœurs  est  considéré 
comme  impossible  (2)  :  principe  excellent,  qui  ruinait 
par  la  hase  la  doctrine  de  Luther.  Mais  Mélanchton  dis- 
tingue entre  le  gouvernement  extérieur  et  le  gouverne- 
ment intérieur  :  le  premier  qui  s*app1ique  au  corps,  et 
ft*e\ercr  par  la  contrainte,  est  du  domaine  du  libre  ar- 
hitrr-  :  li»  second  s'applique  à  l'âme  même,  c'est-à-dire  à 
la  puissance  de  désirer,  et  n*agit  que  par  la  persuasion 

I.  IbiJ.  nitcipliiM  esl  tssueOictio,  que  esl  in  poieiUle  humaoe  fo- 
ItBUii»  et  tel  gubernallo  locomotiva  ,  sed  eilernoruni  membronim ,  ne 
naat  m  Kelera  contra  conscicnliam. 

?  Ibid  LaogaeKil  siadium ,  cum  eiistimalur  impoiUbilis  moruni 
g«b«nuiio. 
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et  par  la  douceur  :  là  est  la  source  de  la  vraie  vertu  et 
de  la  vraie  justice,  qui  ue  s'obtient  que  par  la  grftce,  et 
Tintercession  du  Saint-Esprit  :  mais  ici ,  Mélanchton 
fait  une  concession  nouvelle,  car  il  déc*lare  que  pour  ob- 
tenir raccomplissement  de  la  promesse,  c'est-à-dire  la 
rémission  des  péchés  par  le  repentir  et  par  la  grâce,  il 
faut  de  notre  part  un  certain  assentiment  (1  )  :  restriction 
toute  particulière  à  Mélanchton  dans  le  protestantisme, 
et  qui  Ta  fait  quelquefois  ccmsidérer  comme  hérétique 
au  sein  même  de  son  église. 

VEpitome  philosophiœ  moralis  de  Mélanchton  mé- 
rite d'être  cité  et  consulté  avec  intérêt,  beaucoup  moins 
pour  son  originalité  propre,  que  comme  une  tentative 
curieuse  de  réconciliation  entre  la  philosophie  et  la 
théologie,  dans  un  temps  et  dans  une  Eglise  fort  peu 
disposés  aux  transactions.  On  y  peut  remarquer  aussi  le 
soin  habile  avec  lequel  Mélanchton  a  essayé  de  sauver 
la  doctrine  d'Aristote  battue  en  brèche  de  toutes  parts, 
et  d'en  renouveler,  sans  Tabandonner  tout  à  fait,  la  mé- 
thode. C'est  un  fait  bien  remarquable,  que  la  révolution 
religieuse  qui  sépara  l'Europe  en  deux,  n'ait  pas  ren- 
versé l'empire  d'Âristote,  et  que  Genève  comme  Rome, 
l'Université  de  Wittemberg  comme  la  Sorbonne ,  si  di- 
visées sur  les  dogmes  se  soient  entendues  pour  défen- 
dre l'infaillibilité  du  philosophe.  La  raison  en  est,  que 
la  dernière  chose  qui  change  dans  les  révolutions,  c*e8t 
l'enseignement  :  car  il  est  encore  plus  facile  de  créer 
des  gouvernements  et  des  dogmes  que  des  méthodes 
didactiques. 

(1)  Ibid.  Concurrant  igilor  in  Dobb  diligCDlia  et  fidet .  Est  tUquif  co- 
mtiM  ToluDtalis. 
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Tandis  que  le  judicieux  Mélanchton  essayait  d'ac- 
ooomioder  à  sa  manière  les  principes  d'Aristote  au 
christianisme  réformé,  que  devenait  Tancienne  scholas- 
liqne,  la  philosophie  des  universités  catholiques,  la 
(grande  et  respectable  philosophie  de  saint  Thomas 
d*  Aqoin?  Cette  philosophie  avait  eu  elle-même  à  soufTrir 
d'assez  grandes  révolutions  intérieures.  Les  Duns 
Scott ,  les  Gerson ,  les  Ockam  avaient  introduit  un  bon 
nombre  d'opinions  nouvelles,  et  ébranlé  Téquilibre  ma-- 
jestneQx  de  la  philosophie  Thomiste.  Cependant  saint 
1  bornas  d'Aquin  restait  la  plus  grande  autorité  des 
écoles;  il  était  le  centre  commun  autour  duquel  ve- 
iai»l  se  grouper,  se  coordonner,  se  corriger  les  unes 
par  les  autres  les  opinions  divergentes  des  scholastiques 
noins  autorisés.  Il  se  forma  ainsi  une  sorte  d'éclec- 
tisfiie,  qui  résumait  tous  les  travaux  du  moyen  ftge,  et 
continuait  la  tradition  sacrée,  sans  rien  emprunter  à 
l'inspiration  révolutionnaire  du  \vi*  siècle. 

L'écrivain  de  ce  temps  qui  représente  le  mieux  ce 
U^vail  conservateur  et  conciliateur,  et  dans  lequel  on 
peut  le  mieux  étudier  le  mouvement  intérieur  de  la 
^Mastique  depuis  le  un*  siècle,  le  plus  grand  nom  de 
rEcole  dans  la  théologie,  la  philosophie,  le  droit  natu- 
rel et  politique,  est  le  jésuite  Suarez.  Sa  méthode,  ses 
autorités,  ses  opinions,  tout  nous  prouve  qu  il  s  est  at- 
taché à  suivre  la  tradition  beaucoup  plus  qu'à  innover, 
et  qu'il  a  plus  vécu  dans  les  livres  du  passé,  que  dans 
les  écrivains  de  son  temps.  On  ne  voit  en  lui  aucune 
trace  de  ce  renouvellement  d'esprit  et  de  méthode  qui 
caractérise  les  écrivains  de  son  siiVle.  Le  syllogisme  et 
Tautorité  sont  toujours  ses  arguments  décisifs.  Seule* 
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ment,  raulorité  d' Aristote  n*efil  plus  qu'au  second  plan  : 
lea  scbyolastiques  Tont  remplacé;  et  même,  ce  qui  est  un 
aigina  des  lampa,  Platon  esl  invoqué  pluaieurs  fois.  Enfin 
Suarez  est  inconlestahlement  Técrivain  le  plus  considé^ 
rable  de  Tordre  des  Jésuites.  Ses  principes  sont  élevé&  et 
profonds.  Il  ne  paratl  pas  se  servir  de  la  science  comme 
d'un  instrument  de  domination.  C'est  un  homme  d'éoQle 
et  non  de  parti  ;  il  représente  la  grande  tradition  du 
moyen  âge.  II  en  a  la  droiture,  la  sincérité,  la  passion 
logique  ;  c'est  le  dignç  élève  do  saint  Thomas  d'Aquin  : 
c^est  le  dernier  dt^  scholastiques. 

Le  plus  remarquable  ouvrage  de  Suarez  par  ta 
science ,  par  la  multitude  des  questions  traitées^  par  la 
finesse  des  solutionsi  quoique  assez  peu  original  par  la 
pensée  et  par  la  méthode,  est  9on  traité  de  Legibus  (1), 
calqué  sur  le  ife  Legibus  de  saint  Thomas^  dont  U  n^ 
produit  en  grande  partie  les  doctrines  »  sauf  les  modifia 
cations  de  détait  que  le  temps  a. pu  apporter.  Cest  im 
traité  du  droit  naturel  selQn  les  priacipes  de  la  philoso- 
phie du  moyen  âge^  Dans  toutes  les  Sommes  scholas* 
tiques,  il  y  a  un  traité  de  Justitia  ^fure^  ou  un  traité 
de  l^gibw^  Suarez  a  détaché  ee  trsâté  et  en  a  bât  un 
livre  eonsîdérahle,  ou  toutes  les  opinions  des  doelenrs 
sont  rapportées»  rtfsimïées^  comparées  et  fondues  en* 
semble;  de  teUe  sorte  que  celui  qui  a  lu  le  <ie  JLegflms 
de  Suarez»  oeiuiait  à  fond  tonte  ta  morale,  tout  1q  droU 
naturel,  et  môme  toute  la  poUtiqu/e  du  moyen  âge. 

(I)  TfieUUu  4e  legibMs  4«  4e  neo  k^UUloc^.  LHg4.  1619.  U  pri- 
tilége  porte  U  dtle  d%  1613»  Le  livre  est  donc  du  coimpencement  do 
xm*  ftède.  Ntout  itobs  cm  cepeDdant  deToir  h  Cthre  rentrer  du»  le 
XVl*  riéelf ,  Vmàkm  4ual  4TUf mnoot  «n  btimne  4e  oeaa  époftte. 
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On  ne  p»it  analyser  un  pareil  ouvrage;  mais  il 
nflU  pour  en  Cèdre  saisir  l'esprit  et  le  caractère,  d'indi- 
qwr  qaelqae^uiis  des  principes,  et  les  plus  impor- 
Uttiea  solutions.  Nous  n'en  détacherons  ici  que  la 
partie  morale;  nous  retrouverons  plus  tard  le  môme 
QQvragie  dans  Thistoire  des  idées  politiques. 

loterrogeons-le  sur  deux  questions  :  la  nature  de  la 
loi  eo  général,  et  de  la  loi  naturelle  en  particulier.  C'est 
le  principe  même  de  la  morale. 

La  loi  ne  peut  appartenir  qu'à  la  nature  intellectuelle, 
c'est-4-diret  douée  d'entendement  et  de  volonté;  car  les 
ciéatures  sans  raison  ne  peuvent  être  dites  avoir  une  loi, 
fi'em  taat  que  rinteUi^jence  supérieure  préside  à  leur 
èstînée.  £n  second  lieu,  la  loi  consiste  dan»  un  certain 
ide  :  elle  n'est  pas  seulement  une  habitude,  une  dispo- 
nimi  de  Tesprit,  mais  un  acte;  car  commander,  ordon^ 
■er  on  être  vers  sa  fin,  ce  sont  des  actes  ;  et  tel  est 
rcfiœ  delà  loi (1), 

Avant  de  rechercher  quelle  est  l'essence  de  l'acte  qui 
CQQBtitoe  la  loi  I  il  faut  savoir  quels  sont  les  actes  qui 
eoMowent  à  la  confiaction  de  la  loi*  La  loi  peut  être 
eouidérée  à  trois  points  de  vue  :  soit  dans  Tesprit  du 
Hpdalmr,  soit  dana  Vesprit  du  si\|et  de  la  loi ,  soit  en- 
io  4mm  son  expression  extérieure  (2).  Sur  ces  deux 
deniers  modes  nulle  difficulté.  La  loi  exprimée  consiste 
exdosîvement  dana  un  ai^e  matériel ,  un  son  ou  un 
écrit  qui  manifeste  la  penaée  du  législateur.  Dans  le  se- 
eoad  sens ,  c'est-à-dire  dans  scm  rapportavec  les  sujets, 

(V]  L.  f«  C  tr,  9,  cb.  s. 

1)  tt.  la.  4. 
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la  loi  n'exige  qu^uni  acte  de  rentendement  et  non  de  la 
volonté  f  car  la  volonté  du  sujet  est  bien  nécessaire  à 
son  exécution,  mais  non  à  son  existence.  Il  n*a  pas  au- 
tre chose  à  faire  qu'à  reconnaître  la  loi,  et  c'est  Pacte 
du  jugement. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'esprit  du  législateur  qu'il 
Tant  considérer  la  loi ,  et  décomposer  la  série  des  actes 
nécessaires  à  son  établissement  (1).  El  d'abord,  comme 
la  loi  est  un  moyen  de  faire  le  bien  des  sujets,  il  faut 
dans  le  législateur  Vintentîon  du  bien  commun  ;  en  se- 
cond lieu  j  une  délibération  sur  la  loi  y  l'examen  de  sa 
justice,  de  ses  avantages,  etc.  Tels  sont  les  actes  éloi- 
gnés qui  concourent  à  la  confection  de  la  loi.  Voici 
maintenant  les  actes  prochains  :  1  **  un  jugement  par 
lequel  le  législateur  décide  que  telle  loi  est  bonne  et  utile, 
et  qu'il  faut  qu'elle  soit  observée  ;  2*  un  acte  de  la  vo- 
lonté par  lequel  le  législateur  choisit  cette  loi ,  et  veut 
qu'elle  soit  exécutée.  Outre  ces  deux  actes,  quelques 
auteurs  en  supposent  un  troisième  qu^ils  appellent  Tm- 
timaiîon  ou  Tordre,  qui  consiste  à  dire  :  Fais  ceci  ou 
fais  cela.  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  troisième  acte.  Il  faut 
sans  doute  que  le  législateur  fasse  connaître  la  loi  aux 
sujets  :  c'est  la  promulgation.  Mais  la  promulgation 
n'est  pas  un  acte  constitutif  de  la  loi.  La  loi  est  complète 
sans  elle,  la  volonté  du  législateur  a  autorité  par  elle- 
même  pour  donner  force  de  loi.  La  promulgation  n'est 
que  la  signification  de  cette  volonté. 

Si  tels  sont  les  actes  qui  entrent  dans  la  confection  de  ' 
la  loi,  examinons  maintenant  avec  les  auteurs  si  Tes- 

;i)lb.  ib.  0,7,  usq.  ad  Go. 
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de  la  loi  est  dans  la  volôaté  on  dans  Tintelli- 

(0. 

L'opmkm  qm  place  Tessence  de  la  loi  dans  Tintelli- 

geoœ  est  Topinion  de  saint  Thomas,  de  Vincent  de  Beau- 

rwàs  et  de  tons  les  thomistes ,  Cajetan ,  Soto,  etc.  Voici 

les  raisons  de  cette  première  opinion  (2)  :  1*  Il  est  de 

reasence  de  la  loi  d'ordonner  (ordinare)  certaines  du>- 

ters  nne  certaine  fin.  Mais  Tordonnance  (ordinath) 

acte  de  Tintelligence;  car  elle  suppose  leraison- 

et  rintention,  qui  sont  des  actes  de  Tintelh'gence. 

S*  n  est  de  l'essence  de  la  loi  d'éclairer  et  d'instruire. 

Or  y  ce  sont  là  encore  des  actes  intellectuels.  3*  La 

loi  «H  une  rigle  :  or  la  volonté  n'est  pas  une  règle,  car 

a  besom  d'une  règle  qu'elle  ne  trouve  que 

la  raiaoD.  V  Enfin,  on  ne  saurait  dire  dans  quel 

de  la  volonté  consiste  la  loi. 

Id  les  aoteurs  se  partagent  sur  la  nature  de  cet  acte 

îMeHeetael  qui  constitue  la  loi  (3).  Les  uns  le  placent 

do»  Tade  antécédent  de  la  volonté  ou  le  jugement^ 

kê  aolrea  dans  Tacte  subséquent  ou  le  commandement. 

Mais,  d'une  parti  le  jugement  n'a  que  la  vertu  d'éclairer 

SI  n'a  pas  celle  d'obliger  ou  de  déterminer  à  l'action. 

QoHl  au  commandement  j  il  n'est  que  la  manifestation 

de  la  M;  il  ne  peut  en  être  le  fondement. 

La  secottde  opinion  place  Pessence  de  la  loi  dans  la 
mloalé  du  législateur  (4).  Cétait  l'opinion  de  Scott  et 
d'Otkam,  et  en  général  de  tous  les  scotistes.  Voici  les 
de  cette  nouvelle  opinion.  Parmi  les  proprié* 


(1)  tt.  C.  Y. 

K  \%.  \%.  8,  4,  5. 
(4,ft.lk.7,  11,19.  13. 
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tés  de  la  loi,  il  en  est  qai  s'expliquent  mieux  par  la 
volonté  que  par  Tentendement,  et  d'autres  qui  ne  peu* 
vent  s*expliquer  que  par  la  votonté.  En  effet,  on  dit 
que  la  Id  est  une  règle  et  une  mesure.  Or  c'est  la  vo* 
lonté  divine  qui  est  la  première  r^e  et  la  première 
mesure  des  actions  humaines.  Car  nous  ne  devons  vouloir 
que  ce  que  Dieu  veut.  En  second  lieu,  la  loi  est  illumi* 
naiis^e  et  directive.  Mais  il  faut  distinguer  la  loi  dans  le 
sujet  et  la  loi  dans  le  législateur.  Nul  doute  que  dans  le 
sujet  elle  ne  soit  un  acte  de  Tentendement,  car  c*est  TeiH 
tendement  qui  nous  révèle  la  volonté  du  l^slateur.  Mais 
dans  le  législateur,  la  loi  n'est  que  l'acte  de  la  volonté; 
Enfin,  la  troisième  volonté  de  la  loi ,  ^^'est  d'ordonner 
(prdùiare)  les  moyens  vers  la  fin.  Or ,  c'est  la  volooté 
qui  choisit  les  moyens  et  qui  décide  qu'ils  doivmt  être 
choisis. 

Mais  outre  ces  caractères  qui  peuvent  se  rapporter  à 
la  volonté  aussi  bien  qu'à  l'entendement,  il  en  est  d'au- 
tres qui  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  volonté  (1  ).  Le 
premier,  c'est  de  mouvoir  et  de  déterminer  le  sujet  à 
une  certaine  action  (moifere  et  applicaré)  :  or,  le  prin- 
cipe du  mouvement  dans  l'homme,  c'est  la  volonté.  Le 
second,  c'est  la  force  d'obliger  ;  or,  la  force  d'obliger 
ne  peut  dériver  de  l'entendement.  L'entendement  ne 
fait  que  manifester  la  nécessité  qui  est  dans  Tobjet, 
mais  ne  détermine  pas  une  telle  nécessité  :  c'est  la  vo- 
lonté qui  seule  peat  conférer  à  l'objet  la  nécessité  qu'il. 
n*a  pas  de  lui-même.  En  troisième  lieu ,  porter  la  loi 
est  un  acte  de  juridiction  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
volonté. 

(1)  Ib.ib.i5. 
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EaSh,  oette  séccMide  opinion  rétorque  contre  la  pre- 
rargoment  dont  elle  se  servait  (1)«  On  demandait 
qwi  est  Tacte  de  la  volonté  qui  constitue  la  loi  ?  U  est 
phi8  difCcile  encore  de  dire  quel  est  Tacte  d'intel- 
:  car ,  si  c'est  Tacte  antécédent ,  il  n'a  pas  force 
de  loi;  si  c'est  l'acte  subséquent,  il  n'est  qu'un  signe 
de  la  ▼okmté ,  et  il  n'est  rien  par  lui-même  de  consli- 
MÎT. 

Ealie  ces  deux  opinions ,  Suarez  adopte  une  opinion 
oKiyane  et  conciliante  (2).  La  loi,  dit-il,  se  compose 
à  la  foÊB  de  Pacte  des  deux  puissances.  La  loi  suppose, 
m  effet,  deux  choses  :  la  direction  et  Timpulsion  ;  dune 
part,  UB  jugement  droit  sur  l'action  à  faire  ;  de  l'autre, 
■e  volonté  efficace  pour  déterminer  à  Taction.  Ainsi^ 
ca  tant  que  la  loi  a  la  force  d'obliger,  elle  se  rapporte 
à  la  volonté  ;  et  en  tant  qu'elle  a  la  force  de  diriger, 
c  cit-è-dire  de  montrer  le  bien,  elle  se  rapporte  à  Ten- 
kadeanent. 

Telle  est  l'essence  de  la  loi  en  général  ;  mais  comme 
il  y  a  diverses  lois,  la  loi  étemelle,  la  loi  naturelle  et  la 
loi  positive,  nous  parlerons  surtout  de  la  loi  naturelle, 
doat  Texplication  présente  d'assez  curieuses  difficul- 
tés (3). 

On'«rt*ceque  la  loi  naturelle?  Selon  l'opinion  fort  re* 
marquable  du  théologien  Yasquez,  qui,  selon  Suarez, 
en  le  seal  de  son  opinion,  le  fondement  de  la  loi  natu- 
relle et  de  l'honnêteté  des  actions ,  est  la  nature  ration- 
aeDe  elle-même,  en  tant  que  telle  (4).  Les  actes  qui 

(1)  Ik.  Ib.  16. 
«9|lS.lb.«>,  st.  S9. 
(Sj  L.  n^  c.  ▼  ci  VI. 
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ocmvienDent  à  cette  nature  sont  bons ,  ceuK  qui  lui  ré- 
pugnentaout  mauvais.  Il  y  a,  en  effet,  des  actions  Ixmnes 
ou  oiauvaiaçs  ep  e\\es-Vïémes  {mirinfeciui)^9i¥t^ction 
faite  de  toute  volonté,  de  toute  défense  extéiieare.  En 
un  mot,  les  actes  moraux  ont  leurs  essences  immua^ 
Ues,  comme  les  actes  physiques.  Ainsi  rhonnèteté  oa 
la  méchanceté  ne  consiste  pas  daqs  le  rapport  dep  jetions 
avec  le  jugement  de  la  raison,  mais  avec  la  nature  do 
rétre  raisonnable.  Ce  n*est  pas  parce  qu'on  la  juge  mau- 
vaise qu'elle  est  telle,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  telle 
qu'on  la  juge  mauvaise.  Ce  n'est  donc  pas  le  jugement 
que  nous  portons  qui.est  la  mesure  du  bien  et  du'  mal| 
et  par  conséqvent  la  loi.  Cette  loi  est  dans  la  nature 
Tùéxoe  de  l'action  qui  est  en  soi  bonne  ou  noauvaise* 
Enfin  I  si  nous  voulons  assigner  une  loi  ou  une  mesure 
aux  mouvements  qui  conviennent  ou  ne  convleanent 
pas  aux  objets  de  la  nature,  nous  n'en  trwvons4'-a»tr6 
que  la  nature  même  de  ces  objets  ;  il  en  e$t  de  même 
pour  les  êtres  raisonnables*. 

Suarez  approuve  dans  cette  opinion  le  principe  de 
l'honnêteté  intrinsèque  des  actions  :  néanmoins,  il  mo- 
diamne  la  doctrine  en  elle-même  (1).  D'abord,  dit-il, 
elle  est  contraire  à  celle  de  tous  les  théologiens.  En 
second  lieu,  la  nature  rationnelle,  considérée  prédsé- 
ment  à  ce  point  de  vue,  n'a  aucun  des  effets  de.  la  loi  : 
elle  ne  prescrit  rien,  elle  n'éclaire  pas ,  ne  dirige  pas, 
n'apprend  pas  à  discerner  le  bien  du  mal.  En  troisièBie 
lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  est  le  foiUfeoiënt 
de  l'honnêteté  en  soit  la  loi.  Par  exemple,  le  fon- 
dement de  l'aumônei  c'est  le  besoin  du  pauvre  et  les  fa- 

(!)  Ib.  ib.  6,  6,  7,  8. 


CHAP.  I.  --  PUILOSOraiE  MORALE.  SI 

collés  da  riche  ;  et  personne  ne  dira  qae  la  misère  da 
pnrre  soit  la  loi  de  l^umône. 

Mais  CD  peutcombattre  encore  cette  thèse  parsescons^ 
fÊtûcu  ;  car  il  s'ensuivrait  que  Dieu  lui-même  aurait 
m  loi  naturetle  qui  l'obh'gerait  comofe  elle  oblige  les 
I.  En  effet,  la  nature  de  Dieu  répugne  au  men* 
^9  et  elte  est  la  règle  de  l'honnêteté  ;  la  nature  de 
Dieaeat  donc  la  loi  relativement  à  Dieu,  comme  la  nature 
de  nnaine  est  la  loi  par  rapport  à  l'homme.  En  second. 
ieoi  il  «^ensuivrait  que  la  loi  n'est  pas  divine  et  ne  vient 
pat  de  Dieo.  En  effet ,  suivant  cette  thèse ,  les  préceptes 
de  la  loi  ne  tirent  pas  de  Dieu  leur  caractère  d'honnê* 
iBlé.  Si  le  mensonge  répugne  à  la  nature  raisonnable,  cela 
le  dépend  pas  de  la  volonté  divine;  et,  logiquraienlv 
eda  même  est  antérieur  au  jugement  de  Dieu;  car 
Diai  ne  voit  le  mensonge  mauvais  que  parce  qu'il 
est  kl. 

A  cette  opinion  de  Vasquez ,  qu'il  combat  d'une  ma- 
aière  si  vive,  Suarez  en  oppose  une  autre  qui  n'en  est 
pas,  qooi  qu'il  dise,  très-différente  (1).  On  peut  distin* 
gÊtr^  dit*il,  dans  la  nature  raisonnable  deux  choses  : 
l*la  BBlnre  elle-même  qui  est  le  fondement  de  la  con- 
venaace  oa  de  la  disconvenance  des  actes  humains  par 
rapport  a  elle  ;  T  cette  lumière  de  raison  par  laquelle 
elle  diaoeme  les  actions  qui  conviennent  et  celles  qui 
ae  eoBvîenoent  pas.  Dans  le  premier  sens,  la  nature 
vanonnable  est  le  fondement  de  Thonnêteié  des  actes; 
d»s  la  second,  elle  en  est  la  loi.  C'est  là ,  dit  Suarez, 
ropînioo  de  tous  les  théologiens. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  deSuarez  :  La  loi  naturelle. 
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dit-il ,  consiste  dans  an  jugement  actael  de  l'esprit.  En 
effet,  elle  peut  être  considérée,  soit  dans  Tesprit  dn  lé- 
gislateur,  soit  dans  les  sujets.  Or,  dans  le  législateur 
qui  est  Dieu,  la  \(à  naturelle  n'est  autre  chose  que  la  kx 
étemelle.  Dans  les  sujets,  elle  est  la  lumière  même 
qui  porte  en  quelque  sorte  cette  loi  dans  nos  Âmes. 
La  loi  naturelle  se  distingue  de  la  conscience;  car  la  kû 
est  une  règle  en  général  ;  la  conscience  estim  diciamen 
pratique  ;  c'est  Tapplication  de  la  loi  à  des  cas  particu- 
liers.  La  conscience  a  un  domaine  plus  étendu  que  la  loi 
naturelle  ;  car  elle  n'applique  pas  seulement  la  loi  na- 
turelle,  mais  encore  la  loi  divine  et  humaine.  La  cons-. 
dence  peut  se  tromper  (erro/zea),  la  loi  ne  le  peut 
pas.  Enfin,  la  loi  ne  juge  que  les  actions  à  venir,  et  la. 
conscience  juge  les  actions  passées. 

Suarez  soulève  encore  d'autres  difficultés  au  sujet 
de  la  loi  naturelle.  La  loi  naturelle,  se  demande»t-il, 
est-elle  une  loi  préceptive  (1)?  Pour  comprendre  cette 
question,  il  faut  savoir  que  les  scholastiques  distin- 
guaient deux  sortes  de  lois  :  la  loi  indicative  et  la  loi 
préceptive.  La  loi  indicative  est  celle  qui  se  contente  de 
montrer  ce  qui  est  bien,  ce  qui  est  mal,  ce  qu'il  faut 
faire  et  éviter.  La  loi  préceptive  est  celle  qui  ordonne  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses. 

Or,  selon  certains  auteurs  (Gabriel  Biel,  Âlmain), 
scholastiques  de  la  dernière  époque,  la  loi  naturelle  n'est 
une  loi  qu'au  premier  sens,  et  non  au  second (2)  :  c'est 
une  loi  indicative  et  non  préceptive,  elle  montre  ce  qui  est 
bien  ou  mal  en  soi,  indépendamment  de  toute  volonté. 

(1)  L.  U,  0.  VI,  i. 

(2)  Ib.  Ib.  ^. 
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Elle  n'est  donc  pas  divine,  à  proprement  parler;  car, 
qockpi^elle  vienne  de  Dieu,  cdhsidéré  comme  cause  de 
Inles  choses,  et  comme  cause  des  essences,  elle  ne 
Tient  pas  de  Dieu  considéré  comme  l^islateur.  Quel- 
«pes-nns  sont  allés  jusqu'à  dire  que,  lors  même  que  Dieu 
o^'eusterait  pas ,  ou  serait  privé  de  raison ,  ou  ne  por* 
lerait  aocun  jugement  sur  la  nature  des  choses,  il  serait 
toojoursmal  démentir,  et  que  si  la  raison  de  P homme 
la  loi  montrait,  il  aurait  la  même  loi  qu'il  a  aujourd'hui. 
La  loi  naturelle  n'est  donc  pas  une  vraie  loi  préceptive, 
poiaqa'elle  ne  repose  sur  aucun  ordre. 

A  Topposé  de  cette  opinion,  se  trouve  l'opinion  extrê- 
me d'Ockam  et  de  son  école.  Selon  Ockam,  la  loi  na- 
tnrelle  repose  uniquement  sur  la  volonté  de  Dieu  (1).  Il 
n*j  a  point  d'acte  qui  ne  soit  mauvais  s'il  est  défendu  par 
Dieu,  et  qui  ne  devienne  bon,  si  Dieu  le  permet.  Laloina- 
tnielle  ne  consiste  donc  que  dans  les  préceptes  divins, 
préceptes  que  Dieu  lui-même  peut  détruire  et  changer. 
Gerson  semble  incliner  vers  cotteopinion,  et  Pierre  d'Ailly 
l'approuve  tout  à  fait  lorsqu'il  dit  que  la  volonté  divine 
est  la  première  loi,  et  que  Dieu  eût  pu  créer  les  hommes 
sans  aucune  loi.  Enfin,  ce  n'est  pas4)arcc  qu'une  chose 
«*st  bonne  ou  mauvaise  que  Dieu  l'ordonne  ou  la  dé- 
fend, mais  c'est  parce  qu^il  l'ordonne  ou  la  défend 
qu'elle  est  bonne  ou  mauvaise.  Cette  seconde  opinion 
ne  date  pas  du  moyen  âge  :  nous  l'avons  déjà  ren- 
contrée dans  l'antiquité,  et  c'est  elle  que  Socratc 
combat  dans  TEutyphron  (2). 

Suarcz,  selon  sa  méthode  ordinaire,  adopte  entre  ces 

(«;  Ib.  Ib.  4. 

{V  Vpy.  I.  I,  I.  I,  f.  TT,  p.  48,  49. 


U  UVRE  in.  -r-  XVi*  SIÈCLE. 

deux  opinions  extrêmes  une  opinion  moyenne,  qni  eut» 
di^ilv  celle  de  mut  Thoma^  et  de  I9  plupart  df$  àiéoh^ 
giens  (1).  La  loi  naturelle  est  à  la  fois  une  loi  iBr%> 
dicative  et  une  loi  préceptive  :  car  ^Ue  ûidique  œ  qf^' 
est  bien  et  ce  qui  est  mal  ;  et  en  i^âme  temps  elleoonlîiBOt^ 
le  précepte  et  la  défense.  Pt  d'alK)rd,  la  loi  naturelle  60l« 
une  vraie  loi,  et  on  ne  peut  appeler  loi  la  simple  connaw^^* 
sance.  Ainsi,  quoique  le  jugement  doive  précéder^ 
Tordre  ou  la  défense ,  le  jugement  par  lui-mémç' 
n^emporte aucun  ordre,  ni  aucune  défense;  il  estdonp^ 
insuffisant  pour  constituer  la  loi.  En  outre,  s'il  fallait  eo^ 
tendre  la  loi  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  Dieu 
lui-même  serait  soumis  à  la  loi  naturelle,  puisque  sa  na^> 
ture  lui  montre,  comme  à  nous,  Thonnêtetéet  la  justice 
intrinsèque  des  actions.  Enfin,  le  jugement  purement  in^^ 
dicatif  n'est  pas  Taote  d'un  supérieur  :  il  peut  être  Tactr 
d'un  égal ,  ou  d'un  inférieur  :  il  n'a  donc  pas  la  Corce^ 
d'pbliger  ;  mais  il  suppose  lui-^mêipe  l'obligation  :  il  now^ 
iQOntre  qu'elle  existe,  il  ne  la  fonde  pas. 

Mais,  d'un  autre  cêté,  la  volonté  de  Dieu,  Tordre  ou  l«i 
défense  n'est  pas  le  seul  principe  de  la  bonté  ou  de  laip^, 
chancelé  des  actions  (2).  La  volonté  de  Dieu  suppo^. 
d^à  un  bien  et  un  mal  en  soi ,  auquel  elle  n'ajoute  que. 
Tobligation.  L'effet  ne  peut  pas  être  la  raison  de  sa  caiise« 
Or,  la  défense  suppose  qu'une  chose  est  mauvais?  par 
elle-même  ;  elle  ne  peut  donc  en  être  que  l'effet.  Cest* 
l'opinion  de  saint  Augustin,  de  saint  Thomas,  de  C^je^ 
tan,  de  Soto,  des  plus  grands  scholasUques.  En  consent, 
qucnce,  la  loi  naturelle  est  une  vraie  loi,  et  une  loi  di- 

(1)  Ib.  ib.  5. 
(3)  Ib.  ib.  II. 
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^iae»  doDt  Dieu  est  Tauteur  et  le  législàtear  :  car  elle 
nfnm  à  la  fois  sor  la  nature  des  dioses,  et  sor  la 

TOioBlé  de  Dieu. 

« 

Telle  est  la  cooclusioD  de  Soarez.  On  peut  voir  par 
oetto  discussioD,  qu'il  y  a  eu  au  moyen  âge  deux  grands. 
coonols  d'q>inions,  relativcsnent  au  principe  de  la 
I.  Selon  les  uns,  la  morale  repose  sut  la  bature  des 
\^  selon  les  autres,  sur  Tautorité  de  Dieu .  Les  uns 
plagswit  Tessence  de  la  loi  dans  TiAtelligence ,  à  qui 
appvtîent  d'apercevoir  et  de  reconnaître  Id  nature  des 
dioses.  Les  autres  placent  Tessence  de  la  loi  dans  la  vo* 
bolé  divine.  L'une  et  Tautre  de  ces  opinions  peuvent 
ooadnire  à  des  conséquences  également  dangereuses  :  la 
première,  que  la  morale  est  indépendante  de  Dieu,  et 
qne  si  Dieu  n'existait  pas,  la  distinction  du  juste  et  de 
IlDjoste  subsisterait  encore  ;  la  seconde ,  que  la  morale 
9t  arbitraire  en  soi ,  que  rien  n'est  par  soi-même  bon 
OB  mauvais,  et  que  Tordre  d'un  supérieur  fait  seul  la 
diflereoce  du  bien  et  du  mal.  Il  est  vrai  que  ce  supérieur, 
c  CM  Dieu  :  mais  la  toute-puissance  peut-^lle  rien  ajou«* 
ter  à  la  justice  de  ce  qui  ne  serait  pas  juste  pair  soi* 
aème? 

Cest  entre  ces  deux  opinions  extrêmes  que  Suarei 
cherche  une  voie  moyenne.  C'est  pour  échapper  à  ces 
oouéquences  contraires ,  qu'il  fait  consister  à  la  fois  la 
loi  dans  Tentendement  et  dans  la  volonté,  et  qu'il  veut 
que  la  loi  naturelle  soit  à  la  fois  indicative  et  préceptive. 
Mais  celte  opinion  moyenne  pourrait  soulever  à  son 
tour  quelques  objections.  Car  si  l'essence  de  la  loi  se 
compose  de  deux  éléments,  on  pourrait  encore  se  de* 
mander  lequel  des  deux  est  le  plus  important ,  lequel 
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est  le  premier  dans  Tordre,  et  dans  quel  rapport  ils  sont 
entre  eux:  si  c'est  la  volonté  de  Dieu  qoi  fonde  YMi^ 
gation,  il  peut  donc  dispenser  d^une  action  qui  en  soi 
serait  bonne,  et  permettre  une  action  mauvaise  ;  ce  qui 
est,  à  ce  qu'il  semble,  rendre  la  morale  arbitraire,  arec 
Ockam.  Si,  au  contraire,  la  volcHité  de  Dieu  ne  fait  que 
consacrer  Tobligation ,  rpbligation  préexistera ,  et  elle 
se  tire  de  la  nature  même  :  ce  qui  est  tomber  dans  Vofi-' 
nion  de  Yasquez.  Je  crois  qu'il  est  difficile  à  T  éclectisme 
de  Suarez  d'échapper  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
conséquences. 

.Quoiqu'on  ne  puisse  nier  la  pénétration  et  la  subtilité 
dialectique  du  jésuite  Suarez ,  le  peu  que  nous  avons 
analysé  de  ses  écrits  suffit  pour  faire  comprendre  pour- 
quoi la  philosophie  scholastique  paraissait  alors  aux 
esprits  novateurs  si  insuffisante  et  si  peu  instructive.  Il 
est  facile  de  voir,  en  effet,  que,  par  cette  méthode,  l'es- 
prit tourne  à  peu  près  toujours  dans  le  même  cercle,  que 
I9  même  question  est  sans  cesse  reproduite  sous  de  nou- 
velles formes,  qu^une  sorte  de  roulement  logique  tou- 
jours le  même  entratoe  l'esprit,  sans  aucun  effort  de  sa 
part,  du  sic  au  non^  et  de  l'un  et  l'autre  à  l'opinion 
moyenne,  qui  est  invariablement  la  solution  de  tous  les 
problèmes.  Dans  cette  opération  mécanique,  le  sentiment 
de  la  réalité  disparaît  complètement.  On  parle  de  la  loi 
et  de  la  volonté,  comme  on  parlerait  du  triangle  ou  du 
cercle  ;  on  ne  compare  que  des  notions  abstraites  ;  et 
enfin  quoique  les  problèmes  paraissent  traités  avec  beau- 
coup de  subtilité  et  de  profondeur ,  on  est  étonné  de  se 
trouver  si  ignorant,  après  avoir  traversé  un  labyrinthe 
aussi  compliqué  de  définitions,  de  distinctions,  d'objec- 
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tioDS,  de  r^iionses,  d'instances,  de  répliques  et  de  solu- 
tions. Sans  doute,  on  ne  ddt  point  accuser  Suarez  de 
œC  imbroglio  logique  où  se  perdait  la  scholastique  du 
HT*  et  du  xi*  siècle.  C'est  un  esprit  net  et  clair,  élevé  à 
récde  de  saint  Thomas  d'Aquin.  C'est  donc  la  méthode 
qui  elle-même  est  stérile  et  fastidieuse. 

Cest  le  sentiment  de  ces  vérités  qu^éprouvaient  tous 
les  giands  philosophes  de  ce  temps,  les  Bruno,  les  Ra- 
m»,  les  Campanella.  Tous  étaient  fatigués  de  la  scho- 
lastique ;  mais  aucun  ne  voyait  très-clairement  comment 
oo  pouvait  la  remplacer;  et  tandis  queMes  maîtres  de 
la  science  des  astres  et  de  la  nature,  les  Kepler  et  les 
Galilée  renouvelaient  la  méthode  scientifique  sans  atten* 
dre  ce  nouvel  organe  dont  tout  le  monde  éprouvait  le 
besoin,  la  philosophie  cherchait  au  hasard  une  route 
nouvelle.  Ce  fut  Bacon  qui  Tindiqua. 

Quelle  que  soit  la  part  que  Ton  puisse  faire,  dans  Tin- 
vention  de  la  méthode  expérimentale,  soit  à  Tesprit 
huDiain,  qui  Ta  toujours  plus  ou  moins  pratiquée,  s(Mt 
à  Aristote  lui-même  qui  ne  Ta  pas  ignorée  et  Ta  décrite 
avec  prédsion,  soit  aux  précurseurs  de  Bacon  au  moy« 
Age,  et  surtout  à  son  grand  homonyme  Roger  Bacon, 
90Ît  enfin  à  ses  contemporains  illustres  qui  la  prati-* 
qnaîent  tandis  quUls  l'enseignaient  ;  on  ne  peut  nier  ce- 
pendant que  Bacon  n'ait  le  premier  conçu  cette  méthode 
avec  une  netteté  et  une  vivacité  qui  lui  ont  mérité  le 
titre  de  Tinventcur. 

U  est  vrai  que  c'est  surtout  dans  Tordre  des  recher- 
ches phymques,  que  Bacon  rêvait  Tapplication  de  sa 
méthode.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  n'ait  |)as 
songé  à  s'en  servir  dans  la  morale.  C'est  par  là  au  con- 
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traire  qoH  est  yraimeiit  nouveau,  et  si  Ton  ne  pral  pa» 
dire  qu'il  ait  lui-môme  beaucoup  avancé  la  adence,  iV 
a  néanmoins  indiqué  le  but,  et  il  doit  être  considéré* 
covune  le  chef  de  celte  école  de  moralistes  observateurs' 

4 

qui  fait  tant  d'honneur  à  TÂngleterre. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  remarquable  dans  Bacon^ 
c'est  cette  grande  vue  qu'il  porte  sur  les  sciences,  ce  gfé» 
nie  de  distribution  et  d'organisation,  qui  lui  fiait  deviner 
des  sciences  qui  n'existaient  pas  encore,  ou  inventer 
des  chapitres  nouveaux  dans  les  sciences  les  plus  con«» 
noes.  C'est  ce  qu'il  fit  pour  la  morale  même,  et  pour  cette 
partie  de  la  science  morale  qui  traite  de  la  jurisprudence 
universelle. 

Il  divise  la  morale  en  deux  parties  :  la  science  du  mo* 
dèie  ou  la  science  du  bien  ;  la  science  du  gouverne* 
ment  ou  de  la  culture  de  l'àme,  qu'il  appelle  dans  son* 
langage  un  peu  prétentieux  2a  GéorgiquedeVkïtB{i). 
La  science  du  modèle  a  été  très-avancée ,  sinon  tout 
à  fait  achevée  par  les  anciens,  par  Platon  et  par  Aristbte,  ' 
et  aussi  par  les  scholastiques.  Cependant  on  peut  l'é- 
claircir  encore.  D  y  a  dans  tout  être  un  double  désir,  un 
double  bien  :  le  désir  de  son  bien  propre  et  ïfi 
désir  du  bien  général ,  ou  le  bien  individuel  et  le  bien 
de  communauté  (2).  Or  ce  second  bien  doit  remporter 
sur  le  premier,  par  cette  loi,  empruntée  à  la  scholasti« 
que  :  «  Que  la  forme  la  plus  commune  maîtrise  les  ten- 
dances moins  générales.  »  Ce  principe  nue  fois 
décide  toutes  les  querelles  qui  sont  encore  à  vider 
la  morale   spéculative.    Il   démontre,  contre  Topi- 

(1)  Bac.  De  disnit.  fclent.  1.  VIT,  c.  i. 
(S)  Ib.  ib. 
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nkm  d'Amtote,  la  sopériorité  de  la  vie  active  rar 
la  ooDtaoïplati ve ,  k)r8qae  cette  vie  contemplative  ne 
sert  qa'elle-mânie  et  ne  jette  ancun  rayon  de  chalear 
o«  de  lumière  sur  la  société  (1).  Ce  principe  renverse 
ansai  la  doctrine  des  épicn  riens  et  des  stoïciens  qui  ne 
dierchaient  les  uns  et  les  antres  que  la  tranquillité ,  et 
mettaient  le  bonheur  dans  la  souveraine  indifTérence. 
Cette  indifférence  parait  à  Bacon  quelqiie  chose  de  pa- 
afllanime.  Il  n'approuve  pas  que  Ton  dise  :  a  Garde-toi 
de  jouir  de  peur  de  désirer,  garde-tbi  de  désirer  de  peur 
de  craindre  (2).  »  En  général  ces  philosophes  se  sont 
Irop  efforcés  de  mettre  dans  Fàme  humaine  Tunifor* 
mité  et  Tharmonie,  ils  ne  Thabituent  pas  açsez  aux 
mouvements  contraires  et  extrêmes.  La  cause  en  est 
qu'ila  sMtaiait  renfermés  dans  la  vie  privée  et  n'àvaimt 
point  ocmnu  le  mouvement  et  les  excitations  de  la  vie 
publique.  Quant  à  la  description  des  devoirs ,  les  an* 
cieos  philosophes  se  sont  arrêtés  aux  devoirs  gêné* 
ranx  sans  tenir  compte  des  devoirs  particuliers  qui 
varient  selon  les  personnages ,  le  rang  et  toutes  les 
relations  sociales.  Mais  un  tel  sujet  demande  une 
profonde  expérience  des  choses  mêmes  :  «  Car,  les  trai- 
lés  qui  ne  sentent  pas  l'expérience  et  qui  ne  sont  tirés 
qne  d'une  connaissance  générale  et  purement  scholasti-» 
que  sur  on  tel  sujet,  manquent  de  suc  et  deviennent 
iBnlile8(3).  » 

TelleB  sont  les  corrections  que  Bacon  propose  à  la 
science  du  modèle ,  approfondie  déjà  avant  lui  par 

(I)  th.  ih. 

W  ^^  €.  tt. 

W  lè.  fk. 
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d'excdlenls  écrivains.  Quant  à  la  science  de  la  calture 
de  rame  9  elle  est  presque  tout  entière  à  créée.  Sans 
elle,  la  première  n'est  guère  qu'une  statue  destituée  de 
vie  et  de  mouvement.  Bacon  compare  les  moralistes  à 
des  mattres  d'écriture  qui  donneraient  à  des  écoU^rs 
d'adnûrables  exemples ,  sans  expliquer  la  manière  de 
tenir  et  de  conduire  leur  plume  pourles imiter.  Cest  ainsi 
que  les  philosophes  dissertent  éloquemment  sur  le  sou* 
verain  bien  et  sur  la  vertu ,  sans  nous  offrir  les  moyenft 
d'acquérir  Tun  et  de  pratiquer  l'autre .  ce  H  est  inutile 
de  connaître  la  vertu,  dit  Aristote,  si  l'on  ne  sait  par 
quels  moyens  Tacquérir.  »  Excellente  maxime,  trop 
oubliée  par  lui-môme.  Il  y  a  trois  choses  à  considérer 
dans  le  traitement  moral  de  l'âme ,  de  même  que  dans 
celui  du  corps  :  le  tempérament,  la  maladie,  les  r^orà- 
des  (1).  Quoique  les  remèdes  seuls  soient  en  notre 
puissance ,  on  ne  les  applique  pas  comme  il  fiiut,  si 
Ton  ne  connaît  parfaitement  et  la  complexion  du  ma^^ 
lade,  et  sa  maladie  ;  car  un  habit  ne  va  bien  qu^à  celui 
dont  Ton  a  pris  d'abord  la  mesure.  Dans  l'âme  hu- 
maine, les  tempéraments  sont  les  caractères,  et  les  ma- 
ladies les  passions  ;  sur  ces  différents  points ,  les  entre- 
tiens ordinaires  sont  plus  savants  que  les  livres.  C'est 
dans  Tobservation  du  monde ,  dans  l'histoire,  dans  le^ 
mémoires,  dans  les  correspondances  des  grands  person- 
nages, que  Ton  trouvera  les  matériaux  de  cette  sdeuce 
des  caractères  ;  non  qu^il  faille,  dans  la  philosophie,  des 
portraits  achevés,  comme  ceux  des. peintres  ou  des  poè- 
tes :  il  suffit  d'en  deviner  les  lignes  générales  et  les  con- 
tours, sans  faire  paraître  aucune  figure  particulière. 
(I)  n>.  c.  m. 
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On  reoooDtre  bien  un  grand  nombre  d'observations  de 
oette  sorte  dans  la  Rhétorique  d' Aristote,  et  dans  d^alH 
lies  ouvrage;  mais  on  a  eu  le  tort  de  ne  les  pas  incor- 
porer à  la  philosophie  morale,  dont  elles  sont  une  paN* 
lie  essentielle.  H  en  est  de  même  des  affections,  ou  des 
pasBiono  traitées  incidemment  par  Aristote  dans  sa  Rhé- 
torique, mais  seulement  comme  moyens  d'émotions 
poar  Torateur.  Dans  sa  morale  il  ne  parle  que  du  plaisir 
el  de  la  douleur,  qui  sont  aux  passions  ce  que  la  lumière 
est  anx  couleurs  ;  or,  traiter  de  la  lumière,  ce  n'est  point 
truler  des  couleurs  en  particulier.  Les  véritables  mal* 
très  en  cette  science  sont  les  historiens  et  les  poëtes  : 
seuls,  ils  nous  font  une  peinture  vive  et  une  vraie  anato- 
mie  des  affections  ;  ils  nous  apprennent  à  régler  une  pas- 
sÎQB  par  une  autre  passion,  comme  on  chassecertainsani* 
fliaax  avec  d'autres  animaux,  ou  comme  dans  un  Etat  on 
maintient  une  faction  par  une  autre  faction.  La  science 
desremèdesn*apasétémoinsnégligéequelesdeuxautre8. 
Oà  laut*il  chercher  ces  remèdes  ?  Dans  toutes  les  causes 
qii,  agissant  sur  Tappétit  et  sur  la  volonté,  les  tournent 
verslebienetleséloignent  du  mal  :  par  exemple,  Téduca* 
tioQ,  l'habitude,  Texercice,  l'imitation,  les  livres,  les 
élades,  etc.  Il  fout  étudier  en  détail  chacune  de  ces  cau- 
ses, en  mesurer  la  force,  en  calculer  les  effets,  les  com« 
parer  entre  elles.  Aristote  dit  bien  que  la  vertu  est  une 
habitude,  que  Thabitude  est  une  seconde  nature,  etc. 
Mais  que  servent  ces  propositions  générales,  si  Ton  ne 
sait  comment  s'y  prendre  pour  contracter  des  habitudes 
el  pour  y  persévérer? 

Voici  quelques-uns  des  préceptes  qui  peuvent  sup- 
plôer  au  silence  d' Aristote  sur  ce  point  :  Vil  ne  faut 
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commencer  ni  par  des  t&ches  trop  difficiles,  ni  par  des 
tftehes^  trop  légères  :  le  premier  décourage,  te  second 
imollit;  T  si  Ton  vent  cukiver  une  faculté,  it  faut  choi<*- 
tkf  pour  cela  deu3C^^  sortes  de  moments  :  celui  o^  Ton  ett 
le  mieux  disposé,  et  celui  où  on  Test  lé  plus  iiml;  le 
premier  pour  faire  beanooup  de  chemin,  le  seccMd  pour 
exercer  sa  vigueur  contre  les  obstacles  ;  3*"  il  ftuif  se 
porter  de  toutes  ses  forces  du  côté  opposé  à  celui  6k  hoùè 
pôiohons  le  plus ,  comme  on  foit  en  ramant  en  sens 
Contraire  du  courant ,  ou  comme  on  plié  un  bâton 
tians  le  sens  opposé  à  celui  où  il  est  fléchi  pour  te  re**^ 
dresser. 

•  Vbt  ces  préceptes  et  beaucoup  de  semblables  qw 
l'expérience  peut  apprendre ,  Fhabitade ,  gouvernée  et 
dirigée  avec  art,  deviendra  véritablement  une  Seconde 
nature,  tandis  que  si  l'on  s^y  prend  gauchement  et  par 
hasard,  l'habitude  ne  sera  plus  que  le  singe  de  la  na- 
tore,  et  une  copte  maiadnMte  et  grimaçante. 

Nous  ne  parlerons  point  de  cette  partie  de  la  Éicttieite, 
que  Bacon  appelle  la  science  civile,  et  où  il  ocmpteùà  la 
sdenœ  de  la  conversation,  et  celte  de  faire  ses  affairés  et 
d'avancer  sa  fortune  (i  j.  Quoique  cette  dernière  sdenoef, 
en  particulier,  ne  paraisse  pas  méprissJble,  anJÀW* 
d'hui  surtout,  je  n'oserais  dire  quHI  oonvtent  à  la  phi» 
losophte  de  s^ên  occuper  :  elle  a  d'autres  oligeta.  Baora^ 
il  est  vrai,  a  connu  cette  science  et  a  su^  la  pratiquer .^ 
Hais  il  lui  en  a  coûté  cher.  Il  y  a  laissé  son  honneur^  et 
y  a  flétri  la  pureté  de  sa  gloire. 

Il  est  cependant  une  partie  de  la  science  civile ,  qdi 
tient  à  te  fois  à  la  morale,  à  la  jurisprudence  et  à  te  po- 
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litiqae,  et  où  Bacon  ,  sans  rien  créer  par  lui-même,  a 
jeté  de  ces  vues  perçantes  et  fortes  qui  sont  le  propre 
de  son  génie  :  c*est  cette  science  qui  a  pour  objet  la 
JQStice  universelle  ou  les  sources  du  droit  (1). 

Sur  ce  sujet  il  fait  deux  reproches  contraires  aux 
philosophes  et  aux  jurisconsultes.  Les  uns  disent  de 
iort  belles  choses,  mais  trop  éloignées  de  la  pratique; 
les  autres  sont  trop  assujettis  à  la  lettre  des  lois,  ils 
semblent  n'avoir  pas  la  liberté  de  leur  jugement,  et  par- 
1er  comme  du  fond  d'une  prison.  Il  y  aurait  un  milieu 
eotre  ces  deux  excès,  et  tout  en  tenant  compte  des  con- 
ditions de  la  société  humaine,  du  salut  du  peuple,  de 
Téquité  naturelle,  des  mœurs  des  nations ,  des  formes 
du  gouvernement,  il  faut  remonter  aux  sources  de  la 
jasticc  et  de  futilité  publique,  et  présenter  une  certaine 
idée  du  juste  à  laquelle  on  puisse  rapporter  les  lois 
particulières  des  républiques,  afin  de  les  corriger  s*il  y 
a  lieu. 

Bacon  ne  donne  qu'une  esquisse  très-imparfaite  du 
traité  qui  devrait  être  c*omposé  selon  ces  principes.  Le 
seul  point  qu'il  traite  avec  soin,  est  la  certitude  des  lois. 
Ce  suj<*t  lui  fournit  quelques  excellents  aphorismes  : 
«Sans  la  certitude,  dit-il,  la  loi  ne  saurait  être  juste.  Si 
la  trompette  ne  rend  qu'un  son  incertain,  ((ui  estrce  qui 
^  préparera  à  la  guerre?  >»  11  faut  que  la  loi  avertisse 
avant  de  frapper. 

Lincerlitude  de  la  loi  peut  avoir  deux  causes  : 
1*  rémission  de  certains  cas;  2*  l'oliscurité  ou  Tam- 
biguité. 

Dans  les  cas  d'omission ,  on  a  Thabitude  d^étendro 

J)L.  VHl,  c.  ut.  • 
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\onC  usasse  en  jurisprudence.  Nous  rappellerons  scu* 
leiiK-ni  ce  quil  dit  des  préambules  de  la  loi.  Il  est  eu-* 
ri«Mix  de  rapprocher  sur  ce  point  Topinion  de  Bacon  et 
ulK*  dt*  IMaton.  »  Quant  aux  préambules  de  lois,  dit-il, 
liaus  lesquels  les  lois  ont  Pair  de  disputer  et  non  de 
liciimT  des  <»rdres,  ils  ne  nous  plairaient  guère  si  nous 
étions  c;i|Kibles  de  supporter  les  coutumes  antiques. 
Mais,  eu  é^ard  au  temps  où  nous  vivons,  ces  préam- 
iNiles  sont  nécessaires,  non  pas  tant  pour  expliquer  la 
N>i  que  (Kuir  la  |>ersuader,  pour  se  ménap;cr  la  Taci* 
litt'  lie  la  présenter  aux  comices,  en  un  mot,  pourcon* 
Hiler  le  |K*nple.  Quoi  qu'il  en  soit,  autant  qu^il  est  pos- 
Mlilr,  exilez  ces  préambules ,  et  que  la  loi  commence  ù 
ldjus>ion.   » 

Tidie  e^t  l'opinion  de  Bacon  sur  cette  belle  invention 
que  IMaton  iv\ait  dans  son  Ëlat  idéal,  et  dont  le  philo* 
^»|)he  moilcrnc  est  plutùt  porté  a  voir  les  im[)errections. 
SaD>  \ouloirju^er  la  question  enelle-môme,  qui  parait 
aujourd'hui  décidée  |)ar  Tex^iéricnce,  il  y  a  lieu  ici  à 
util- olisiTvation  générale  qui  n*est  pas  sans  application, 
l  De  institution  n  existe  pas,  elle  est  revëc  par  un  philo» 
>^»phequi  n'en  voit  que  les  beaux  côtés,  et  est  surtout 
M*iiMbk*  aux  avantages qu*elle  pourrait  avoir.  Le  génie 
(k^  plulosophes  ou  le  progrès  des  temps  vicnt-t^lle  à 
i«i  r«'aliâ4T,  elle  devient  à  son  tour  une  institution  étaNie, 
une  habitude,  et  un  Tait.  Arrive  alors  un  nouveau  philo- 
^»phe  qui  la  \oit  d*un  autre  œil  que  le  premier  :  il  u*en 
n  nianpii*  que  les  défauts,  en  critique  les  inconvénients, 
l^rle  a\ee  dédain  de  ses  avantages,  et  rêve  le  retour 
iâ  l'antiquité,  comme  Tantiquité  rêvait  elle-même  le 
pHigrès  que  nous  avons  obtenu.  Je  voudrais  tirer  de  là 
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une  double  moralité  :  c  est  d'abord ,  qu*il  ne  faut  point 
être  injuste  pour  les  avantages  réels  dont  nous  jouissons; 
car  ce  réel  a  été  dans  un  temps  un  idéal,  et  si  nous  vou- 
lons donner  quelque  prix  nous-mêmes  à  T  idéal  que  nous 
rêvons,  ne  méprisons  pas  celui  de  nos  pères,  qui  est  de- 
venu une  réalité.  Ma  seconde  moralité  est  celle-ci  : 
C'est  qu'il  ne  faut  point  tout  sacrifier  à  un  idéal  futur 
qui ,  appelé  à  devenir  réel  à  son  tour,  sera  jugé  par 
ceux  qui  en  jouiront  avec  la  même  sévérité  que  nous 
professons  nous-mêmes  pour  la  réalité  qui  nous  entoure. 
II  ne  suffit  donc  pas  qu'une  chose  soit  réelle  pour  la 
blâmer,  et  idéale  pour  l'adorer,  ou  réciproquement  ;  mais 
il  faut  juger  Tune  et  l'autre  avec  la  même  impartialité. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dans  Bacon ,  ni  une 
théorie  morale,  ni  une  théorie  du  droit  en  général.  Et 
cependant  il  a  renouvelé  et  rafraîchi  la  science  morale . 
et  indiqué  des  chemins  nouveaux  à  la  philosophie  du 
droit.  Il  a  démêlé  et  distribué  avec  sagacité  les  problè- 
mes moraux ,  il  a  conçu  une  science  du  droit  naturel 
qui ,  sans  se  renfermer  dans  des  définitions  et  des  dis- 
tinctions logiques,  comme  lascholastique,  ne  tomberait 
pas  cependant  dans  le  commentaire  et  la  glose ,  et  sau- 
lait  réunir  la  théorie  et  la  pratique,  Texpérience  et  la 
raison.  Bacon  a  donc  été,  en  morale,  ce  qu'il  a  été  en 
physique,  non  un  inventeur,  mais  un  promoteur  ;  et , 
c'est  de  lui  que  Ton  doit  faire  dater  l'origine  de  la  phi- 
losophie morale  dans  les  temps  modernes. 
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CHAPITRE  II. 

POLITIQL'B  rnOTESTANTE  AU  XVP  SIÈCLE. 

Nitiqac  (le  Luther.  Sa  lettre  aux  payï^ns;  ses  idées  sur  rinsurrcction  ; 
•4  thckirie  du  spirituel  et  du  temporel.  —  Politique  de  Mélanchton  ;  sa 
imlrmique  eontre  lesaoatwiptisles;  défense  de  l'autorité  civile;  sa  doc- 
triDe  sur  la  propriété;  son  opinion  sur  la  lilierté  de  conscience.  — 
IVodore  de  H<*ie.  Son  livre  sur  le  droit  de  punir  les  hérétiques;  trois 
pninU  :  r  f.iut-il  punir  Thémiie?  2*  le  droit  de  punir  appartient-il  au 
nucistral  civil.»  3*  la  peine  doit-elle  être  la  peine  de  mort.'  argument! 
diS  adiersaires  ;  rt'ponses  de  de  Ik'ze.  —  Calvin  :  sa  théorie  du  gouver- 
D<iDenl  civil  ;  son  opini(»n  sur  les  diverses  ff»rmes  de  gouvernement.  — 
Kranciiii»  llutmann.  f>anco-(;«i//io.'— Hubert  Languet  :  Vindicia:  contra 
fwraNROf  ;  théiirie  du  contrat  ;  double  contrat  :  1*  entre  Dieu,  le  roi  et 
Ir  fieupb*  ;  7*  entre  le  peuple  et  le  roi.  Droit  de  non-oliéissance.  Droit 
df  n'-»isfance.  A  qui  appartient  ce  droit  ?  Réponse  à  des  objections.  Des 
àixtts  cas  ou  ce  droit  est  légitime:  1*  si  le  roi  viole  la  loi  de  Dieu; 
7'  »'il  \iole  K-s  engagements  pris  avec  le  peuple.  De  la  loi.  Du 
pn'ivoir  du  roi.  De  la  propriété  des  biens.  De  la  tyrannie.  Deux  espècei 
de  tyrans.  —  Buchanan,  l>e  Jure  regni  apud  Seotos. 

b*  xvr  sitVic,  avons-DOus  dit,  a  eu  deux  grandes  pas- 
sons :  la  théologie  et  la  politique  ;  et  Ton  peut  dire  que 
r"<st  la  premièn*  d«*  ces  pas.sions  qui  a  déterminé  Tau- 
Ire.  Cesl  la  théologie  qui ,  mettant  l'Europe  en  feu ,  par- 
iag(*ant  les  peuples,  divisant  les  sujets  et  les  rois, 
amena  les  partis  à  se  coml)aUre  par  la  plume  en  même 
lnn|is  qu(»  par  les  armes,  a  rechercher  leurs  droits  et  à 
k*s  discuter,  à  mesurer  hîs  limites  du  devoir  d  ol>éis- 
ftance  ou  du  droit  de  résistance,  et  enfin  à  examiner 
lorigino  «les  souverainetés  et  des  gouvernements.  C'est 
(kmc  de  la  réforme  que  sont  nés  les  grands  débats  poli- 
tiques qui  ont  rempli  les  trois  derniers  siècles,  et  dont  la 
dernière  explosion  a  été  la  Révolution  de  1789. 

A  I  ori({ine  cependant,  il  ne  faudrait  pas  croireque  la 
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réforme  ait  proclamé  les  principes  hardis  qu'elle  mvoqaa 
plus  lard  en  France,  en  Ecosse,  en  Angleterre.  Par  des 
raisons  de  principes  ou  d'intérêt,  elle  parut  d'abord  dis- 
posée à  s'associer  au  pouvoir  absolu.  Ce  fut  le  besoin 
de  la  liberté  religieuse  qui  l'amena,  dans  la  suite,  à  de- 
mander la  liberté  politique,  et  à  discuter  l'Etat  comme 
elle  avait  discuté  l'Eglise. 

En  principe,  on  ne  voit  pas,  en  effet,  que  les  dogmes 
de  la  réforme  entraînassent  par  eux-mêmes  les  consé- 
quences politiques  qu'on  leur  attribue.  Le  vrai  principe 
de  Luther  est  celui-ci  :  La  volonté  est  esclave  par  na- 
ture; l'homme  n'est  libre  que  par  la  grâce  de  Dieu. 
Quel  rapport  cette  liberté  surnaturelle,  obtenue  par  une 
sorte  de  miracle,  pouvait-elle  avoir  avec  la  liberté  poli- 
tique et  l'égalité  sociale?  On  invoque  toujours  le  libre 
examen ,  comme  le  principe  protestant  par  excellence. 
Mais  je  crois  qu'il  faut  s'entendre.  Le  libre  examen  a 
été  pour  Luther  un  moyen ,  et  non  un  principe.  Il  s'en 
est  servi  et  était  contraint  de  s'en  servir  pour  établir 
sm  vrai  principe,  qui  était  la  toute-puissance  de  la  foi  et 
die  la  grâce.  Ce  qu'il  reprochait  à  l'Eglise  catholique,  ce 
u'était  point  de  ne  pas  assez  accorder  à  l'homme,  mais  de 
lui  accorder  trop  et  de  diminuer  la  part  de  Jésus-Christ. 
Cette  doctrine,  en  elle-même,  est  bien  loin  d'être 
fevorable  au  libre  examen;  et  si  on  la  suppose  uni-* 
versellement  adoptée,  loin  de  le  favoriser,  elle  l'é- 
tottfferait  nécessairement.  Mais  étant  alors  nou-< 
velle ,  ou  du  moins  contraire  à  la  doctrine  régnanle , 
elle  ne  pouvait  être  établie  que  par  la  discassîoii 
et  par  la  critique.  L'examen  fut  donc  pour  Lu** 
Iher  une  nécessité  de  sa  position  ^  et  non  pas  un  but. 
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SoQ  but  était  d'établir  la  doctrine  de  la  grâce,  et  non  le 
droit  d^examen,  et  Ton  ne  {)eut  supposer  que  son  des- 
âeÎD  fût  de  préparer  des  Carlostadt,  des  Zwingle  et  des 
Cahio.  Mais  Texemple  qu'il  avait  donné,  d  autres  le 
«ui\irent,  et  Ion  établit  contre  lui  la  doctrine  de  TËu* 
charistie,  connue  il  avait  établi  celle  de  la  grâce.  Cesl 
ainsi  que  le  libre  ('xamen  s'imposa  au  protestantisme. 
L'aa'essoire  devint  le  principal,  et  la  forme  dévora 
|>lu.<  ou  moins  le  fond. 

II  en  fut  de  niiMnedans  les  questions  politiques  et  so- 
cule2>.  La  liberté  spirituelle  du  chrétien  n'entraînait  pas 
(lu  tout  comme  conséquence  nécessaire,  la  liberté  tem- 
purt'lle  du  serf  ou  du  sujet.  C'est  pourquoi  Luther,  choisi 
cuoime  arbitre  entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  pre- 
nait parti  contre  les  paysans,  ({uelques  justes  que  fus- 
sent leurs  demandes  :  a  Vous  voulez  affranchir,  leur 
disait-il,  vos  |)ersonnes et  vos  biens.  Vous  convoitez  le 
pouvoir  et  les  biens  de  la  terre.  Vous  ne  voulez  souffrir 
aucun  tort.  L'Evangile  ,  au  contraire,  n*a  nul  souci  de 
cpî»  choses,  et  place  la  vie  extérieure  dans  la  souffrance, 
lîojuâticc*,  la  croix,  la  patience,  et  le  mépris  de  la  vie, 
comme  de  toute  affaire  do  ce  monde...  Souffrir!  souf- 
frir! La  croix!  la  croix!  Voilà  la  loi  qu'enseigne  le 
Qiri&t  !  Il  n'y  en  a  pas  dautre  (1).  i»  Paroles  admira- 
bles, sans  doute,  mais  désespérantes  pour  Topprimé, 
elqui  nous  montrent  la  différence  de  Tespritde  la  réforme 
dans  les  premiers  temps,  et  de  Tesprit  philosophique  qui 
iortil  plustard  de  la  réforme  et  qui  s  y  mêla.  Luther  re- 
connaît que  les  demandes  des  paysans  «  ne  sont  point 
contraires  au  droit  naturel  et  à  Téquitén.  Mais  ce  qui  leur 

Ij  LcUre  aut  pi) moi.  Voy.  Mémcircs  de  Lulbcr,  \tàT  M.  Midiflcl. 
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est  contraire,  c'est  de  vouloir  les  arracher  à  Tautorité 
parla  violcDce.  «  Nul  n'esl  juge  dans  sa  propre  cause, 
dit-il ,  les  fautes  de  Tautorité  n'excusent  pas  la  révolte. 
Tout  homme  n*est  point  appelé  à  punir  les  méchants. 
L'autorité  de  rEcriture  vient  ici  à  l'appui.  Que  toute 
âme  soit  soumise  aux  puissances  supérieures.  Quicon- 
que prend  Tépée  périra  par  Pépée.  h  Luther  va  plus 
loin  encore;  et,  attaquant  jusqu'aux  principes  mêmes 
qu*il  déclarait ,  tout  à  Theure,  conformes  au  droit  na 
turel,  il  prend  parti  pour  le  servage  en  s'appuyant  sur 
l'exemple  des  patriarches,  et  sur  l'autorité  de  saint 
Paul  (1).  Enfin  il  conclut,  avec  beaucoup  de  justesse, 
en  disant  :  «  Cessez  de  parler  de  droit  chrétien ,  dites 
plutôt  que  c'est  le  droit  naturel ,  le  droit  humain  que 
vous  revendiquez.  » 

Luther  était  donc  au  moins  indifférent,  pour  ne  point 
dire  hostile  aux  réformes  sociales  qui  prétendaient  s'au- 
toriser de  ses  principes,  et  s'introduire  à  Tombre  de  son 
nom. 

Enfin,  il  est  tellement  partisan  de  Tordre  établi,  qu'il 
ne  veut  pas  même  d'une  réforme  religieuse,  si  elle  n'est 
pas  provoquée,  déterminée,  réalisée  par  le  prince  : 
*r  Tourne  tes  regards  vers  l'autorité,  dit-il  à  l'hom- 
me du  peuple  ;  tant  qu'elle  ne  met  pas  la  main  à  l'œu- 
vre, et  qu'elle  ne  commande  pas,  laisse  reposer  ta  main, 
ta  langue  et  ton  cœur,  et  ne  te  mêle  de  rien.  Mais  si  tu 
peux  décider  l'autorité  à  se  mettre  à  l'œuvre  et  à  or- 
donner, fais-le.  Si  elle  ne  veut  pas,  tu  ne  voudras  pas 

(1)  U>id.  n  Abraham  et  les  autres  patriarches  n*ont-ils  pas  ea  aussi 
des  serrai  T  Lisez  saint  Paul  :  Tempire  de  ce  inonde  ne  peut  subsister  dans 
l'égalité  des  personnes.  » 
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Doo  plus.  Si  tu  persistes  néanmoins,  tu  es  déjà  injuste 
ei  pire  que  Tautre  parti.  Je  tiendrai  toujours  avec  ie 
parti,  quelque  injuste  qu*il  soit,  qui  subit  la  révolte, 
et  œntre   le    parti,  quelque  juste  qu'il  soit,  qui  la 
fait  (1).  »  Luther  va  plus  loin  encore  sur  ce  point  que 
la  théologie  scholastique  :  celle-ci  admettait  au  moins 
la  n'^istanre  pour  une  cause  juste  contre  une  cause  in- 
ju^tr.  Luther  n'admettait  pas  que  ces  deux  circonstances 
puissent  jamais  justifier  rinsurrection  :  «L'insurrection, 
dit-il,  nVst  lK)nne en  aucune  nianière,  elle  n*aniène  ja- 
mais lamélioration  que  Ton  cherche  par  elle.  L*insur- 
rection  na  [Mis  de  discernement,  et  d  ordinaire  elle 
frapiie  li>>  innocents  plutôt  que  les  coupables.  Aussi  la 
nvulti*  n  est-elle  jamais  juste,  si  juste  qu'en  soit  le  mo- 
tif. Klle  prcHlnil  plus  de  mal  que  de  bien,  comme  dit  le 
dicton,  le  mal  produit  le  pire,  L*autoritéct  le  glaive, 
dit  saint  Paul  (Rom.),  sont  institués  pour  punir  les  mé- 
ekaots  et  proté^rer  les  lK)ns,  et  em|)éch(T  la  révolte. 
Mais  cpiand  se  lève  le  stMgneur  Omnesj  il  ne  sait  ni 
tn>u\(T,  ni  tenir  la  distinction  entre  les    lK)ns   et    les 
méchants.  Il  frappe  dans  la  masse  au  hasard  ^2),  et  ne 
pf'ut  rii'U  faire  sans  commettre  les  plus  grandes  iniqui- 
It-s  3  .  >i 

A  vrai  dire,  les  doctrines  politiques  de  Luther  ne  fu- 
nnt  pas  st'uh'ment  déterminées  par  ses  princi|X?s,  mais 
encore  |»ar  les  intérêts  et  les  circonstances.  C'est  sur  le 
pNivoir  civil  qu'il  pouvait  compter  pour  accomplir  sa 
nfurme.  De  là,  la  nécessité  {tour  lui  de  le  défendre, 

'1.  Lalb.  cKufr.  Hall.  1741,  I.  z,  p.  413.  — Schrin  an  den  Chrbt- 
brhfo  AilH  druUchrrnalion. 

:!  Scklâiifl  in  den  Hauftn,  wie  tt  iriffl. 
;3,  Ibid.  ib. 
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d'une  part  contre  le  peuple ,  de  l'autre  contre  TEglise. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  le  continuateur  de  ces 
grands  polémistes  du  moyen  âge,  qui  défendirent  l'em- 
pire contre  le  sacerdoce ,  les  Dante,  les  Ockam,  les 
Marsile  de  Padoue. 

Ne  reconnatt-on  pas  les  principes  d'Ockam,  dans  ces 
éloquentes  paroles  ?  «  Le  pape  n'est  pas  le  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ ressuscité,  mais  de  Jésus-Christ  vivant  sur 
cette  terre.  Car  le  Christ  glorifié  n'a  pas  besoin  de  vicaire. 
Il  est  assis  là-haut;  il  voit,  il  sait,  il  fait  et  il  peut  tout.  Mais 
le  pape  peut  être  le  vicaire  du  Christ  humilié,  de  celui  qui 
a  passé  sur  la  terre  en  prêchant,  en  souffrant,  en  travail- 
lant et  en  mourant.  Mais  ils  renversent  les  termes  ;  ils 
prennent  du  Christ  la  forme  triomphante,  et  en  donnent 
le  pouvoir  au  pape  ;  et  ils  oublient  complètement  le 
Christ  humilié  (1  ).  »  Et  non-seulement  Luther  combat 
avec  Ockam  Tenvahissement  du  pouvoir  ecclésiastique; 
mais  comme  Wiclef  et  Jean  Huss,  il  donne  au  pouvoir 
civil  une  partie  du  pouvoir  spirituel.  Selon  lui ,  la  dis- 
tinction des  deux  ordres,  l'ordre  spirituel  et  l'ordre 
temporel,  est  artificielle.  «Tous  les  chrétiens  sont  de  Tor* 
dre  spirituel ,  et  ne  diffèrent  que  par  la  diversité  des 
fonctions  :  les  fonctions  du  pouvoir  civil  sont  de  punir 
les  méchants  et  de  récompenser  les  bons.  Il  doit  donc 
exercer  ses  fonctions  dans  toute  la  chrétienté,  sans  en 
excepter  le  pape,  les  évéques,  les  prêtres,  etc.  S'il  suffi- 
sait pour  arrêter  le  pouvoir,  et  l'empêcher  d'exercer  ses 
fonctions ,  de  lui  opposer  qu'il  est  au-dessous  de  celui 
des  prêtres,  des  confesseurs,  et  en  général  de  Tordre  ec- 
clésiastique ,  il  faudrait  empêcher  également  les  cor- 
Ci)  ibid.  p.  341. 


CHAP.  II.  —  POLITIQUE  PROTESTANTE.  43 

doonierSfles  tailleurs,  les  charpentiers,  les  paysans,  etc., 
de  fournir  des  habits,  des  souliers,  ou  même  à  boire  et 
à  manger,  et  enfin  de  payer  Termage  aux  eccicsiasti-» 
ques  (I).  Par  conséquent,  quand  les  circonstances  Tcxi-* 
|£ent,  et  que  le  pape  scandalise  la  chrétienté,  celui  qui 
le  premier  aura  le  pouvoir  devra,  en  sa  qualité  de 
aiembre  fklèle  du  corps ,  Taire  en  sorte  qu'un  concile 
véritablement  libre  se  réunisse.  Or,  personne  ne 
pourra  le  mieux  Taire  que  le  pouvoir  temporel,  car  il 
appartient  à  des  cockrétiens  (2),  et  il  doit  accomplir  la 
tDoction  qui  lui  a  été  donnée  par  Dieu,  partout  où  il 
le  juge  nécessaire  et  utile.  Ne  serait-il  pas  étrange,  s^il 
éclatait  un  incendie  dans  une  ville,  que  personne  ne  s'en 
wcupàt ,  et  que  tout  le  monde  laissât  brâler  ce  qui 
tirùlc,  sous  prétexte  que  nul  n'a  Tautorité  du  bourg- 
iiestre,  ou  sous  prétexte  que  F  incendie  a  commencé 
dans  la  maison  même  du  bourgmestre  ?  Ck>mbien  serait- 
il  plus  étrange  encore  qu'il  en  fût  ainsi  dans  la  ville 
spirilnelle  du  Christ ,  s'il  éclatait  un  incendie  do  scan* 
dak%  TAt-cc  dans  le  gouvernement  du  pape  ou  partout 
ailleurs  3).  »  Ainsi,  puisque  le  pouvoir  temporel  est 
une  partie  du  corps  chrétien,  il  est  par  là  même  de  l'é* 
Ut  spirituel ,  tout  en  en  exerçant  une  œuvre  corporelle, 
(îette  confusion  nouvelle  du  spirituel  et  du  temporel 
devait  rendre  aussi  dilficile  aux  protestants  qu'aux  ca- 
tholiques la  solution  de  la  question  de  la  lilx^rté  de 
conscience.  11  y  a  sans  doute  de  très-belles  paroles  dans 
Luther,  comme  dans  Calvin,  en  faveur  de  cette  liberté; 

(Ijlb.  p.  500. 

3,  JÊiîchriiten,  mil§^ie$tler^  mi7yetil/icA,  mitmâehtig. 

»3)  ib.  p.  513. 
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mais  ce  sodI  des  plaidoyers  de  circonstances  ;  et  la  force 
des  principes  a  presque  toujours  et  presque  partout  en- 
traîné la  réforme  à  une  intolérance  égale  à  celle  du 
catholicisme.  Luther  dit  avec  une  raison  admirable  : 
«  Cest  par  les  Écritures  el  non  par  le  feu  qu'il  faut 
convaincre  les  hérétiques.  Si  c'était  avoir  du  talent  que 
de  vaincre  les  hérétiques  par  le  feu,  le  bourreau  serait 
le  plus  grand  docteur  de  la  terre.  Plus  ne  serait  besoin 
d'étudier.  Il  suflirait  de  brûler  son  adversaire  après 
s'en  être  rendu  maître  par  la  force  (1).  »  Mais  ces  belles 
paroles  pit)noncées  par  Luther  au  coûimencement  de  la 
lutte,  lorsqu'il  n'était  encore  qu'un  hérétique,  et  qu'il 
voyait  devant  lui  le  sort  de  Jean  Huss,  ne  sont  pas  une 
doctrine,  et  n'établissent  pas  suffisamment  le  droit  de 
confesser  sa  foi,  et  même  de  se  tromper  au  point  de  vue 
religieux,  sans  que  l'Etat  puisse  intervenir.  Cette  ques- 
tion ne  se  présente  pour  une  doctrine  que  lorsqu'elle 
est  triomphante.  Jusqu'à  la  victoire  elle  est  nécessaire- 
ment pour  la  liberté.  Les  Églises,  comme  les  partis,  ne 
peuvent  se  juger  que  lorsqu'elles  ont  réussi. 

Si  Luther  avait  vu  avec  peine  les  paysans  se  servir  de 
ses  principes  pour  élever  de  justes  réclamations  con- 
tre les  abus  du  pouvoir  féodal,  ce  dut  être  avec  indi- 
gnation qu'il  vit  les  mêmes  principes  invoqués  par  les 
anabaptistes  pour  détruire  Tordre  de  la  société  civile. 
En  effet,  parmi  les  articles  des  paysans,  il  n'en  est  pas 
un  que  nous  ne  puissions  considérer  comme  juste  :  c'est 
une  protestation  modérée  contre  les  abus  féodaux. 
Mais  les  articles  des  anabaptistes  étaient  le  renver- 
sement de  tout  ordre  social.  Je  ne  parle  pas  de  cet 

(1)  Ibid.  p.  374. 
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article  chimérique  par  lequel  ils  défendaient  de  tenir 
répée,  et  que,  par  une  singulière  contradiction,  ils  sou- 
leoaient  les  armes  à  la  main ,  mais  de  ceux  qui  posaient 
n  principe  Tabolition  des  magistratures  et  la  commu- 
nauté des  biens. 

Le  doux  et  savant  Mélanchton,  dont  nous  connais- 
sons déjà  la  conciliante  morale,  s*arma  contre  ces  Tana- 
tiques  de  Tautorité  de  TÉcriture  et  du  raisonnement. 

11  faut  distinguer,  dit-il ,  T Evangile  et  Tordre  politi- 
que 1).  L'Evangile  enseigne  la  justice  intérieure;  il 
a'abolit  pas  Tordre  politi(iue.  Les  magistratures  ne 
Tiennent  pas  seulement  de  la  volonté  permissiw  de 
Dieu,  comme  on  dit  qu*il  permet  les  maux.  Quoique 
ce  soient  des  créations  de  la  raison  humaine,  cependant 
la  raison  ne  pourrait  suflire  à  maintenir  Tordre  au  mi- 
lieu des  impies,  si  elle  n'était  soutenue  par  le  secours  de 
Dieu.  Les  gouvernements  sont  donc  Tœuvre  de  Dieu, 
comme  les  révolutions  des  saisons,  le  cours  du  soleil,  la 
féocAdité  de  la  terre.  Non-seulement  Dieu  les  a  fondés, 
mais  il  les  conserve.  Cest  lui  qui  a  dit  aux  rois  :  Vous 
fies  des  dieux,  c'est-  à-dire,  vous  régnez  par  mon  au- 
torité. De  même  que  les  géants  ont  tenté  de  faire  la 
guerre  au  Ciel,  de  même  les  moines  ont  entrepris  de 
bire  la  guerre  à  toute  la  nature,  en  croyant  que  la  per- 
iectloD  consistait  dans  le  renoncement  à  toute  propriété, 
et  en  préférant  leur  genre  de  vie  à  la  vie  civile,  qui 
avait  été  approuvée  et  ordonnée  par  Dieu.  Telle  est 
aussi  Terreur  des  anabaptistes,  qui  pensent  qu'il  est 

I   Opcr.  MeUndiloD.  éd.  lirclfclim'idcr,  I.  su.  Di^puUilioiiCi  de  nliiif 
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interdit  d'eiercer  des  magislratares,  de  porter  les 
armes,  d'exercer  la  justice,  de  prMer  serment.  De 
même  qu  il  est  permis  aax  chrétiens  de  jouir  de  Tair  et 
de  la  lumière,  et  de  tous  les  bienfaits  de  Dieu,  il  leur 
est  pcnuis  de  jouir  dos  institutions  politiques,  qui  vien- 
nent également  de  Dieu.  Il  faut  étoieiner  les  hommes 
de  ces  opinions  superstitieuses,  fanatiques  et  séditieuses, 
qui  attaquent  la  dignité  des  dioses  civiles  {dignitatem 
rerum  chnlium)  (!)• 

En  disant  que  Dieu  est  lauteur  des  institutions  poli^ 
tiques,  on  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  institué  une  mo^ 
narchic  civile^  c'est-à-dire  ordonné  d'd[)éir  à  un  seul 
monarque.  Non,  il  a  seulement  ordonné  d*obéir  aux 
rois  et  aux  magistrats  exis^tants.  Ainsi,  ce  n^est  pas  la 
volonté  immédiate  de  Dieu,  ou  la  consécration  du  sou^*' 
verain  pontife,  qui  a  fondé  Tempire  de  Charlemagne  : 
c'est  le  droit  de  la  guerre.  C'est  la  prescription  qui 
maintient  cet  empire  parmi  les  Germains  (2).  L'Ecri- 
ture sainte,  dans  le  livre  de  Samuel ,  nous  atteste  que 
Dieu  approuve  toutes  les  formes  de  gouvernement  civil, 
qui  sont  conformes  à  la  raison  :  ici  la  liberté,  là  la  ser- 
vitude, et  tous  les  degrés  dans  la  servitude.  La  liberté 
n^est  pas  Tanarchie.  Elle  consiste  en  ce  que  les  hommes 
soient  gouvernés  par  un  droit  déterminé,  et  que  la  puis- 
sance des  rois  soit  limitée  par  les  lois.  La  politique  de 
Moïse  n'est  pas  plus  pour  nous  que  la  politique  de  Solon. 
Et  il  est  permis  de  préférer  les  lois  romaines  aux  lois 
de  Moïse  :  c'est  Terreur  de  Cariostadt  et  de  ses  dî^i- 

(l)ib.  VII,  p.  699. 
(2)lb.  X.  p.  711. 
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plosde  soutenir  qu'il  faut  tout  juger  par  Moïse,  et  que 
les  impies  ne  peuvent  exercer  aucune  domination  (1  ). 

Dans  un  autre  de  ses  écrits,  Mélanchton  établit  l'o- 
riciDC  divine  du  gouvernement  civil  sur  une  raison  re* 
marqua]  >le:  <<  Le  nerf  de  la  puissance  politique,  dit^il,  est 
le  supplice  capital  (2).  »  Or,  Thomme  n'aurait  jamaisce 
droit  de  tuer  un  autre  homme,  môme  cou|)able,  s'il  ne 
$  y  sentait  iK>ussé  par  un  ordre  divin.  Cet  ordre  est 
contrnii  dans  ces  paroles  que  Dieu  a  dites  à  Not'  :  «  Si 
quelqu'un  ré|>and  le  sang  humain,  que  son  sang  soit 
répandu  par  Tbomme.  »  Quelques  auteurs,  dit  Mélan- 
chton, Si*  sont  trop  froidement  exprimés,  en  disant  q^ie 
l'aulorité  de  la  puissance  politique  repose  sur  ce  que 
rintelligenco  de  la  loi  et  de  Tordre,  dans  la  raison 
bamaine,  est  Tœuvrc  de  Dieu.  Cela  est  vrai,  mais  Tau- 
lorilé  di^  gouvernements  est  plus  éclatante  encore ,  si 
lun  on  montre  dans  rKcriture  l'institution  et  la  confir- 
mation expresse. 

Tmit  en  attrit)uant  a  Dieu  Torigino  du  |K)uvoir  poli- 
\M\\u\  Mélanchton  ne  va  |)as  jusqu'à  déclarer  qu'il  soit 
absolu^  et  il  excepte  au  moins  de  cette  domination  sou- 
veraine les  propriétés  particulières.  Il  défend  à  la  fois 
le  droit  de  propriété  et  contre  les  anaba[Uistes  qui  le 
Qîaii^nt  absolument,  et  prétendaient  que  tout  est  a  tous, 
H  4'ontre  les  alisolutistes  extrêmes,  qui  avancent  que 
Uiul  e^t  au  roi.  I^  distinction  des  propriétés  est  de  droit 
di\in  {3  .  Sans  doute,  la  communauté  des  biens  eât  été 
Umne.  Mais  depuis  la  corruption  du  péché,  les  pro* 

n  ik.  «I,  p  7t-i-3. 

'i  Ef^tt.  phil.  moralii.  de  etpretsa  poliUcr  polesUtif  inslitiUooe  : 
Vr%u«  p«i!r«uti«  |w>liiirc  prrrlpuus  et  summus  esl  suppliclum  capitale. 
fû.  Epii,  phU.  fmor-  De  Jare  proprirlâtis. 
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I>àick^s  ^>arliculières  sont  devenues  nécessaires,  et  cha- 
cuu  0^  i6  uiaitre  Intime  de  ce  qu'il  possède.  Ce  sont 
ilcd  adulateurs  hyperboliques  qui  disent  aux  rois  que 
tout  0^  à  eux  :  Omnia  regum.  Les  rois  prot^nt  les 
pivpriotés;  mais  ils  n*en  sont  pas  les  maîtres.  Lorsque 
ïmiut  Augustin  dit  que  sans  le  pouvoir  des  empereurs, 
|H>iéi>uuo  no  pourrait  dire  :  voici  mon  champ,  il  entend 
ibOulcmeut  par  là  que  les  empereurs  consacrent  par  là 
\t>  dmit  de  propriété,  que  Dieu  seul  a  institué. 

La  pi\>priété  n'est  pas  plus  contraire  à  TEvangile 
qu'au  droit  naturel  (1).  En  permettant  la  société  civile, 
elica  permis  le  maintien  de  la  propriété,  qui  est  un  des 
foudementsdela  société  civile.  Les  apôtres  reconnaissent 
la  pusiiession  des  biens.  En  effet,  saint  Paul  dit  :  a  II  est 
uiUuuuéaux  riches  de  faire  Taumône  volontairement.  » 
\\  limothM  c.  6,  18.)  Ce  qui  implique  qu'ils  ne  doi- 
vuul  IHIA  abandonner  leurs  biens,  mais  s'en  servir 
avec  charité.  Salomon  dit  :  «  Vos  fontaines  doivent  faire 
iH^ulvr  leur  eau  au  dehors,  mais  vous  en  demeurez  les 
uuUiroa.  ^  N'e»t-iHi  pas  dire  que  le  fond  appartient  au 
àuallru,  uiaÎA  qu'il  doit  faire  don  des  fruits?  Le  septième 
t:v4umaudomeuldit  :  «  Tu  ne  voleras  pas.  »  Or,  défendre 
Iv  Vi4i  u'uMt-iH)  |ma  établir  la  propriété  ?  Saint  Paul  per- 
i44v't  d'ai^hott^r  (I  Corinth.,  7).  Or,  qu'est-ce  acheter? 
\'  \va(  Ui-<|uorir.  Les  anabaptistes  citent  l'exemple  des 
\|H^4ua,  qui  mettaient  tout  en  commun.  Mais  ce  n'était 
\H!^  uu  pi'Oivplo.  Et  même  tous  les  chrétiens  ne  faisaient 
^HM>  Hiu^l,  iHuamo  le  prouve  ce  passage  de  saint  Paul 
s\\  UamtU.,  0.  \in).  «  Je  ne  désire  pas  que  les  autres 
vHV^4i  ^uilagôià,  et  que  vous  soyez  surchargés,  mais  que 

I    Viv^Mvki.  i4^#(«  t  III,  Epifl.  I.  Vil.  1531  febr.  p.  28. 


CHAP.  II.  —  POUTiQlE  PROTESTANTE.  49 

pour  ôter  Tinégalité,  votre  abondance  supplée  main- 
lenaot  à  leur  pauvreté,  aûn  que  votre  pauvreté  soit  sou- 
lagée un  jour  par  leur  abondance,  et  qu^ainsi  tout  soit 
réiJuilàrégalité(13.  Th.)-» 

L*un  des  droits  les  plus  graves  que  Mélanchton  ac- 
corde au  |)ouvoir  civil,  c*est  le  droit  de  punir  les  héré- 
tiques.!). Nous  avons  vu  que  Luther,  dans  ses  pre- 
miers écrits,  demandait  pour  l'hérétique  la  liberté  de 
discu>sion,  et  disait  quil  fallait  le  convaincre  non  par 
k*f(*u,  mais  par  la  raison.  Mais  à  peine  les  hérésies  se 
furi'ut-ellcs  introduites  dans  le  sein  du  protestantisme 
lai-niéme,  que  les  doctrines  de  la  nouvelle  Eglise  chan- 
gèa>n(;  et  Mélanchton,  le  plus  modéré  des  protestants, 
o'hé>ite  pas  à  réclamer  des  peines  contre  Thérésie.  Il 
est  \  rai  qu'il  n'accorde  pas  une  telle  puissance  à  TEglise. 
L Eglise  n*a  que  la  puissance  d'enseigner;  mais  elle 
o'aUeint  ni  les  possessions,  ni  la  vie,  ni  le  corps,  ni  la  so- 
ciek'  4-ivile  :  elle  peut  juger  et  excommunier;  elle  ne  peut 
pas  tiKT.  Mais  tels  étaient  aussi  les  principes  du  moyen 
dj:i'.  Jamais  Phiquisition  ne  condamnait  directement  : 
elle  jugeait  Thérésie,  puis  elle  la  livrait  au  bras  sécu- 
lii*r.  C  t^st  aussi  la  doctrine  de  Mélanchton.  «  Le  |K)uvoir 
aviU  selon  lui,  doit  instituer  des  peines  et  des  supplices 
œotre  les  hérétiques,  comme  contre  des  blasphéma- 
teurs, (likt  les  hérésies  manifestes  sont  des  blasphèmes.  » 
Il  «'dt  vraiqu^a  la  différence  de  TEglise  catholique,  il 
Daa^>rde  pas  seulement  le  droit  déjuger  aux  prêtres, 
Qiaid  à  toute  TEglise.  Mais  comment  toute  TËglise  fera- 
l-i*llc  connaître  son  jugement?  Voila  co  qu*il  ne  nous 
appn^nd  pas.  II  distingue  ensuite  deux  sortes  d'héré- 

;ij  McUucb.  Opcr.  t.  u,  p.  606,  i^. 

T0«.  II.  4 


80  UVRE  lU.  —  XVI*  BlECLE. 

sies  :  celles  qui  suppriment  les  dogmes,  et  celles  qui  \eà 
exagèrent;  celles  qui  en  ôtentet  celles  qui  y  ajoutenl; 
les  hlasphèntes  éi^idenis  et  les  simples  abus.  Le  magis^ 
trat  doit  faire  cette  distinction  :  il  peut  épargner  Tabos, 
mais  il  doit  punir  le  blasphème.  Cette  distinction 
très-arbitraire  a  évidemment  pour  but  d'excepter  les 
catholiques  de  la  punition  méritée  par  Thérésie,  et  de  la 
résen^er  à  ceux  qui,  diminuant  le  dogme  chrétien,  se 
rapprochent  insensiblement  du  déisme.  !Mais  sur  quoi 
se  fonde  une  telle  exception?  En  quoi  est-il  plus  légi-^ 
time  d'ajouter  au  dc^ie  de  Dieu  que  d>n  retrancher? 
Si  le  dogme  luthérien  de  la  présence  réelle  est  le  seul 
vrai,  en  quoi  le  dogme  catholique  de  la  transsiibsîan^ 
tiaiion  est-il  moins  blasphématoire  que  le  dogme 
calviniste  de  la  présent,  spirituelle?  XàQvev  dans  la 
cène  ce  qui  n'y  est  pas  est-il  plus  innocent  que  de  ne 
|>as  adorer  ce  qui  y  est?  Et  d'ailleurs,  encore  une  foi», 
qui  fera  une  telle  distinction  ?  Qui  fera  le  partage  en  fait 
de  dogmes,  entre  le  trop  et  le  trop  peu  ?  Aussi  le  pix)- 
tostantisme  ne  resta  pas  dans  les  limites  fixées  par 
Mélanchton.  Il  frappa  le  catholicisme  aussi  bien  que  les 
nouvelles  sectes;  et  presque  partout  l'intolérance  pro^ 
testante  imita  et  éj:ala  Tintolérancc  catholique. 

Mélanchton  discute  ensuite  les  objections.  La  foi, 
dit-on,  n*est  pas  en  notre  pouvoir.  Mais  ce  qu'on 
punit,  ce  n\^st  pas  la  foi,  mais  riiérésie,  c'est-à-dire  la 
profession  d\m  dogme  déterminé,  qui  est  en  notre  pou- 
voir,  comme  Ions  les  actes  extérieurs.  On  dit  que  la 
puissance  civile  ne  domine  que  sur  les  corps,  et  non  sor 
rame.  Mais  cette  puissance  est  la  gardienne  de  toute  Ja 
loi,  quant  aux  actes  extérieurs,  par  conséquent  quant  à 
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ceux  qui  ont  rapport  au  culte  de  Dieu.  C'est  une  erreur 
de  croire  qu'il  n'appartient  pas  au  prince  de  savoir  ce 
que  chacun  professe  sur  la  religion.  Mais  quels  sont  les 
«irncs  de  la  vraie  reliijion?  ils  sont  de  deux  sortes  : 
les  riiiracles  et  rEcriture.  I^s  ApAtres,  il  est  vrai,  par- 
Idient  contre  la  loi.  Mais  ils  avaient  pour  eux  les  mi<^ 
racles,  cl  les  Juifs  devaient  leur  céder;  et  par  la  même 
raison  les  pi  inces  païens  devaient  croire  aux  Apôtres. 
Quant  à  [in'^sent,  nous  n'avons  plus  les  miracles,  mais 
■011$  avons  l'Ecrilure.  Mais  ce  dernier  signe,  de  l'aveu 
même  de  Mélanchlon,  est  bien  insuflisant.  a  II  importo 
de  Siivoir,  dit-il,  quels  sont  les  dogmes  qui  ont  pour  eux 
les  tcnioigîiciges  de  TEglisc,  et  cjuels  sont  ceux  qui  n'ont 
I>a>  celte  autorité.  Quoique  la  doctrine  ait  aussitôt 
dtfréneré,  et  que  la  \érilal)le  lîglise  ne  se  soit  con- 
iene«»  iino  dans  un  trcs-petit  nombre ^  au  point  qu'il 
est  difficile  de  la  reconnaître ^  cei)endantconm)e  il  y  a 
loujtMirs  eu  une»  Eglis(%  il  est  i-eslé  des  témoignages  sur 
!a  p!u[)arl  des  choses  im|)ortantes.  El  plut  à  Dieu  qu'un 
;>lu>  ^rand  nombre  ait  été  conservé  i>ar  anix  qui  étaient 
4  Ih  tête  de  l'Eglise!  »  Cest  sur  de  tels  signes  que 
M»Un<litun  n'hésite  |)as  à  livrer  Tiiérétique  au  glaive 
*iu|Miu\nirci>il.  Et  celui  qui  parlait  ainsi  était  un  des 
Mief- d'une  hêrt'sie  |>ersécutée.  Tant  il  est  vrai  que  la 
'  iiiiHT'-  lie  se  fait  pas  en  un  jour,  que  les  plus  grands 
r'n«)\altMirs  sont  sous  le  joug  des  idtvs  de  leur  temps, 
::Kiijed»*  celles  qui  les  proscrivent! 

Ou  nous  {lermcttra  d  abandonner  |)Our  quelques  ins- 
•Jni*  la  suite  di»s  idées  iK)litiques  de  la  réforme  pour  en 
^enuiiier  a\ec  aHte  question  de  la  liberté  de  conscience 
^3ns  I  Eglise  protestante.  Soule\'ée  déjà  par  Mélanchtoo, 
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elle  fut  surtout  débattue  avec  éclat,  lorsque  le  réforma- 
teur de  Genève,  Calvin,  eut  le  premier  donné  l'exemple 
d'une  sorte  d'inquisition  nouvelle,  et  qu'au  nom  du 
droit  terrible  accordé  par  le  préjugé  du  moyen  âge  au 
pouvoir  civil,  il  eut  fait  brûler  Thérétique  Servet.  Des 
protestations  retentirent.  Un  ancien  ami  de  Calvin, 
mais  brouillé  avec  lui  à  cause  de  la  dureté  de  ses  doc- 
trines, Sébastien  Castalion,  publia  un  ouvrage  contre 
la  condamnation  de  Servet  (1).  Les  réformateurs  rele- 
vèrent le  gant,  et  Tami,  le  confident,  le  disciple  intime 
de  Calvin,  Théodore  de  Bèze,  répondit  par  un  traité 
des  plus  curieux  (2) ,  où  il  justifie  le  meurtre  de  Ser- 
vet ,  et  combat  le  principe  de  la  liberté  de  conscience. 
La  date  et  Toccasion  de  ce  traité  sont  indiquées  par 
l'auteur  dans  la  préface.  Ce  qui  lui  a  mis  la  plume  à  la 
main,  c'est  l'ingratitude  publique,  c'est  l'indiflFérence 
de  ceux  qui  voyant  la  religion  menacée,  n'ont  que  des 
railleries  et  des  injures  pour  ses  libérateurs.  Lorsque 
Servet,  cet  impur  hérétique,  eut  été  arraché  par  la  Pro- 
vidence aux  fourches  des  papistes,  et  se  fut  livré  lui- 
même  à  la  république  de  Genève,  on  vit  de  toutes  parla 
des  émissaires  de  Satan  s'écrier  que  ce  bon  et  savant 
citoyen,  leur  frère,  comme  ils  l'appellent,  était  un 
martyr  de  la  liberté  chrétienne;  ils  disent  qu'il  est  tombé 
entre  les  mains  d'un  autre  pape,  et  que  Genève  est  de- 

(1  j  De  herelicis,  qaid  sit  cum  eis  ageDdum,  variorum  senlentis,  Mag- 
deboarg,  1554,  iD-8®avec  une  prérace,  parMartinus  Bellius  (pseudonyme 
de  Castalion).  Il  doit  y  avoir  une  édition  antérieure,  la  réputation  de  de 
Bèze  étant  de  1553. 

(2}  De  bœreticis  a  civili  magistratu  puniendis  adversus  Martini  Bellii 
farraglnem.  et  novorum  academicoruro  sectam ,  Theodoro  Beza  Veiellc 
auctore  MDUIJ,  publié  ches  Robert  Etienne. 
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venue  Tofficine  d*une  nouvelle  inquisition.  Enfin  ils 
prennent  texte  de  lu  pour  défendre  les  hérétiques  en 
général,  comme  une  race  sacrée  sur  laquelle  il  est  in- 
terdit de  porter  la  main.  L'écrit  de  Théodore  de  Bèze 
est  une  réfutation  de  ces  écrivains. 

Il  examine  trois  questions  :  1  **  Les  hérétiques  doivent- 
ils  être  punis?  2**  leur  punition  est-elle  du  ressort  du  ma- 
giMrat  civil  ?3° doit-elle  entraîner  la  peinocapilale(1)?De 
ci^  trois  questionsia  première  est  de  beaucoup  la  plusim- 
[sortante  ;  les  deux  autres  n'en  sontqueles  consécpicnces. 

I-o  premier  point  et  le  plus  essentiel,  c'est  de  définir 
rbérésie  '2).  L'hérésie  d'abord  doit  être  distinguée  de 
l'infidélité .  Ceux  qui  n'ont  jamais  admis  la  vérité  chré- 
tienne, sont  des  infidèles  et  non  des  hérétiques  :  par 
exemple,  les  Turcs  et  les  Juifs  :  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il 
<agii.  L'hén^sie  doit  être  aussi  distinguée  de  Timpro- 
bil4%  de  la  méchanceté,  des  mauvaises  mœurs.  Car,  un 
homme  fieut  être  vicieux  et  corrompu  sans  être  héré- 
tique^ s'il  ne  professe  point  d'opinions  contraires  à  la 
communauté  chrétienne  :  l'hérésie  consiste  donc  à  se 
séparer  de  l'Eglise  non  par  les  mœurs,  mais  par  lesopî- 
Dions  et  la  doctrine.  Mais  il  ne  suffit  pas  encore  de  se 
tnim|)er  sur  la  doctrine  pour  être  hérétique;  car  ce 
peut  être  |)ar  ignorance.  Ceux-là  seuls  qui  se  trompent 
volontairement  et  qui  persistent  encore  après  avoir  été 
avertis,  sont  des  hérétiques.  Définissons  donc  T héréti- 
que, celui  qui  feint  la  piété,  et  qui,  averti  plusieurs 
Ibis,  non-seulement  ne  cède  pas,  mais  continue  à  parta- 
ger r  Eglise  par  ses  fausses  doctrines  (3). 

(I)  De  bereUdt,  p.  8. 
t   IbM.,  p.  9.S3. 
.3)  IbM..  p.  90. 
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C'est  de  Thérésie  ainsi  définie  qu'il  s'agit.  Voyons 
d'abord  si  elle  mérite  d'être  punie.  Théodore  de  Bèze 
cite  et  réfute  l'un  après  Pautre  tous  les  arguments  de 
ses  adversaires.  Ces  arguments  sont  curieux.  Ce  sont  les 
mémos  qui,  repris  plus  tard  par  la  plume  étincelante  d^un 
Montesquieu  ou  d'un  Voltaire ,  ont  gagné  cette  cause 
défendue  obscurément  au  nyf  siècle  par  quelque  libre 
penseur  oublié. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  polémique  dans  tous  ses 
détails.  Recueillons  seulement  les  arguments  principaux 
des  deux  partis. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  disaiait 
que  ces  dogmes  pour  lesquels  les  différentes  sectes 
s'excommunient  et  s'exterminent  les  unes  les  autres, 
sont  assez  indifférents  en  eux-mêmes;  et  qu'ils  ne 
rendent  point  Thomme  meilleur  (1).  Les  seuls  dogmes 
importants  j  c'est  d'admettre  un  Dieu  avec  toutes  les 
nations,  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs  et  les  Turcs,  et  Jé- 
sus-Christ avec  les  chrétiens.  Le  reste  doit  être  laissé 
aux  disputes.  En  supposant  qu'il  y  eût  des  dogmes,  vé* 
ritablemenl  importants  autres  que  ceux-là,  il  serait  tou- 
jours injuste  de  punir  ceux  qui  ne  les  admettent  pas  : 
car  on  no  peut  pas  les  prouver  par  TÉcriture,  qui  se 
prête  à  toutes  les  interprétations  (2).  La  charité  chré- 
tienne s  oppose  à  cette  extermination  des  hommes  les 
uns  par  les  autres  pour  cause  d^opinions.  Il  appartient 
aux  chrétiens  d'être  doux  et  clémente  (3).  Les  héréti- 
ques d'ailleurs  sont  la  plupart  du  temps  les  hommes  les 
moins  à  craindre  :  celui  qui  ne  craint  point  de  mourir 

(I)  Ibid.,  p.  39. 
(*i)  Ibid.,  p  G3. 
(5)  Ibid.,  p.  82,  85.91. 
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pporsa  foi,  n'est  guère  suspect  decorniptioD,  et  doit  être 
PB6ujetol)éissant  et  fidèle.  Le  Christ  lui-même  a  donné 
l'eiemple  de  la  mansuétude  et  ^e  la  clémence  (i )  :  ses 
Dioi&trcs  doivent-ils  être  plus  sévères  que  lui  ?  Combien 
4*hommcs  criminels  la  loi  et  les  magistrats  laissont-ils 
vivre  (2;?  El  Ton  frapperait  sans  pitié  ceux  qui  sont  cent 
fois  moins  coupables,  puisqu'ils  le  sont  sans  le  savoir  ? 
D'ailleurs  à  quoi  servent  do  tels  supplices?  Nul  ne  peut 
être  Torcé  à  croire  malgré  lui  (3). 

Admettons  que  les  hérétiques  soient  punissables,  le 
magistrat  civil  peut-il  avoir  le  droit  de  les  punir?  Jésust- 
Cbri>t  a  dit  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde  ;  et 
saint  Paul,  que  les  armes  de  notre  milice  ne  sont  point 
des  armes  chamelles  (4).  Si  les  théologiens  peuvent  se 
faire  défendre  par  le  magistrat  civil,  pourquoi  n'en  se- 
rait-il i>as  de  même  des  autres  arts  (5).  Pourquoi  le  mé- 
decin, le  dialecticien,  l'orateur  n'emploieraient-ils  point 
le  secours  du  bras  séculier  pour  faire  punir  tous  ceux  qui 
De  pensent  point  comme  eux  ?  Ce  nVst  pas  au  monde  à 
juicer  des  choses  spirituelles,  et  par  conséquent  à  con- 
damner et  à  punir  l'hérésie  (6 ..  Livrer  un  tel  droit  aux 
princes,  c'est  leur  donner  la  tentation  d'en  abuser  :  ol 
OMohien  n'y  a-t-il  pas  de  princes  qui  al)useul  de  leur 
pou\oir  ;^7)  ? 

Quant  au  troisième  point,  c'est-à-dire  la  nature  de  la 

1,  IbiJ.,  p.  97. 

1    Ibid  ,  p.  105. 
.2}  IbUÏ.,  ib.  p.  108. 
(4    lbl<l..  p.  115. 

5,  lbi.l.,p.  118. 

yt     Ibia*.  p.  117. 

i7,  lbl«|..  p.  loi. 
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|>eine,  Théodore  de  Bèze  reconnaît  qu'il  a  pour  adver- 
saires, non-seulement  des  impies  et  des  sceptiques,  maii 
les  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  sages  (1).  Ceux-ci 
reconnaissent  que  les  hérétiques  sont  justiciables  du  pou* 
voir  civil  :  mais  ils  nient  qu'on  ait  le  droit  de  les  mettre  à 
mort  ;  car  c'est  leur  ôter  le  temps  du  repentir.  Jésus- 
Christ  a  dit  de  ne  point  arracher  l'ivraie,  de  peur  de  la 
confondre  avec  le  bon  grain,  mais  de  les  laisser  croître 
l'un  et  l'autre  jusqu'à  la  moisson  (2).  Le  magistrat  ne 
peut  pas  avoir  le  droit  de  tuer  l'âme  (3).  S'il  en  était 
ainsi,  la  plus  grande  partiedes  hommes  devrait  être  tuée: 
car  le  troupeau  du  Christ  est  petit  (4).  Saint  Paul  n^a  pas 
conseillé  de  tuer,  mais  seulement  d'éviter  les  hérétiques; 
et  il  défend  de  juger  personne  avant  le  temps  (5).  La 
crainte  de  la  mort  fait  des  hypocrites,  et  détermine  de 
fausses  conversions  (6). 

Tel  est  le  faisceau  d'arguments,  que  nous  trouvons 
résumés  et  textuellement  cités  dans  Théodore  de  Bèze 
lui-même  ;  et  il  suf&t  de  les  réunir,  comme  nous  l'avons 
fait,  pour  démontrer  que  la  question  de  la  liberté  de 
conscience  avait  été  comprise  dans  toute  son  étendue  par 
ses  adversaires,  qui  paraissent  bien  avoir  été  des  soci- 
niens,  à  en  juger  par  leur  indifférence  sur  le  dogme.  Nous 
n'avons  rien  changé,  ni  ajouté  à  cette  forte  argumenta- 
tion, qui  est  loin  d'être  détruite  par  les  réponses  de  Théo- 
dore de  Bèze.  On  peut  en  juger. 

(t)  Ibid.,  p.  159. 
(i)  IbiU.,  p.  140. 

(3)  Ibid.,  p.  i:>5. 

(4)  Ibid.,  p.  164. 

(5)  Ibid.,  p.  «71,173. 
v»)  IbiL,  p.  173. 
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Si  c'est  assez,  dit-il,  pour  être  chrétien,  de  croire  à 
Dieu,  avec  tous  leshommes,  à  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs 
el  les  Turcs,  à  Jésus-Christ  enfin,  on  peut  dire  que  le8 
(k'*mons  sont  très-chrétiens  :  cariiscroient  à  tous  cesdog- 
lut's  '  î  ).  Si  rinnocence  de  la  vie  suffisait  avec  ces  croyan- 
ces pour  justifier,  il  faudrait  admettre  que  Socrate,  Aris- 
tiil«%  Fabriciuset  tous  les  anciens  qui  passent  poursages, 
serai^'nt  sauvés,  s'ils  croyaient  ce  que  croient  les  dé- 
mnns  (2).  L'innocence  de  la  vie  et  des  mœurs  ne  consiste 
pa>  dans  raccomplissemontdes  préceptcsde  la  philoso- 
phie, mais  dans  la  foi  en  Jésus-Christ.  Mais  ce  n'est  pas 
une  foi  nue  et  simple;  c'est  la  foi  dans  tous  les  mystères 
rvvélés  par  lui,  la  trinité,  le  péché  originel,  la  grâce  et  la 
prôflestination  (3).  On  oppose  l'obscurité  des  Écritu- 
res 4  .  Pourquoi  ne  iK)inl  dire  franchement  qu'en  ma- 
tirrp  iV  religion  chacun  est  libre  de  croire  et  d'enseigner 
r»^  qui  lui  plaît?  Eh  quoi!  parce  qu'il  y  a  des  controverses 
suri'ertains  points  de  TÉcriture,  on  en  conclura  qu'il  n'y 
arit>n  de  certain  dans  les  Écritures?  Mais  alors,  il  faut 
«sciure  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  en  quoi  que  ce  soit  ; 
<^rdequoi  ne  dispute-t-on  pas?  D*ailleurs,  où  a-t-on 
A»uié  de  la  parole  de  Dieu  ?  Est-ce  dans  la  véritable 
EpItH*?  Non,  sans  doute.  Car  il  y  a  toujours  eu  une 
Érfise  de  Dieu,  qui  non-seulement  entendait  sa  parole, 
nais  la  comprenait.  Si  les  controverses  sont  une  preuve 
«rinrertitude,  il  n'y  a  plus  rien  de  certain.  Quoi  de  plus 
f^riain  que  la  divinité  de  Jésus-Christ?  Et  cependant, 
•••  nombre  de  ceux  qui  y  croient  est  bien  peu  nombreux 

I     Ibiif.,  p.  45. 

•2   Ibid.,  p.  Gl. 
*>   llH.1.,  p.  39-03. 
4  Ibid.,  p.  63-76. 
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çn  comparaison  des  autres.  Quoi  de  plus  certain  qae  la 
r^urrection?  Les  sadducéens  et  les  épicuriens  en  ont 
douté.  Dirait-on  que  les  vols  et  les  adultères  ne  doivent 
pa3  être  punis,  parce  que  les  anabaptistes  ont  établi  ta 
communauté  des  femmes  et  des  biens  ?  La  charité,  dil^ 
on,  doit  épargner  les  hérétiques  (1).  Quoi  !  le  magistrat 
viole-t-il  donc  la  charité,  lorsqu'il  condamne  un  voleur? 
Il  y  a,  dit  saint  Augustin,  une  charité  de  mansuétude, 
et  une  charité  de  sévérité.  La  haine  et  la  charité  sont  deux 
choses  opposées  :  Tune  et  l'autre  nous  ont  été  enseignées 
par  le  Christ  :  nous  devons  haïr  le  mal,  et  aimer  le  bi^. 
Prouvez  donc  que  les  hérétiques  ne  sont  point  des  m^ 
chants,  ou  avouez  que  votre  charité  n'est  pas  chrétieonei 
mais  diabolique.  Les  magistrats  ûdèles,  au  contraire, 
doivent  veiller  pour  chasser  les  loups  qui  menacent  le 
troupeau  de  Dieu  :  le  glaive  leur  a  été  donné  par  lui 
pour  venger  sa  dignité  offensée.  Tout  est  juste,  disentnr 
ils,  lorsqu'il  vient  de  la  conscience  (2).  Mais  si  la  cons^ 
cienc^  ne  peut  errer,  qu'est-ce  donc  que  ce  zèle  dont 
parie  saint  Paul,  qui  n'est  pas  selon  la  science?  Pour-» 
quoi  Jésus-Christ  a-t-il  prié  pour  ses  bourreaux,  si  ce 
n'est  pas  pécher  que  de  pécher  sans  le  savoir?  Avant  de 
prendre  la  conscience  pour  règle  de  nosaclions,  prenons 
la  parole  de  Dieu  pour  règle  de  notre  conscience.  Dieu 
ne  demande  pas  seulement  de  la  conscience,  mais  une 
bonne  conscience.  Quelle  différence  fera-t-on  entre  la 
conscî^ce  et  la  révolte?  Le  magistrat  ordonne  de  pren- 
dre lâ9  armes  :  l'anabaptiste  refuse,  et  meurt  plutôt  que 
de  cesser  de  s'écrier  qu'il  n'est  pas  permis  aux  chrétiens 

(1}  Ibid.,  p.  82^4. 
(3)  Ibid.,  p.  93-96. 
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de  dire  la  guerre.  Voilà  la  révolte,  et  le  royaume  ren* 
fcné.  Un  tel  homme  est-il  obéissant?  PTest-il  pas  plus  à 
enindre  que  les  voleurs  et  les  homicides?Car  c'est  plus 
pédier  de  luer  Tâme  que  de  tuer  le  corps.  Si  le  magistrat 
te  doit  rien  faire  que  le  Christ  n'ait  fait  (1),  pourquoi 
peod-OD  les  voleurs,  juge-t^n  les  procès  ?  Le  Christ  n'a 
de  semblable  ;  et  cependant  le  magistrat  imite 
en  agissant  ainsi  :  car  il  fait  son  devoir. 
ITaîlleurs,  Jésus  lui-même  n'a  pas  toujours  dédaigné  la 
lèférité.  Il  a  saisi  le  fouet,  il  a  chassé  les  marchandsdu 
temple  :  il  a  donné,  et  il  donne  encore  de  sa  colère  un 
œmple  terrible  contre  les  Juifs.  Tjc  magistrat,  dit*on, 
BepuDÎI  ni  les  Juifs,  ni  les  Turcs  (2).  Pourquoi  punirait- 
il  les  hérétiques?  Mais  de  quel  droit  le  magistrat  puni-> 
nit-il  ceux  qui  re[K>ussent  ouvertement  la  foi  chrétienne? 
B  a  en  est  pas  de  même  des  hérétiques,  qui  sont  desen- 
lemisdomestiques,  et  qui  trahissent  la  foi  qu^ils  ont  ju- 
rée. On  dit  encore  que  la  foi  ne  veut  pas  être  contrainte. 
Vais  si  on  les  punit,  ce  n'est  pasdans  Tintention  chimé* 
nque  de  les  rendre  meilleurs,  c'est  pour  servir  Dieu, 
c'est  pour  adorer  son  Fils(i/<  magistraius  Dec  serviant^ 
tt  FUius  osctdentur)  (3). 

Od  prétend  qoe  si  les  hérétiques  doivent  être  punis, 
3s  ne  doivent  pas  Tétre  par  la  main  du  magistrat.  Car, 
I  dit  Jésus-Christ,  mon  royaume  n*est  pas  de  ce  monde. 
Ihîs  quoi!  Jésos-Christ  n'est-il  pas  le  mattreet  le  juge 
AiiDoode  (4)?  Le  glaive  du  magistrat  n'est-il  pas  le 
ghkhre  de  Dieu  ?  Sans  doute  le  pouvoir  ecclésiastique  et 

'r  |M4  •  p.  lOf  401. 

[t.  Ibid..  |i.  laviiM;. 

(51  Ibl4..  p.  <OH-im. 
'4r  lMd.,p.  II3.1M. 


00  LIVRE  lU.  —  XVI*  SIÈCLE. 

le  pouvoir  civil  sont  difTéreDts,  mais  ils  ne  sont  pas  con- 
traires; ils  ne  diiïèrent  pas  comme  Tesprit  diffère  de  la 
chair  et  du  monde.  Le  Christ  a  reçu  la  puissance  sur 
le  ciel  et  sur  la  terre,  et  tous  ceux  qui  lui  sont  unis  par 
la  foi  participent  à  cette  puissance.  Quoique  le  royaume 
du  Christ  n'ait  pas  besoin  du  secours  des  hommes,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  Ton  doive  les  rejeter.  La  société 
politique  a  été  fondée  par  les  hommes  pour  vivre  heu- 
reux (1).  Mais  l'objet  des  magistrats  ne  se  borne  pas 
seulement  à  la  conduite  publique,  il  embrasse  encore  les 
devoirs  privés  de  chacun.  Leur  devoir  est  de  faire  la  ' 
meilleure  république  possible.  Mais  une  bonne  républi- 
que se  compose  de  bons  citoyens  ;  et  il  ne  suffit  même 
pas  qu'ils  soient  bons  citoyens,  il  faut  encore  quMls 
soient  des  hommes  vertueux  {non  tantumbonos  cives, 
sed  etiam  bonos  viros  oporieat).  Si  le  devoir  de  Thon- 
nête  homme  se  compose  de  deux  choses  ,  le  culte  de 
Dieu ,  etramour  des  hommes,  et  si  le  magistrat  doit  veil- 
ler à  ce  que  ces  deux  points  soient  religieusement  ob- 
servés ,  il  est  donc  chargé  de  défendre  et  de  protéger  le 
culte  du  vrai  Dieu.  Ce  n*est  pas  que  le  magistrat  soit 
comme  un  Dieu  parmi  les  hommes  ;  c'est  au  contraire 
Dieu  qui,  en  la  personne  des  hommes,  doit  régner  parmi 
nous. 

On  voit  sur  quelle  confusion  repose  toute  cette  Ih^ 
rie;  c'est  celle  que  nous  avons  signalée  déjà  dans  Luther, 
c'est  le  rôle  du  pouvoir  spirituel  attribué  au  pouvoir 
temporel.  Ce  n'est  plus,  il  est  vrai,  comme  au  moyen 
âge,  la  puissance  ecclésiastique  se  servant  de  rautorilé 
civile,  pour  faire  exécuter  ses  jugements  ;  mais  c'est 

M)  p.  22-29. 
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toujours,  dans  le  fait,  le  même  résultat;  car,  le  pouvoir 
bîqueo*éiant  pas  juge  en  fait  de  doctrine,  est  obligé 
de  s'en  rapporter  à  TEglisc.  Rien  n*est  plus  obsur  ici 
que  la  doctrine  de  Théodore  de  Bèze.  Car,  quelle  est 
cette  autorité  ?  En  vertu  de  quoi  juge- t-elle?  L'Eglise  se 
composant  de  tous  les  fidèles,  où  se  résume,  par  quels 
JDterpreles  s'exprime  la  vraie  foi  et  la  vraie  doctrine? 
Sur  ce  point,  le  protestantisme  était  beaucoup  moins 
fort  encore  que  le  catholicisme  du  moyen  âge,  et  sou- 
levait une  grave  objection  de  plus  contre  cette  erreur 
commane  à  Tun  et  à  I  autre. 

Quant  à  la  question  de  la  nature  de  la  peine  ap- 
|4icable  à  Thérésie  (1),  Th.  de  Bèze  établit  facilement 
que  si  1* hérésie  est  un  crime ,  elle  est  le  plus  grand  des 
crimes,  et  doit  être  punie  de  la  plus  grande  des  peines. 
Toutes  les  objections  que  Ton  peui  faire  contre  la  mort 
des  hérétiques  sont  également  applicables  à  la  mort  de 
tous  les  criminels.  D*ailleurs  ce  point  n'est  que  secon- 
daire dans  la  question,  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  de 
quelle  peine  les  hérétiques  doivent  être  punis,  mais  s'ils 
doivent  être  punis. 

Tel  est  le  curieux  et  célèbre  ouvrage  de  Théodore  de 
Bèze  sur  le  droit  de  punir  Thérésie,  ouvrage  peu  connu, 
ptrce  qu'il  est  assez  rare,  la  prudence  des  protestants 
ayant  fait  disparaître  le  plus  possible  un  livre  qui  four- 
Bissait  tant  d'armes  contre  eux.  On  ne  comprend  pas  en 
effet,  comment  dans  le  temps  où  la  réforme  était  encore 
penécut/'e  de  toutes  parts,  un  tel  livre  a  pu  être  écrit. 
Celait  une  sorte  deMéfi,  lancé  non-seulement  aux  sectes 


I.  F.  139182  et  p   *20S.  sqq. 
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anarchiques  et  révolu tionoaires,  mais  aux  caiholiquéB 
eux-méknes.  La  mort  de  Servet  avait  été  le  premier  acte 
sanglant  d'une  Eglise  qui  n'avait  d  abord  demandéqu'à 
vivre,  et  qui  maintenant  voulait  commander  et  opprimer. 
Le  livre  de  de  Bèze  fut  Técho  de  cet  acte  inique.  Par  ce 
livre,  la  réforme  rompait,  non  plus  seulement  avec  les 
catholiques,  mais  avec  les  libres  penseurs,  qui  avaient 
d^abord  cru  voir  en  elle  une  alliée. 

La  question  de  la  liberté  de  conscience  que  nous  re- 
trouverons encore  plusieurs  fois  nous  a  fait  interrompre 
la  suite  des  idées  politiques  dans  le  protestantisnœ. 
Nous  Tavons  vu  dans  Lulher  et  dans  Mélanchton,  com- 
plètement opposé  aux  violences  révolutionnaires  des  ana- 
baptistes, aux  entreprises  bien  plus  légitimes  des  pay- 
sans, confondre  le  spirituel  et  le  temporel  en  sens  inverse 
du  moyen  âge,  et  conduire  ainsi  à  la  doctrine  de  l'into- 
lérance religieuse.  Nous  retrouvons  toutes  ces  doctrîMB 
dans  Calvin ,  avec  quelques  nuances  particulières. 

L'anabaptisme  et  ses  extravagances  politiques  n*ont 
pas  d'adversaire  plus  déclaré  que  CaUîn.  Voici  comme 
il  les  fait  parler  :  «  Puisque  nous  sommes  morts  par 
Christ  aux  éléments  de  ce  monde,  disent-ils,  c'est  une 
chose  tix)p  vile  pour  nous ,  et  trop  indigne  de  notns 
excellence  de  nous  occuper  à  ses  sollicitudes  immoDéeB 

et  profanes De  quoi  servent  les  kns  sans  plaidoyers 

et  sans  jugements?  Et  de  quoi  appartiennent  les  pttfi- 
doyers  à  l'homme  chrétien  (1)?  »  Calvin  n'a  pas  «ssee 
de  mépris  pour  «  ces  gens  forcenés  et  barbares,  comae 
il  les  appelle ,  qui  voudraient  renverser  toute  police , 

^1;  Cûlv.  insli:.  chrcl.  I.  IV,  c,  xx.  2. 
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œs  lanaiiqQCS ,  qui  ne  cherchent  qu'une  licence  dé«> 
bridée,  et  voudraient  que  les  hommes  véquiseent  pèle* 
Bêle  comme  rats  en  paille  (1).  d 

Comme  Luther,  Calvin  oppose  à  ces  déclamations  la 
double  nature  et  la  double  destinée  de  l'homme,  corn-» 
posé  de  chair  et  d'esprit,  appelé  à  jouir  d*une  vie  éter* 
■elle,  après  avoir  traversé  les  épreuves  de  la  vie  terres- 
tre et  temfiorelle.  Il  ne  faut  point  confondre  le  royaume 
spiriluel  du  Christ,  et  Tordonnance  civile  :  Tun  qui 
D  aura  lieu  que  dans  une  vie  autre  que  celle-ci ,  et  qui 
est  seulement  préparé  ici-bas  par  la  grâce  ;  Tautre  qui , 
gouvernant  l'homme  charnel,  met  un  certain  ordre 
dans  SOS  actions  extérieures  et  en  assurant  sa  subsîs>* 
UDce,  k*  contraint  au  moins  aux  apparences  de  la  jus» 
lice  et  de  la  vertu  :  «  L'ordonnance  civile  ,  dit  Calvin  , 
D'appartient  pas  seulement  à  ce  que  les  hommes  man*^ 
{EPot,  Imvent,  etc.,  mais  à  ce  qu'idolâtrie,  blasphème 
oMitre  le  nom  de  Dieu  et  contre  sa  vérité  et  autres  scan* 
dales  de  la  religion  ne  soient  publiquement  mis  en 
avant,  et  semés  entre  le  peuple  ;  à  ce  que  la  tranquiU 
bté  publique  ne  soit  troublée^  qu*ù  chacun  soit  gardé  ce 
qui  est  sien  ;  que  les  hommes  communiquent  ensemble, 
sans  fraude  ni  nuisance,  (|u*il  y  ail  honnêteté  et  mo« 
d^ie  entre  eux  ,  en  somme,  qu'il  apparaisse  forme  pu* 
bbque  de  religion  entre  les  chrétiens,  et  que  rhumanîté 
coiisl«^te  entre  les  humains  (2).  »  On  le  voit,  Calvin  n^m** 
fioae  pas  seulement  au  gouvernement  ToMixTe  tout  hu« 
maioe  de  protéger  la  justice,  mais  le  rôle  difficile  «t 
Jangcreux  de  défendre  et  de  venger  Dieu.  Il  donM 

I   Ib    ih. 
,^i  Ib.  5. 
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^  .'  uik  oii  ^uvoir  à  la  fois  spirituel  et  temporel, 
.^.loi*,  .t  v.uuiouJre  TEtat  avec  l'Eglise  méiue.  Si 

«a*.  >^  -  **JujjLt  cle  détendre  le  culte  de  Dieu,  selon  les 
^.o  ;.vo5-  t>ai*  Oieu  uièuie,  ou  il  est  lui-même  Tin- 

„  ^  ..v.    ;c  cti>  règles,  et  il  est  le  souverain  spirituel,  ou 

v.i^v.11.  -<nic  .uterprélalion  de  l'Eglise,  et  c'est  TEglise 
,.«  .^A^cui.  le  souverain  temporel.  Cest  la  doctrine  de 
•iuviCi«iU<o  v:i\ile>  commune  à  Calvin  et  à  saint  Tho- 
.4â>.  -  '>i  le  principe  qui  a  tué  iîichel  Senet. 

ai\4U  rapporte  à  Dieu  même  Tinstitution  desgouver- 
.ciucui^,  V  Les  magistrats,  dit-il,  ont  commandement 
;c  l^icu,  sont  autorisés  de  lui ,  et  du  tout  ils  représen- 
<ixi.  xi  iHjrsoune,  étaot  au  demeurant  ses  vicaires...  On 
iy  l'cut  aucunement  douter  que  la  supériorité  civile  ne 
^Vii  uAc  vocation  non-seulement  sainte  et  légitime  de- 
vrai Oicu,  mais  aussi  Iros-sacrée  et  honorable  entre 
A^uU'^  les  autres  (1).  »  Et  il  ne  faut  pas  distinguer  en 
Aucuuc  l'a^vn  enti\>  les  différentes  formes  de  gouverne- 
mvuiï^i  toutes  sont  établies  par  Dieu,  a  Et  celle  qui  est 
l^i  luoiu^N  plaisante  aux  hommes  est  recommandée  singu- 
K^iciuout  iKU-dessus  toutes  les  autres  ;  c'est  à  savoir  la 
>,^i^4UHU40  v^  la  domination  d'un  seul  homme,  laquelle 
jVvUUuit  v^u'ello  emporte  soi  une  servitude  commune  de 
loat*  owv^^te  ivlui  seul  au  plaisir  duquel  elle  asser- 
\  iV  iv»\*.x  Iw  autix\^,  elle  n^a  jamais  été  agréable  à  tous 
xViiu^  d'e^vUcnt  et  haut  esprit.  Mais  TEcriture,  d'au- 
uv  iKMi  »  jKHtr  obvier  à  celte  malignité  des  jugements 
î¥<ttW*w*%  uttii^me  nommément  que  cela  se  fait  par  la 
IUWkUhkv  kW  la  sapience  divine  (2).  »  Et  il  ajoute  : 


CHAP.  II.  —  POLITIULE  PROTESTANTE.  65 

«  Certes ,  c*esl  vainc  occupation  aux  hommes  privés, 
lesquels  n*ont  nulle  autorité  d'ordonner  lescboses  publi- 
ques, de  disputer  quel  est  le  meilleur  état  de  police.  En 
outre,  c*est  une  témérité  d*en  déterminer  simplement, 
vu  que  le  principal  git  en  circonstances  (1).  »  Toutes 
les  formes  de  gouvernement  ont  leurs  périls ,  et  peuvent 
tomber  dans  la  corruption,  a  11  est  bien  vrai  qu'un  roi 
ou  autre  à  qui  appartient  la  domination ,  aisément  dé- 
cline à  être  tyran.  Mais  il  est  autant  facile,  quand  les 
gens  d'apparence  ont  la  supériorité,  qu'ils  conspirent  à 
élever  une  domination  inique,  et  encore,  il  est  beaucoup 
plus  facile,  où  le  populaire  a  autorité,  qu'il  émeuve  sé- 
dition 2).  » 

Voilà  donc  tous  les  gouvernements  a  peu  près  égaux 
ious  le  rapport  des  avantages  et  des  inconvénients.  Ils 
ont  tous  une  même  origine,  la  volonté  de  Dieu,  et  même 
la  plus  malplaisante  de  toutes  ces  formes,  la  domina- 
tion d*un  seul,  parait  être  celle  que  Dieu  a  préférée  pour 
les  hommes.  G^pendant  il  est  une  forme  de  gouverne- 
•ent  vers  laquelle  Calvin  parait  incliner  et  qui  lui  sem-- 
Ue  la  plus  passable  de  toutes.  Cest  celle  a  où  plu- 
lieurs  gouvernants  ensemble ,  s' aidant  les  uns  aux  au- 
tres, s'avertissent  de  leur  oflice,  de  sorte  que  si  quel- 
qu'an  s*élève  trop  haut,  lesautreslui  soient  comme  cen- 
ieursetoiaUres(3).  »  Calvin  trahit  ainsi  quelque  pré- 
fcreoce  pour  cette  forme  de  gouvernement  tempérée, 
ou  le  pouvoir  divisé  entre  plusieurs  serait  toujours 
eiposé  à  la  surveillance  et  à  la  censure.  Mais  enfin 

1,  lb.8. 

r  it.  ib. 

i;  i¥.  ib.  , 

T0««  n.  5 
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le  gouvernemeHt,  qoel  qu'il  soit ,  doit  être  obéi  et 
respecté.  Et  cette  obéissance  n*est  pas  due  seulement 
aux  bons  princes,    mais  à  tous   ceux  qui  tiennent 
Tautorité  de  Dieu,  de  quelque  manière  quMIs  en  usent  : 
((  Si  cette  sentence  nous  est  une  fois  bien  résolue 
et  fichée  en  nos  cœurs ,  c'est  à  savoir  que  par  icelle 
même  ordonnance.de  Dieu,  par  laquelle  Tautorité  de 
tous  rois  est  établie ,  aussi  les  rois  iniques  viennent  à 
occuper  la  puissance  ;  jamais  ces  folles  et  séditieuses  co- 
gitations ne  nous  viendront  en  Tesprit,  qu'un  roi  doive 
être  traité  comme  il  le  mérite,  et  qu'il  n'est  pas  raison- 
nable que  nous  nous  tenions  pour  sujets  de  celui  qui 
ne  se  maintient  pas  de  sa  part  envers  nous  comme 
Roy  (1).  »  Ce  n'est  point  qu'il  faille  admettre,  avec  les 
flatteurs  des  princes,  que  ceux-ci  n'ont  aucuns  devoirs 
envers  leurs  sujets  :  mais  s'ils  manquent  à  ces  devoirs, 
il  faut  mettre  devant  nous  celte  pensée,  qu'il  n'est  pas 
en  nous  de  remédier  à  de  tels  maux.  i>  Il  ajoute  cepen- 
dant  :  w  Je  parle  toujours  des  personnes  privées  ;  car 
s'il  y  avait  en  ce  temps-ci  magistrats  constitués  pour  la 
défense  du  peuple,  pour  réprimer  la  tit)p  grande  cupi- 
dite  et  licence  des  rois. ..,  à  ceux  qui  seraient  constitués 
en  tel  état,  tellement  je  ne  défendrays  de  s'opposer  rt 
résistera  Tintempcrance  ou  cruauté  des  rois,  selon  le 
devoir  de  leur  office,  que  même,  s'ils  dissimulaient, 
voyant  que  les  rois  désordonnément  vexassent  le  povre 
populaire,  j'estimerais  devoir  être  accusée  de  parjure 
telle  dissimulation,  par  laquelle  malicieusement  ils  tra- 
hiraient la  liberté  du  peuple  (2).  »  Ainsi,  lorsque  la 


(I)  Ib.  27. 
{'2)  Ib.  51. 
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liberté  se  troove  établie  par  la  constitution  des  Etats ,  il 
est  aussi  juste  de  la  conserver  et  do  la  défendre,  qu'il 
est  injuste  de  vouloir  la  conquérir  lorsqu'elle  en  est  ab- 
sente. Telles  sont  les  seules  limites  que  Calvin  reconnaît 
à  Tantorité  des  rois.  Hors  de  là ,  il  défend  aux  sujets 
de  s*eotre-mettre  d'aucune  façon  aux  affaires  publiques, 
et  il  prescrit  Tobéissanoe  sans  limites,  non-seulement  a 
raaiorité  légitime,  mais  encore  à  la  tyrannie. 

Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  compter  Calvin 
parmi  les  partisans  du  gouvernement  populaire,  et  de 
hû  attribuer  la  théorie  qui  place  dans  le  peuple  Torigine 
légitime  de  tout  pouvoir.  Quoiqu'il  ait  été  lui-môme  le 
magistrat  suprême  d'une  démocratie,  et  que  dans  son 
lystème  religieux  il  ait  déplacé  le  principe  du  gouver* 
Dément,  et  fait  descendre  l'autorité  de  la  tôle  aux  mem* 
bresde  rEglise,  il  a  laissé  à  d'autres  le  soin  d'appli* 
^fuerk  la  politique  générale  ses  principes  d'organisation 
ecclésiastique.  Malgré  les  efforts  des  premiers  réforma- 
teurs, pour  se  concilier  la  sympathie  des  pouvoirs  éta- 
blis, la  Réforme  fut  presque  partout  amenée  à  rompre 
avec  ces  pouvoirs.  La  liberté  religieuse  n'est  qu'une 
partie  de  la  lil)erté  politique.  Si  le  sujet  n'est  rien,  com* 
iDwit  la  conscience  serait-elle  cpielque  chose  de  respec- 
table? Et  comment  admettre,  en  outre,  dans  un  Etat 
qui  ne  se  gouverne  pas  lui-nicme,  une  Eglise  qui  se 
jKOQvemeraît  elle-même?  La  Réforme  aperçut  bien  vite 
toutes  Cf*s  consé(jucnces.  En  même  temps  la  renaissance 
<W  lettres  anciennes,  la  pratique  plus  funiilièro  et  plus 
fréquente  des  écrivains  de  l'antiquité  ^  des  ouvrages 
UKjraux  et  politiques  de  Platon  et  dAristote ,  des  bisto- 
neiis«  des  orateurs,  l'étude  des  monuments  et  des  ori- 
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gines  de  notre  histoire,  la  lecture  assidae  do  la  Bible, 
toutes  ces  causes  doonèrent  naissance  à  une  politique 
nouvelle,  hardie,  toute  démocratique,  qui ,  après  avoir 
quelque  temps  sommeillé  dans  les  espritsetdans  lésâmes, 
éclata  tout  à  coup  avec  fureur  après  la  Saint-Barthélémy. 
L'un  des  premiers  ouvrages  où  nous  voyons  le  pro* 
testantisme  changer  de  caractère  et  abandonner  la  cause 
du  pouvoir  absolu,  pour  incliner  aux  idées  populaires, 
est  le  Franco- Gallia^  de  François  Hotmann,  l'un 
des  plus  grands  jurisconsultes  du  xvi*  siècle»  Ce  traité 
n'est  pas  un  livre  de  politique  générale  et  philosophique, 
c^est  un  traité  de  la  monarchie  française  et  de  ses  lois 
fondamentales.  Mais  il  est  évident  que  l'interprétation 
donnée  par  Hotmann  à  la  constitution  monarchique  de 
la  France  avait  sa  source  dans  certaines  prédilections 
politiques.  Au  lieu  d'une  monarchie  absolue,  constituée 
par  des  lois  fondamentales,  limitée  dans  une  certaine  me* 
sure  par  le  pouvoir  parlementaire,  Fr.  Hotmann  cherche 
dans  rhistoire  le  type  d'une  nouvelle  monarchie,  élec- 
tive à  l'origine,  démocratique  dans  l'application,  subor* 
donnée  aux  Etats,  c'est-à-dire  à  une  assemblée  nationale. 
Hotmann  ne  va  pas  jusqu'à  vouloir  absorber  ni  la  royauté 
ni  la  noblesse  dans  le  tiers  état.  Il  rêve,  au  contraire, 
une  sorte  d'équilibre,  et  se  représente  même  la  noblesse 
comme  un  intermédiaire  entre  la  royauté  et  le  peuple* 
Mais  la  royauté  s'inclinant  devant  l'autorité  des  États 
et  les  Etals  étant  composés  en  majorité  du  peuple ,  on 
voit  que  cette  monarchie  tempérée  n'était  autre  chose 
que  le  gouvernement  populaire.  On  comprend  l'émotion 
que  produisit  un  tel  pamphlet.  «  Le  livre  de  François 
Hotmann,  dit  M.  Aug.  Thierry,  eut  un  succès  immense 
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sor  les  hommes  de  son  siècle,  qu*agitait  le  besoin  de 
nouveautés  religieuses  et  politiques;  il  survécut  à  la 
génération  contemporaine  des  guerres  civiles,  et  se  pro* 
longea  même  durant  le  calme  du  règne  de  Louis  XIV. 
Ce  bizare  et  fabuleux  exposé  deTancien  droit  public  du 
royaume  devint  alors  la  pâture  secrète  des  libres  pen- 
feors,  des  consciences  délicates,  des  imaginations  cha* 
grines  plus  Frappées  dans  le  présent  du  mal  que  du  bien. 
Au  commencement  du  xvin*  siècle  sa  réputation  durait 
encore;  les  uns  Taimaient,  les  autres  le  déclaraient  un 
livre  fiernicieux  ;  mais  les  grandes  controverses  qu'il 
avait  soulevées  cent  vingt-cinq  ans  auparavant ,  éloi- 
fnécs  de  Topinion  des  masses,  ne  remuaient  plus  en 
ysùs  contraire  que  des  esprits  d'élite  (1).  j> 

Le  Franco'Galliaj  quoique  contenant  une  doctrine 
politique,  n'était  cependant  qu'un  ouvrage  historique. 
Cest  à  riiistoire,  à  la  tradition,  à  Térudition  que  Fran- 
{oi$  Hotmann  emprunte  ses  principes  et  ses  argu- 
iDeots.  Un  autre  ouvrage  parut  vers  le  même  temps, 
qoi  n>ut  pas  moins  de  retentissement,  mais  qui  portait 
la  question  à  une  plus  grande  hauteur,  et  sur  le  terrain 
<ia  droit,  c'est  le  Vindiciœ  contra  tyrannos^  de  Junîus 
Brotus,  ouvrage  attribué  à  Hubert  Languet ,  autre  pro- 
lesUnt  (2). 

L'auteur  expose  dans  sa  préface  d'une  manière  très- 
nette  et  très-hardie ,  et  Tobjet  de  son  livre ,  et  la  mé- 
thode qu'il  entend  suivre.  Quant  à  l'objet ,  le  voici  :  ra- 
iDener  à  des  principes  premiers  et  évidents ,  le  pou- 

^1  Asg.  Thierry,  dmiid.  %UT  l'hiit.  de  Frana,  c.  i.  r*  ^7  (RédU 
feérofiSfleM;. 
(S;  VmI.  Dccler  ad  GroUom,  p.  975. 
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voir  des  prinœs  et  le  droit  des  sujets  ;  renfermer  l'im 
et  l'autre  dans  des  limites  déterminées  qu'une  bonne 
administration  ne  puisse  franchir  (1).  En  posant  ainsi 
le  problème  le  plus  hardi  de  la  science,  Tauteur  prétend 
également  le  traiter  par  la  méthode  la  plus  rigoureuse.  Il 
emploiera,  dit-il ,  la  méthode  géométrique  qui,  du  point 
pusse  à  la  ligne  y  de  la  ligne  à  la  surface  ,dela  sur^ 
face  au  corps.  En  d*aulres  termes,  il  ira  du  simple  au 
composé,  des  degrés  au  faite,  des  effets  aux  lois  géné- 
rales (2).  Telle  est  la  méthode  sévère  et  vraiment  scien- 
tifique que  Fauteur  prétend  employer. 

Quoique  Texécution  ne  réponde  pas  exactement  aux 
promesses  de  la  préface,  on  ne  peut  méconnaître  cepen- 
dant dans  le  r^inJiciœ contratjrrannos  \m  ordre  logique 
et  un  certain  art  de  conduire  insensiblement  de  ce  qui  est 
évident  àce  qui  Test  moins.  L'auleurtraite,  en  effet,  Tune 
après  l'autre  ces  trois  questions  :  I.  Les  sujets  doi- 
vent-ils obéir  au  prince ,  lorsqu'il  commande  quelque 
chose  contre  la  loi  de  Dieu?  II.  Est-il  permis  de  résister 
à  un  prince  qui  commande  quelque  chose  contre  la  loi 
de  Dieu?  III.  Est-il  permis  de  résister  à  un  prince  qui 
opprime  TEtat?  La  progression  est  sensible  dans  ces 
trois  questions.  La  première  pose  seulement  le  droit  de 
non-ol)6issance,  reconnu  par  les  apôtres;  la  seconde,  le 
droit  de  résistance,  mais  seulement  dans  les  limites  de  la 
foi  religieuse  ;  la  troisième,  le  droit  de  résistance,  abso- 

(1)  Vind.  contr.  tyrann.  pref.  Principum  imperium  et  Jus  popaloram 
ad  sua  légitima  cerlaquo  principia  referre  ;  intra  cerlas  ficcit  alrommqae 
potcstntrm  conclusum  Iri ,  quos  ultra  citraque  recta  reipublic»  admiois- 
iratio  plane  non  possit  consislerc. 

(2)  Ibid.  El  cfTectis  et  consequcntibus  causas  et  maximas  illas  propoti- 
tloncs  slvp  rcaulos  colligit. 
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kimcnl,  et  au  point  de  vue  purement  politique.  A  ces 
trois  questions,  l'auteur  en  ajoute  une  quatrième,  moins 
essentielle,  mais  très-importante  dans  les  troubles  ci  vils, 
cest  la  question  du  droit  d'intervention  :  a  Les  princes 
voisins  ont-ils  le  droit  de  porter  secours  aux  sujets  des 
autres  princes  opprimes  pour  cause  de  religion,  ou  par 
une  manifeste  tvrannie  ?  » 

Ce  qui  donne  le  plus  de  prix  au  livre  d'Hubert  Lan- 
guet,  c*est  une  idée  destinée  depuis  à  une  singulière 
fortune ,  mais  alors  toute  nouvelle  et  originale  :  c'est 
ridée  du  contrat.  Deux  théories  jusque-là  paraissaient  se 
disputer  Texplication  delà  souveraineté.  Selon  les  uns, 
le  pouvoir  civil  émanait  du  pouvoir  ecclésiastique,  et 
par  conséquent  devait  compte  de  sa  conduite  a  ce  pou- 
voir  supérieur.  Selon  les  autres ,  le  pouvoir  civil  est 
cuQstitué  immédiatement  par  Dieu,  et  ne  doit  aucun 
compte,  si  ce  n'est  à  Dieu  seul.  11  est  vrai  que  les  juris- 
coosultcs  qui  soutenaient  celte  opinion,  étaient  obligés 
de  reconnaître  que  le  (XHivoir  était  passé  du  peuple  aux 
empereurs  par  une  cession  du  premier;  mais  engénéral , 
saaf  quelc|ues  rares  exceptions ,  on  était  d'accord  que  le 
peuple  avait  abandonné  la  souveraineté  tout  entière,  et 
qu*il  ne  s  était  rien  réservé.  De  là  la  théorie,  queTem- 
\Hxrour  ou  le  roi  ne  doit  coniplo  de  ses  actions  qu'à  Dieu, 
qu*il  nVst  fias  soumis  aux  lois  civiles,  que  du  moins  il 
ne  liHir  est  soumis  que  quant  à  la  puissance  directive 
et  non  k\sïcoaciive\  et  de  là  enfm  la  théorie  du  pouvoir 
alisolu. 

Hubert  Languet  soutenait  donc  un  principe  à  peu  près 
nouveau,  et  qui  n*avait  pas  encore  été  mis  en  lumière,  ce- 
luiducontrat.  Cequi  est  encore  remarquable,  et  témoigne 
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qae  la  philosophie  politique  ne  fait  que  de  naître ,  c^est 
qu^au  lieu  de  chercher  dans  la  raison  seule  la  démonstra* 
tion  et  les  conditions  de  ce  contrat  purem^t  idéal ,  Tau* 
teur  du  Vîndiciœ  contra  tjrannos  commence  par 
l'établir  historiquement.  Mais  il  n'emploie  pas  l'histoire 
comme  Machiavel  ou  Hotmann  ;  le  premier  examinait 
ce  que  les  hommes  ont  coutume  de  faire,  pour  enseigner 
ce  qu'ils  doivent  faire;  le  second  recherchait  les  tra- 
ditions du  passé  pour  rétablir  la  monarchie  dans  son 
état  primitif  :  Tun  consultait  de  préférence  l'histoire 
romaine,  l'autre  l'histoire  de  France.  Hubert  Languet 
s'adresse  à  une  histoire  plus  antique  et  plus  respectable, 
qui  fournit  non-seulement  des  exemples,  mais  des  prin- 
cipes, et  qui  ne  nous  apprend  pas  seulement  ce  que  les 
hommes  ont  fait,  mais  ce  que  Dieu  a  voulu  :  l'histoire 
sacrée.  Il  puise  ses  arguments  dans  l'Ecriture,  et  il  fonde 
son  système  sur  l'autorité  des  livres  saints. 

Telle  est  la  différence  essentielle  du  Franco-Gai^ 
lia  et  du  Vîndiciœ  contra  tj^rannos,  qui  eurent  à 
cette  époque  un  éga)  retentissement.  Le  premier 
est  le  livre  d'un  savant,  d'un  érudit;  le  second,  d'un 
réformé.  L*dction  religieuse  est  nulle  dans  le  premier  : 
ses  autorités,  ce  sont  les  chroniques.  Dans  l'autre,  l'au- 
torité suprême  est  la  Bible,  et  ce  qui  est  vrai  du  peuple 
juif  est  vrai  de  tout  peuple  chrétien. 

L'Ecriture  nous  montre  donc  dans  l'institution  des 
rois  un  double  contrat  :  l*"  un  contrat  entre  Dieu,  le  roi 
et  le  peuple;  'i*"  un  contrat  séparé  entre  le  peuple  et  le 
roi.  Remarquez  que  le  premier  de  ces  contrats  ne  lie  pas 
seulement  Dieu  et  le  roi,  mais  encore  Dieu  et  le  peuple. 

iosi,  le  peuple  est  co-conlractant  avec  le  roi. 
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Le  ooDtrat  qai  unit  le  roi  à  Dieu  est  évident  dans  les 
paroles  qui  instituent  la  royauté  (1).  Dans  ce  passage, 
Samflel  n  établit  le  roi  sur  les  Hébreux  qu'à  la  condition 
qu'il  obéira  à  Dieu;  sans  quoi,  il  périra.  Les  exemples 
de  châtiment  ne  manquent  pas  non  plus  dans  rEcriture. 
Saul  est  rejeté  pour  avoir  manqué  à  raliiance  con- 
tractée avec  Dieu.   Roboam  voit  se  séparer  de   lui 
les  dix  tribus.  Comme  il  a  rompu  le  pacte,  Dieu  n'en 
a  pas  rempli  les  conditions  (2).  L*Evangilc  a  succédé  à 
la  loi,  les  rois  chrétiens  aux  rois  hébreux.  Le  pacte 
D  a  point  cessé  :  les  mêmes  conditions,  les  mêmes  sanc- 
tions snl)sistent  encore  (3).  Les  rois  pa'ens eux-mêmes 
ont  contracté,  sans  le  savoir,   le  même  engagement 
tacite.  Car  c'est  de  Dieu  quMls  ont  reçu  leur  puissance, 
même  quand  ils  croient  la  tenir  du  suffrage  ou  du  sort. 
Est-ce  le  suffrage?  Dieu  gouverne  le  cœur  des  hommes 
et  les  dirige  où  il  veut.  Est-ce  le  sort  ?  mais  le  sort  est 
caché  dans  son  sein.  Que  si  Dieu  ne  les  a  point  chargés 
expressément  du  soin  de  garder  les  lois,  il  leur  a  au 
iDoins  interdit  d'empiéter  sur  sa  divine  juridiction;  et 
Ilieu  venge  sévèrement,  même  sur  les  princes  païens,  ce 
crime  d'usurpation. 

Qoe  conclure  du  principe  que  nous  venons  d'établir?  , 
c  €«l  que  le  prince ,  institué  en  vertu  d'un  omtrat  avec 

(i;  •*  Kb  regem  qoem  legitlis,  et  petiiiU.  Ecct  Dent  ponit  regem  eom 
M^  TOf .  Ot>edlte  el  f errt/e  Deo  Um  tos,  qaam  rex  vetter  qui  est  i uper 
Hi...  AUoqoio  el  toi  el  r«»  rester  |>eriblUs.  »  Rois,  1. 13,  14,  S3, 

^.TlBd.  cont.  tjr.  q.  i.  Ac  il  diceret  Deoi  :  pactum  Tiolarant»  condi- 
(««•aB  BCB  ImplefeniBl  :  aeqtie  ego  ilaqoe  aoipliai  leaeor. 

iZ  Ib.  Ib.  Idfm  pactam  fit,  ecdem  [condiUones,  ecdem  pœnr  bI  im- 
Hciaior,  idem  tlade i  pcHIdic  Deiis  omnlpotens. 
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Dieu,  n'est  autre  chose  que  son  vassal  (4).  Si  doiK, 
semblable  aux  géants,  il  essaie  d'escalader  le  dd,  si  k 
fils  de  César  vient  empiéter  sur  le  fils  de  Dieu,  if  mé- 
rite d'être  privé  de  son  fief,  comme  un  vassal  infidèle, 
et  ses  sujets  ne  sont  pas  tenus  de  lui  obéir,  mais  de- 
viendraient même  rebelles  en  lui  obéissant,  comme  mi 
*serf  qui  prendrait  les  armes  pour  son  seigneur  contre  le 
roi.  Dieu  doit  être  honoré  pour  lui-même,  et  le  prince 
ne  doit  l'être  que  pour  Dieu,  dont  il  est  le  ministre. 
Si  le  prince  vient  de  Dieu,  on  doit  lui  db&T  à  cause 
de  Dieu,  mais  non  pas  contre  Dieu. 

Voilà  pour  le  principe  de  non-obéissance.  Passons  an 
principe  de  résistance.  N'oublions  pas  que  dans  le  pre> 
mier  contrat,  il  n'y  a  pas  seulement  deux  contractants, 
mais  trois;  à  savoir  :  Dieu,  le  roi  et  le  peuple.  En  efiirt, 
le  contrat  de  Dieu  et  du  peuple  a  précédé  le  contrat  de 
Dieu  et  du  roi.  Car,  avant  TinsUtution  des  rois,  Diea 
s'était  choisi  son  peuple,  et  avait  contracté  avec  loi  une 
alliance  (2).  La  clause  principale  du  contrat,  c'est  que 
le  peuple  garderait  son  culte  avec  fidélité.  Tel  fat  le 
contrat  primitif  de  Dieu  et  du  peuple.  Ce  contrai  cessa- 
t-il  après  r institution  des  rois?  Loin  de  la,  il  fut  an  con- 
traire confirmé  et  renouvelé.  Dans  institution  de  la 
royauté,  le  prêtre  stipule,  au  nom  de  Dieu,  l'observation 
de  la  loi  et  la  conservation  du  temple.  I^  roi  et  le  peupla 
promettent,  et  cela  non  pas  séparément,  maisconjoin* 
tement.  Le  roi  et  le  peuple  sont  donc  constitués  à  la  fois 


(1)  Ib.  ib.  Regcs  omnes  Dei  vassallcs  esse  omnino  «latoendam  est. 
(3)  Ib.  q.  XI.  Deum,  electo  ex  omnibus  populo  IfraeliUco,  ot  esset 
peculiaris  populus ,  Tœdus  cum  codem  pepigisse. 
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respoDsaliles,  et  s'engagent  solidairement  (1).  Hubert 
Langnet  poursuit  en  jurisconsulte  les  conséquences  d'un 
tel  contrat.  Si  lune  des  parties  manque  à  robligation, 
le  stipulateur  a  le  droit  de  faire  valoir  son  droit  auprès 
deTantre  (2).  La  faute  de  Tun  rejaillit  sur  Tautre.  Si 
Israël  abandonne  Dieu,  sans  que  le  roi  s'y  oppose,  ce- 
luki  est  responsable  de  la  faute  d'Israël;  de  même, 
si  le  roi^  adore  des  dieux  étrangers,  et  qu'Israël  ne  le 
retienne  pas  et  ne  le  force  pas  au  devoir,  Israël  est  res- 
ponsable à  son  tour. 

De  ce  contrat  solidaire  entre  Dieu  d'une  part,  et  de 
l'auire  le  roi  et  le  peuple,  natt  évidemment  le  droit  de 
résistance.  Car  que  devient  un  tel  pacte,  si  le  peuple 
peut  se  laisser  entraîner  par  ses  rois  au  culte  des  dieux 
étrangers?  Comment  restcra*t-il  le  peuple  de  Dieu,  s'il 
eft  changé  en  un  peuple  esclave,  pour  lequel  aucune 
obligation  nest  possible?  Donc  si  le  roi  veut  renverser 
rÉcli2>e  et  la  loi  de  Dieu,  le  peuple  est  tenu  de  résister, 
et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  entraîné  dans  sa  ruine. 

Nous  voici  arrivés  à  ce  droit  de  résistance  par  les 
arnie*^,  qui  était  dans  l'antiquité  un  droit  non  contesté, 
iDais  qui  avait  disparu  de  la  science  politique  depuis 
TEvangile.  A  part  quelques  protestations  éparses  dans 
les  écrits  du  moyen  âge,  la  soûle  résistance  que  TEglisc 
et  H's  docteurs  autorisassent  contre  le  pouvoir  civil 
était  la  résistance  ecclésiastique.  Il  fallait,  peur  aiïran- 
chir  le  |)euple,  que  le  i>a|)e  le  déliât  de  son  serment  de 
fi«iHité.  Ici,  le  peuple  se  délie  lui-môme.  Il  a  contracté 

I,  Ib.  ib.  ronslituunltir  ergo  bic  duo  rei.  rei  et  Israël,  ideoquesqoa- 
lilf  r  in  mImIuiii  nblipantiir. 

2;  Ib.  ib.  L'ier  Tero  negligat,  Dcui  ab  allenilro  iotcgram  rem  pelere 
potfft.  et  ru  quidcm  magii  a  populo  quam  a  rege. 
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avecDiea;  il  esl  partie  el  garani  dn  contrai  psBBé  avec 
le  roi  :  le  contrai  rioié.  il  est  libre  par  rapport  a»  roi, 
nues  oofi  par  rapport  ù  Diea.  D  doit  '  dâendre  Dieo 
contre  le  rot.  Ces-  prindpes  empranté»  an  droit  civil 
Gondoisaient  on  droit  d*însarrection.  là  le  hanfi  nova* 
tenr  s'arrête^  et  épronve  le  besoin  de  limiter  ses  aflBr- 
mations. 

Eh  quoi  !  se  liil-il .  donneni-4-on  an  peuple,  à  celle 
bète  à  mille  tèles  le  droit  de  se  âoulever  en  tomnlle, 
sans  ordre^  sans  conduite^  sans  ^mide?  D  Eaint  dîsliii* 
gner.  Par  le  peupiev  nous  entendons  ceux  qni  ont  reçu 
Pautorité  de  la  part  du  peuple,  les  magistrats  eiioisis 
d'entre  le  peuple^  et  qui  sont  comme  les  surveillants 
des  rois  ^regnm  epkaras^  et  tes  représentants  du  peuple 
{qui  universampopaS  cœtum  reprœsentant} .  Dans  lont 
Etat  bien  constitué,  il  y  a  entre  le  roi  et  le  peuple^  des 
magistrats,  des  ^a^mds^  lies  conseillers  choisis  dans  Sons 
les  ordres  de  la  nation^  et  qui,  réunis^  forment  ce  que  Ton 
appelle,  selon  les  pays,  le  conseil  ordinaire^  le  consefl 
extraordinaire,  le  parlement.  ladièie.  Individnelleinent, 
ces  divers  personnages  sont  moins  que  te  roi  ;  mab  en 
corps,  ils  sont  plus  que  lui.  Ils  sont  chargés  de  dé» 
fendre  le  peuple  :  comme  de  bons  tuteurs,  ils  doivent 
veiller  à  ses  droits  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  tombent  sons 
le  coup  de  Taction  de  la  tutelle  (I}.  Cesl  donc  à  eux 
qn^appartient  le  droit  de  résstance  :  ce  qui  est  décidé 
par  la  majorité  est  censé  Tétre  par  loos  ;  et  ce  qui  Test 
par  tous,  est  censé  Tètre  par  le  peuple  tout  entier  (2). 

(f  )  Ib,  fb.  Ni  UcUmi,  êtikme  taUUt  tenestar. 
(7)  th.  ib,  Qwoé  mâjnff  ptn  prfMfpm  foi  aptiaMtni  fccetit»  onofs, 
ifood  omntê,  oolf ef«M  popvtof  l^wiife  dicctar. 
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Hais  Qoe  diOicalté  se  présente.  Si  la  majorité  du 
coq»  des  magistrats  fait  caase  commune  avec  le  roi,  et 
est  de  complicité  dans  sa  révolte  contre  Dieu,  que  devra 
bire  la  minorité,  ou  même  un  seul  d'entre  les  magistrats, 
qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  à  la  loi  du  prince  ?  Il 
n'est  pas  question,  bien  entendu,  des  simples  particu- 
liers, mais  d'une  province,  d^un  magistrat,  d*un  sei- 
gneur. Cette  minorité  aura-t-elle  le  droit  de  la  résistance 
au  même  titre  que  la  majorité  ?  Pour  résoudre  cette  diffi- 
cile question ,  il  faut  encore  remonter  aux  clauses  du  con* 
tral  primitif.  Dans  ce  contrat,  où  Israël  tout  entier  s'est 
engagé,  il  est  évident  que  chaque  ville,  chaque  magistrat 
s  est  particulièremeot  engagé  (1  )•  Ainsi  chacun  a  promis 
en  son  nom  propre,  et  en  tanlquUI  dépendait  de  lui,  de 
défendre  la  cause  de  Dieu.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
le  roi,  ni  le  royaume  tout  entier,  mais  toutes  les  parties 
du  royaume  qui  doivent  individuellement  à  Dieu  foi  et 
obéissance.  On  entrevoit  la  conséquence  :  c'est  que  tout 
magistrat,  toute  ville  peut  donner  le  signal  de  la  résis- 
tance à  un  roi  qui  viole  la  loi  de  Dieu,  même  quand 
la  majorité  des  villes  ou  des  magistrats  aurait  pris  le 
parti  du  roi. 

Quelle  porte  ouverte  à  la  sédition!  Mais  quoi,  dit  Tau- 
leur,  que  le  roi  dépose  les  armes,  et  les  sujets  les  dé- 
poseront. Qu'il  cesse  de  frapper,  et  ils  s'arrêteront. 
Qu'il  dépose  Tépée,  ils  rejetteront  le  bouclier.  On  ne 
peut  appeler  esclave  fugitif  celui  qui  se  défend  contœ 
les  coups  de  son  maître,  ou  qui  se  réfugie  dans  sa  cabane 
pour  échapper  à  sa  fureur.  Appellera-t-on  traîtres  (^e- 
feciores)  ceux  qui  ferment  les  portes  de  la  ville  à  un 

(IJ  Ib.  ib.  SiofUUUa  •popondiU 
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prince  furieux ,  tout  prêts  à  lui  obéir,  quand  il  sera 
revenu  à  lui?  Cfe  n^  est  pas  la  séparation  qui  fait  le 
schisme j  c*est  V intention  :  principe  de  la  Sorbonne  dans 
la  querelle  de  BonifaceVlII  et  de  Philippe  le  Bel.  Autrt 
chose  de  se  séparer  d^un  mauvais  pontife  ou  d'un  mau- 
vais roi ,  autre  chose  se  séparer  de  TEglise  ou  du 
royaume.  On  voit  que  Tauteur  ne  répond  pas  à  Tobjec^ 
tion.  Car  ici  Tobjection  ne  porterait  plus  contre  le  droit 
de  résistance  en  général ,  mais  contre  le  droit  accordé  à 
quelques-uns,  et  même  à  un  seul. 

Et  cependant  Fauteur  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  Tin- 
surrection  révolutionnaire,  et  il  exclut  expressément  le 
peuple,  en  tant  que  multitude,  du  droit  de  résistance. 
Les  hommes  privés,  dit-il,  n'ont  pas  la  puissance,  la 
magistrature,  le  droit  du  glaive.  Le  contrat  primitif  a 
été  passé  par  Dieu  avec  l'universalité  du  peuple,  mais 
non  avec  les  individus.  Les  individus  ne  sont  donc 
pas  tenus  par  le  contrat ,  en  tant  que  personnes  :  ils 
ne  sont  ni  contractants,  ni  garants.  Les  rois  et  les  ma* 
gistrats  s'engagent  à  bien  gouverner  le  corps  de  l'Eglise. 
Les  particuliers  ne  s*engagent  qu'à  une  chose,  c'est 
à  rester  membres  de  l'Eglise.  Les  uns  sont  tenus  de 
faire  en  sorte  que  les  autres  obéissent  à  Dieu  ;  mais  les 
sujets  ne  sont  tenus  que  de  lui  obéir.  Mais  lorsque 
les  magistrats  eux-mêmes  donnent  le  signal  de  la  ré* 
sistance  aux  ordres  d'un  tyran  impie,  le  peuple  doit 
les  suivre,  et  les  aider  de  tous  ses  efforts.  Quelquefois 
Dieu  choisit  un  homme  privé,  pour  le  faire  Pinstrument 
de  sa  vengeance,  comme  on  le  voit  dans  l'Ancien  Testa- 
ment. Mais  il  faut  être  très-sobre  et  très-circonsped  à 
adopter  de  tels  chefs.  Souvent  des  hommes  usurpent 
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l'autorité  eo  se  faisant  passer  pour  inspirés;  et  ils  se 
font  dieux  eox-mémes.  Qne  le  peuple  craigne  donc,  en 
croyant  combattre  sous  les  drapeaux  du  Christ,  de  com- 
battre, à  son  grand  détriment,  sous  les  ordres  de  quel- 
que usurpateur  gaiiléen  :  ce  qui  est  arrivé  récemment 
CD  Allemagne,  ajoute  Pauteur,  aux  partisans  de  Thomas 
Munster. 

Jusqu'ici,  Tauteur  a  limité  le  droit  de  résistance  à 
un  seul  cas,  celui  où  le  prince  viole  la  loi  de  Dieu.  Mais 
àos  la  troisième  question  il  va  plus  loin.  H  étend  la 
résistance  jusqu'à  la  défense  de  tous  les  droits  naturels. 
Le  prince  n'est  pas  seulement  engagé  envers  Dieu,  mais 
encore  envers  le  peuple  :  le  peuple  n'est  plus  seulement 
garant  du  contrat ,  il  est  partie.  Nous  entrons  mainte- 
Bint  dans  la  politique  moderne.  Nous  allons  voir  pa- 
raître dans  toute  sa  hardiesse,  et  avec  une  remar- 
quable netteté  le  principe  de  ce  nouveau  droit  politique, 
d^où  doivent  sortir  les  révolutions  d'Angleterre,  d'Amé- 
rique et  de  France. 

Le  principe  de  cette  politique  n'est  pas  nouveau  : 

c'est  que  le  peuple  a  créé  les  rois.  Ce  principe  était 

admis  par  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  expliquaient 

Toriginc  de  l'empire  par  une  cession  du  peuple  romain. 

Maiscettc  cession,  disait-on,  impliquait  l'abandon  delà 

souveraineté.  La  prescription  pouvait  être  opposée  à 

loute  revendication  du  peuple.  Il  avait  {>erdu  ses  droits 

soit  par  un  abandon  tacite,  soit  par  défaut  d'exercice. 

Hulvrt  Languel  ré|K)nd  avec  force  à  cette  objection  de 

juriste  :  Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  peuple,  de 

Blême  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  fisc.  Si  le 

fisc  peut  se  prévaloir  de  ce  privilège,  à  plus  forte  raison 
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le  peuple  qui  est  le  vrai  propriétaire  du  fisc.  On  objecte 
que  le  peuple  qui  a  élu  les  rois  n  est  pas  le  même  que 
celui  qui  existe  aujourd'hui.  L'auteur  répond  :  les  rois 
meurent)  mais  le  peuple  ne  meurt  pas  :  c'est  un  fleuve 
qui  coule  sans  cesse.  Si  les  grands  ont  laissé  peu  à  peu 
s'invétérer  la  tyrannie,  leur  faiblesse  ne  peut  préjudi*^ 
cier  aux  peuples.  Le  temps  ajoute  aux  torts  durci,  mais 
n'ôte  rien  aux  droits  du  peuple  (1)-  La  connivence  des 
grands  et  du  roi  ne  peut  rien  non  plus  contre  les  droits 
du  peuple;  mais  ils  tombent  sous  les  peines  de  la  loi 
portée  contre  les  prévaricateurs. 

On  voit  que  Tesprit  juridique  se  combine  dans  Hubert 
Languet  avec  Tesprit  biblique  pour  donner  à  son  on* 
vrage  un  grand  cachet  d'originalité.  C'est  le  droit  civil 
qui  sert  ici  d'introduction  au  droit  politique.  Les  idées 
de  contrat,  d'actioo,  de  prévarication,  de  prescription, 
sont  détournées  de  leur  sens  ordinaire  pour  être  appli« 
quées  aux  rapports  des  rois  et  des  sujets.  Cette  applica* 
tion,  quoique  fausse  en  soi,  était  légitime.  Car  les  juris* 
consultes  avaient  donné  l'exemple  de  fonder  la  théorie 
du  pouvoir  royal  sur  le  droit  civil. 

Continuons  cependant  cette  déduction  rigoureuse.  Le 
peuple  a  cédé  le  pouvoir.  Mais  c'est  un  principe  de  toute 
évidence,  qu'il  n'a  pu  se  donner  un  maître  que  pour  une 
très-grande  utilité  (2).  L'instituticm  du  pouvoir  civil  a 
eu  pour  but  de  défendre  les  individus  les  uns  contre  les 
autres  par  la  justice,  et  le  corps  tout  entier  contre  des 


(1}  Ib.  ib.  Nm  demant  anni  quîdquam  Juri  popoli,  sed  addaot  injoria 
régis. 

())  Ib.  q.  lit.  Non,  nisi  magne  cujusdam  aUlitalis  caosa,  imperian 
alicnan  allro  elegit. 


CHAP.  n.  —  POLITIQUE  PROTESTANTE.  81 

attaqoes  extérieures  par  la  force  (1).  La  seule  un  de 
l'empire  est  Tutilité  du  peuple.  L'empire  D*est  pas  un 
honneur,  mais  une  chai^  ;  non  une  immunité,  mais  un 
devoir;  non  un  loisir,  mais  une  mission  (2)  ;  non  une 
Boenoey  mais  une  servitude  publique.  Lorsque  le  tien  et 
le  mien  eurent  envahi  Tunivers,  le  pouvoir  a  été  institué 
pour  défendre  les  pauvres  contre  les  riches,  le  peuple 
contre  ses  voimns. 

Les  rois  étant  institués  pour  rendre  la  justice,  ne  sont 
donc  autre  chose  que  les  gardiens  et  les  conservateurs 
de  ta  loi.  On  a  demandé  si  la  loi  dépend  du  roi,  ou  le 
roi  de  la  loi.  Sans  doute,  si  le  roi  était  toujours  juste,  on 
B^iorait  que  faire  de  lois  :  mais  comme  cela  est  impos- 
sUe,  les  lois  ont  été  instituées  par  des  magistrats  sages 
H  pnidents,  afin  qu'elles  fussent  la  règle  selon  laquelle 
h  princes  doivent  juger;  et  pour  empêcher  que  le 
prinoe  ne  violât  la  loi,  on  lui  associa  les  grands,  les 
magistrats,  et  le  conseil  public  que  nous  rencontrons 
dais  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  loi  est  Tâme 
do  roi  :  c'est  par  elle  qu'il  se  meut,  qu'il  sent  et  qu'il 
>it  Le  roi  est  le  corps  de  la  loi.  La  loi  est  la  raison 
commune  des  sages.  Elle  est  la  pensée  même,  et 
œmme  la  pensée  est  une  partie  de  la  raison  divine,  ce- 
loi  qui  obéit  à  la  loi  obéit  à  Dieu.  Ce  n'est  pas  ce  que  le 
roi  ordonne  qui  est  juste  :  mais  un  roi  devient  juste, 
lorsque  ce  qu'il  ordonne  est  juste  en  soi. 

Tels  sont  les  grands  et  nobles  principes  qui  se  dé- 
tachent dans  le  F'indiciœ  contra  ijrrannos  d'un  fonds 

(<)  Ib.  ib.  Ton  fiBgulofl  •  motuii.  tom  onifersos  tb  citcrnis  injuriis 
*^  Iwe  dictndo,  ten  viro  tI  repcllendu,  ciefenderent. 

S;  Ib.  Ib.  Non  boDOS,  sed  onuf  ;  non  iromuniUs,  scd  munas  ;  non  va- 
cMio.  Md  fociUo. 

Toa.  n.  6 
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confus  OÙ  se  mêlent  les  arguments  bibliques,  les  argu- 
ments historiques  empruntés  à  Hotmann,  les  réminis- 
cences de  Tantiquité.  De  ces  principes  il  déduit  la 
nécessité  du  partage  de  Tautorilé  législative,  entre  les 
rois  et  les  grands,  ou  les  Etals  du  royaume.  C'est  ici  que 
la  pensée  des  réformateurs  est  en  général  assez  vague. 
Ils  ne  disent  rien  de  précis  sur  la  participation  du  peuple 
au  pouvoir  législatif.  Languet  parait  accorder  surtout 
la  prépondérance  à  Taristocratie.  Mais  c'est  un  point 
très-mal  éclairci  dans  son  livre. 

11  est  beaucoup  plus  précis,  lorsqu'il  traite  du  pou- 
voir du  roi  sur  la  vie  et  sur  les  biens  des  sujets.  Les 
courtisans,  dit-il,  accordent  aux  princes  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  sujets.  Pour  nous,  le  prince  n'est  que 
le  ministre  et  Texécuteur  de  la  loi.  11  ne  frappe  que  ceux 
que  la  loi  a  frappés.  Autrement  ce  n'est  pas  un  roi| 
c'est  un  tyran  ;  ce  n'est  pas  un  juge,  mais  un  brigand. 
Les  sujets  ne  sont  pas  les  serfs  du  roi  ;  ils  n'ont  pas  été  ^ 
achetés  par  lui  à  prix  d'ai^ent  :  ils  n'ont  pas  été  conquis 
à  la  guerre.  Tous  réunis,  ils  sont  les  souverains  do 
roi  :  séparés ,  ils  sont  ses  frères  (1  ). 

Quant  aux  biens,  on  entend  répéter  tous  les  jours  à 
la  cour  des  princes  que  tout  appartient  au  roi.  Ainsi,  ce 
qu'il  prend,  il  ne  le  ravit  pas;  ce  qu'il  ne  prend  pas,  il 
le  donne.  Mais,  est-il  vraisemblable  que  les  hommes, 
qui  aiment  tant  chacun  le  sien,  se  soient  donné  un 
maître,  pour  lui  faire  abandon  do  ce  quMIs  ont  gagné 
avec  tant  de  peine?  Que  m'importe,  disait  Agricola, que 
ce  soit  le  roi  ou  l'ennemi  qui  me  ravisse  mon  bien ,  si , 
de  part  et  d'autre,  je  meurs  également  de  faim?  Mais 

(1)  Ib.  ib.  Ul  univeni  dominl,  iu  sloguli  fralrain  loco  ceDiendl  ml. 
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s'il  D'est  pas  le  maître  des  biens  privés,  le  roi  n'est-il 
pssao  nKMDS  propriétaire  du  domaine  public?  Non,  dit 
Uognet.  Autre  chose  est  le  trésor  du  prince,  autre 
chose  est  le  trésor  du  fisc.  Sans  doute,  les  princes  sont 
propriétaires  de  leur  fortune  particulière,  comme  les 
«rires  citoyens.  Mais  à  aucun  |)oint  de  vue  ils  ne  peu* 
loit  être  considérés  comme  propriétaires  du  domaine 
myal.  La  dignité  royale  est-^lle  une  possession,  ou  une 
fcDctîoo  ?  Si  c'^tune  possession,  c'est  bien  le  moins  que 
le  peuple  en  la  cédant  se  soit  conservé  la  propriété  à 
peqiétuilé.  A  quoi  me  servira-t-il  d'avoir  confié  le  soin 
iiemoQ  salut  à  un  roi,  si  en  même  temps  je  m'aliène  et 
■e  vends  en  toute  propriété  (1  )?  Le  prince  n'est  que  le 
cvateuret  l'administrateur  des  richesses  publiques.  Le 
roi  D'est  pas  même  usufruitier.  En  effet,  Tusufruitier 
peot  engager  les  biens  dont  il  a  l'usufruit  ;  le  roi  ne  peut 
pis  engager  son  patrimoine.  L'usufruitier  peut  faire  des 
doQssar  son  usufruit;  les  dons  du  roi,  lorsqu'ils  sont 
ooessifs  sont  nuls,  suivant  cette  axiome  de  la  chambre 
des  comptes  :  Trop  donné  soit  répété.  I/usufruitier 
(keut  jouir  on  abuser  des  fruits  sans  que  la  loi  s'en  mêle; 
tu  contraire,  la  loi  prescrit  au  roi  l'usage  quil  doit  faire 
des  domaines. 

Le  peuple  n'a  donc  cédé  la  souveramcté ,  ({u'à  con- 
ditioo  que  le  roi  en  userait  pour  son  bien.  Dans  cette 
sorte  de  contrat ,  c'est  le  peuple  qui  stipule  {stipula- 
tur)^  c'est  le  roi  qui  promet  {spondet).  En  retour,  le 
peuple  promet  implicitement  d'obéir,  si  les  conditions 
sont  bien  exécutées  :  et  le  roi  de  son  côté  promet  de 

(I)  Ib.  ib.  Si,  Inquin,  dum  liberUU  mec  iocoluroitalique  proipiccre 
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les  remplir.  Ainsi,  le  peuple  ne  s'engage  que  sous  con- 
dition ,  et  le  roi  s'engage  purement  et  simplement.  Mak, 
lorsqu'on  insère  une  condition  dans  un  contrat,  il  ert 
évident  que  le  contrat  est  nul  de  plein  droit  Imvque  k 
condition  n'est  pas  exécutée.  On  ne  peut  donc  poiot 
appeler  parjure  un  peuple  qui  refuse  l'obéissance  à  ce- 
lui qui  a  violé  les  conditions  de  son  contrat.  Si  le  vassal 
est  délié  de  la  foi  envers  son  seigneur,  lorsque  celui-d  « 
commis  une  félonie  envers  lui,  si  la  loi  des  douze  tables 
condamne  le  patricien  qui  fraude  son  client,  si  la  loi 
civile  permet  à  l'affranchi  une  action  contre 
ou  l'injustice  de  son  patron,  si  dans  le  même  cas  I" 
clave  lui-même  est  affranchi  de  l'obéissance,  à  plusforbB 
raison  le  peuple  sera-t-il  délié  de  la  foi,  que  le  prinoiS^ 
lui-même  aura  violée  le  premier. 

Le  droit  de  résister  aux  tyrans,  c'est-à-dire  aux  viobh' 
teurs  du  pacte  primitif,  une  fois  établi,  resteà  savoir  oooê-^ 
ment,  à  qui,  et  par  quels  moyen's  il  est  permis  de  résister^ 
Mais  il  faut  distinguer  deux  espèces  de  tyrans.  Cette  dk^ 
tinction,familièreauxvfsiècle,étaitdéjàdansBartole(1)^ 
Il  y  a  le  tyran  absque  tiiulo^  et  le  tyran  ab  exercili&m, 
\jQ  premier  est  celui  qui  s'empare  du  pouvoir  sans  titre^ 
c'est  un  usurpateur.  Le  second  possède  le  pouvoir  à  titre 
légitime,  mais  il  en  abuse.  Or,  la  conduite  du  penpl» 
doit  être  différente  à  l'égard  de  ces  deux  es{)èces  de 
tyrans.  Contre  le  premier,  le  droit  naturel,  le  droit  des 
gens,  le  droit  civil,  permettent  de  prendre  les  armea. 
Car  c'est  le  droit  naturel  qui  nous  autorise  à  défendre 
notre  vie  et  notre  liberté  menacées.  Aucun  pacte,  au- 
cune obligation,  ne  nous  lie  à  un  tyran  de  cette  espèce; 

(I)  Barl.  De  lyranno  (Ed.  Bâie,  l.  V,  p.  587-92},  ?.  tiiu 
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même  on  homme  privé  peut  se  soulever  contre  cette 
sorte  de  tyrannie.  Mais,  si  après  avoir  obtenu  le  pouvoir 
d*0iie  manière  illégiiime,  Tusurpateur  obtient  l'appro- 
imioQ  dn  peuple,  ce  consentement  lui  doit  tenir  lieu  de 
litre,  et  il  possède  de  droit  ce  qu'il  ne  possédait  en- 
œreque  de  fait.  Il  est  juste  alors  que  le  peuple  obéisse. 
Aolrement  il  n*est  pas  de  royaume  dont  la  juridiction 
ie  pAt  être  révoquée  en  doute. 

Quant  aux  rois  légitimes  qui  abusent  de  leur  pouvoir, 
i  ne  faut  poiiit  sans  doute  pour  quelques  abus,  pour 
fielques  n^ligences,  les  appeler  tyrans  et  leur  déclarer 
b  guerre;  même  lorsqu^il  s^agit  d'un  tyran  déclaré, 
p  viole  ouvertement  les  lois  et  qui  opprime  la  Répu- 
Uique,  il  faut  d^abord  le  supporter,  et  employer  tous 
les  moyens  avant  les  armes.  Car  il  peut  arriver  que  le 
remède  soit  pire  que  la  maladie.  Mais  s'il  persiste  dans 
tt  tyrannie,  il  doit  être  traité  comme  un  rebelle,  et  dé- 
posé comme  tel.  Or,  nous  avons  vu  que  le  peuple  est 
supérieur  au  prince  :  il  a  donc  le  droit  de  le  déposer 
Qu'on  n'accuse  pas  une  telle  révolte  de  sédition;  car  il  y 
a  des  séditions  justes  et  injustes  :  justes,  dit  Bartole, 
celles  qui  renversent  un  gouvernement  injuste  ;  injustes 
mies  qui  renversent  un  gouvernement  juste  :  et  à  vrai 
dire  le  renversement  d'un  mauvais  gouvernement  ne 
peut  pas  être  appelé  sédition  :  principe,  ne  l'oublions 
pas,  qui  était  déjà  dans  saint  Thomas  d'Aquin  et  dans 
iOQte  la  scholastique  (1).  Hubert  Languet  conclut  qu^il 
oi  permis  de  prendre  les  armes  non-seulement  pour  la 
rrli(pon,  mais  pour  la  patrie,  et  pour  les  foyers. 
Mais  il  admet  toujours  la  même  réserve,  c'est  que  ce 

(I;  Vof.  1 1,  pu  a04  «1  :»,  note. 
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droit  de  résistance  n'appartient  qu'aux  magistrats,  soit 
à  tous,. soit  à  plusieurs.  Car  pour  les  particuliers,  3 
leur  refuse  tout  droit  de  prendre  l'initiative.  La  Répu- 
blique n'a  pas  été  confiée  à  la  garde  des  particolins: 
ceux-là  ne  doivent  pas  défendre  la  République,  qui  ne 
peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes.  S'ils  tirait  le 
glaive,  ils  sont  séditieux.  Car  ce  n*est  que  la  totalité  des 
citoyens  qui  constituent  le  souverain,  et  non  pas  les 
particuliers.  Le  peuple  ne  peut  donc  résister  que  par 
rintermédiaire  de  ses  magistrats.  Si  ceu\-ci  n'agissrat 
pas,  le  peuple  doit  se  tenir  en  repos,  et  ne  pas  oublier 
que  les  meilleurs  médecins  laissent  souvent  Taire  la 
k  nature  pour  guérir  les  maladies.  Il  va  plus  loin  en- 
core. Si  les  magistrats,  dit-il,  sont  évidemment  de  con- 
nivence avec  le  tyran,  le  peuple  doit  se  souvenir  que 
Dieu  permet  que  les  hypocrites  régnent  pour  les  pédiés 
des  peuples.  Il  n'est  donc  besoin  ni  des  pieds,  ni  des 
mains,  mais  de  prières  et  de  genoux  fléchis  (1).  Enfin 
il  faut  supporter  les  mauvais  princes  et  en  attendre  de 
meilleurs,  comme  on  supporte  la  grêle,  les  inondations, 
les  tempêtes  et  les  autres  calamités  naturelles.  Mais  si 
tous  les  grands,  ou  la  plupart,  ou  même  un  seul  essaie 
de  s'opposer  à  sa  tyrannie,  le  peuple  doit  regarder  cette 
résistance  comme  un  signal  de  Dieu  même  (2). 

Hubert  Languet  résume  lui-même  tout  son  système 
dans  ces  termes  rapides  et  concis  :  a  Les  princes  sool 
élus  par  Dieu,  mais  constitués  par  le  peuple.  Le  prince 
est  supérieur  à  chaque  particulier,  mais  inférieur  à  tous-, 
et  à  ceux  qui  représentent  le  tout,  c'est-à-dire  les 
gislrats  ou  les  grands.  Il  intervient  dans  l'institution 

(f  )  Ib.  fb.  Non  pedibtts,  non  minibai ,  ted  genibai  fleiii  opits  estet 
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roi  OD  contrat  entre  le  prince  et  le  peuple;  contrat  tacite 
00  expresse,  naturel  ou  civil,  dont  les  ofGciers  du  roi 
sont  les  gardiens.  Celui  qui  viole  ce  pacte  est  un  tyran 
abexerciiio.  Les  magistrats  ont  le  droit  de  le  ramener 
ao devoir  par  la  force,  s'ils  ne  peuvent  faire  autrement. 
Mais  les  hommes  privés  n'ont  pas  le  droit  de  tirer  le 
glaive  contre  un  roi  légitime,  fùt-il  tyran  dans  le  fait. 
Quant  au  tyran  sans  titre  {absque  titulo\  comme  il  n'y 
a  aucun  contrat  passé  avec  lui,  tous,  même  les  particu- 
liers, peuvent  se  soulever  contre  lui.  » 

Le  livre  d'Hubert  Languet  est  parfaitement  suffisant 
pour  donner  une  idée  dC  tous  les  écrits  politiques  inspi- 
rés par  la  démocratie  protestante.  C'est  de  tous  le  plus 
célèbre,  le  plus  rigoureux,  le  mieux  raisonné,  celui  qui 
eot  le  plus  d'influence.  Parmi  ces  écrits,  on  ne  peut 
néanmoins  négliger  de  mentionner  le  De  Jure  regni^ 
deBochanan,  ouvrage  élégant  et  bien  écrit,  moins  for- 
tement conçu  et  raisonné  que  le  f^indiciœ  contra 
tfrannos^  et  qui  s'en  dislingue  en  ce  que  le  caractère 
religieux  et  réformé  a  presque  complètement  disparu, 
pour  faire  place  à  Pesprit  philosophique  et  littéraire  de 
la  renaissance.  Ce  n'est  pas  le  disciple  de  Calvin  ou  de 
Knox,  c'est  le  disciple  de  Platon,  d'Aristote  et  de 
Cicéron. 
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CHAPITRE  III. 

POLITIQUE    CATHOLIQUE. 

Politiqne  scolaslîque.— Saarez.  Du  fondement  de  rautorité.  De  la  toiove> 
raineté.  De  IMnslitution  du  gouvernement.  De  racceptalioD  des  knt. 
La  loi  obligatoire  par  elle-même.  Exceptions  à  ce  principe.  Le  législateur 
est-il  soumis  à  ses  propres  lois?  Du  spirituel  et  du  temporel. —  Bel- 
larmin.  Sa  théorie  de  la  monarchie  mixte.  Son  opinion  sur  les  rap- 
ports du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel.  —  Politique  de  la 
Ligue.— Boucher.  Dejusta  HenricillI  abdicatione.  Du  droit  de  déposer 
les  rois.  Mélange  de  Tesprit  sacerdotal  et  de  l'esprit  démocratique. 
Doctrine  du  lyrannicide.  —  Mariana.  De  rege.  Sa  théorie  du  gouver- 
nement Doctrine  du  régicide. 

Après  avoir  suivi  le  mouvement  protestant  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  du  xvi*'  siècle,  nous  de* 
vons  interroger  maintenant  le  côté  oppc^é,  et  chercher 
ce  que  sont  devenues  parmi  les  docteurs  catholiques,  les 
doctrines  politiques  du  moyen  âge.  Mais  il  faut  distin- 
guer deux  choses  dans  la  politique  catholique  du  xvi^  siè- 
cle :  Técole,  elles  partis;  d*une.part  une  politique  sa- 
vante, spéculative,  scholastique,  et  en  général  toute  fi* 
dèle  aux  principes  de  saint  Thomas;  de  Tautre,  une  po- 
litique violente,  passionnée,  mêlée  aux  luttes  et  aux  fu- 
reurs du  siècle  :  la  politique  de  Técole,  et  la  politique  de 
la  ligue. 

Nous  retrouvons  ici  le  jésuite  Suarez,  qui  est  le  plus 
important  représentant  de  la  politique  de  Técole  au 
ivi*  siècle,  comme  il  Tavait  été  de  la  morale.  Le  mémo 
traité  {de  Legibus)  dont  nous  avons  analysé  plus  haut  les 
principes  généraux  c*ontient  aussi  toute  une  politique.  Il 
traite,  en  effet,  du  pouvoir  défaire  la  loi,  des  conditions 
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de  sa  Intimité,  de  son  acceptation,  etc.  ;  et  sar  tons 
ces  pointe,  ses  solotioDS  sont  curieuses,  et  assez  dignes 
d'être  rapportées. 

La  première  question  qu'il  traite  est  celle-ci  :  y  a-t-il 
parmi  les  hommes  une  puissance  légitime  de  faire  des 
lois?  Eod*auires  termes,  la  magistrature,  le  pouvoir  ci- 
vil es(4l  de  droit  naturel?  On  soutient  que  non.  Car 
rimnmc  de  sa  nature  est  libre  :  le  gouvernement  de 
rhomme  par  l'homme  est  donc  contre  nature,  et,  en  soi, 
tmonique.  Suarez  répond  :  r  L'homme  est  un  animal 
sociable,  et  ne  peut  vivre  que  dans  une  communauté  par- 
bile;  2*  toute  communauté  suppose  un  pouvoir  qui  gou- 
verne lacommunaulé.  On  reconnaît  à  ces  argumentsqui 
viennent  en  droite  ligne  d'Aristote,  par  T intermédiaire 
<k  saint  Thomas,  que  nous  sommes  encore  en  pleine 
élastique.  Quant  aux  raisons  alléguées  en  faveur  de 
Topinion  contraire,  Suarez  répond  :  l^'En  droit  naturel, 
Hiooinie  ne  naît  pas  soumis  à  l'autorité  d'un  chef,  mais 
il  naît  avec  la  virtualité  de  s'y  soumettre  ;  2"*  en  fait,  les 
gOQvemements  ont  été  souvent  fondés  par  la  force  et  la 
tynnaie  :  mais  cela  n'est  pas  de  l'essence  du  gouveme- 
Mit;  3*  saint  Augustin  dit  que  la  domination  a  été  in- 
Ivodoiie  par  le  péché  :  mais  il  parle  seulement  delà  con- 
dilioo  du  maître  et  de  l'esclave,  et  non  du  roi  et  du 

*jel(1). 

Mais  à  qui  appartient  ce  pouvoir  de  faire  la  loi,  en 
d*autrcs  termes,  la  souveraineté?  Ici,  la  pensée  de 
Soarez  devient  plus  précise  et  plus  accusée,  et  il  pé- 
Mire  hardiment  jusqu*aux  principes  du  droit  po- 
étique.  Deux  opinions  sont  en  présence  :  le  prin- 

(1)  L.  III,  c.  I. 
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cipe  du  droit  divin ,  et  celle  de  la  souveraineté  ^:i^ 
peuple.  Chose  remarquable  1  co  principe  du  droit  di- 
vin ,  que  nous  appelons  aujourd'hui  une  doctrine  du 
moyen  âge,  et  une  doctrine  des  jésuites,  est  à  peicme 
discutée  par  Suarez.  H  la  cite  comme  une  opinion  de 
quelques  canonistes  dont  il  ne  donne  pas  même  le  nom* 
«Selon  quelques  canonistes,  dit-il,  celte  puissance  qomx-^ 
veraine  réside  dans  quelque  prince  suprême,  à  quiDiei^ 
l'adonnée,  et  qui  se  transmet  par  la  succession.  »Ceti^ 
opinion  sappuic  sur  quelques  passages  des  commenta. — 
leurs  du  Décret  ;  mais  lorsque  la  glose  dit  :  «  Qix 
Tempereur  ne  tient  son  pouvoir  que  de  Dieu,  n  ce  pri 
cipe  signifie  seulement  qu'il  ne  le  tient  pas  du  pap& 
mais  non  qu'il  ne  le  tient  pas  du  peuple.  Ainsi  cet^ 
doctrine  du  droit  divin,  si  considérable  dans  les  tem 
modernes ,  n'était  pour  Suarez  qu'une  opinion 
dans  quelque  décrétiste  ignoré,  soutenue  par  quelq 
texte  de  commentateur,  et  à  peine  digne  d'être 
par  la  science. 

Selon  Suarez,  la  souveraineté  ne  réside  dans  auct^ 
homme  en  particulier,  mais  dans  la  collection  des 
mes,  c'est-à-dire  dans  la  société  tout  entière,  ou  dans 
peuple.  Est-ce  là  une  opinion  nouvelle,  extraordinai 
révolutionnsyre?  Non,  Suarez  cite  ses  autorités  (1), 
il  est  curieux  de  voir  d'où  est  venue  la  doctrine  de  la 
veraineté  du  peuple.  Elle  n*est  pas  née  des  troubles 


^  » 


(1)  1.  Thomts  (q.  90,  art.  m,  ad  %  q.  07,  art.  nr,  ad  S), 
(lib.  I,  de  leg.  pœoali,  c.  i,  §  postquam].  Soto  (lib.  i,  de  JuaUt.  d  J 
q.  f ,  art.  5,  et  lib.  IV,  q.  3,  art.  i  et  ii).  Ledesmo  Jl  p.  q.  18,  art 
dab.  10  .  Couarre  in  practicis  (cap.  i,  concl.  f}.  Nafarr.  (in  cap.  de  Ji 
ciii,  Dotab.  5,  oum.  llOj.  N*est-il  pas  étrange  de  Toir  Ici  celle  naée 
fcolastiquet  obscurs  ,  appelés  h  déposer  en  farear  de  celle  doclrine, 
derail  mettre  l'Europe  en  feu  quelques  siècles  plus  tardf 
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vils,  des  insurreclioos  populaires.  C'est  à  peine  si,  de 
loÎDen  loin,  on  en  aperçoit  quelque  écho  dans  les  assem- 
blées politiqaes  du  moyen  âge.  Elle  est  née  dans  les  éco- 
les, dans  les  discussions  des  docteurs,  des  juristes,  des 
canooistes  :  elle  se  cache  obscurément  sous  la  théorie 
du  pouvoir  absolu,  soutenue  par  les  impérialistes  du 
iDoyen  âge  ;  elle  est  surtout  invoquée  par  les  partisans 
du  pouvoir  ecclésiastique,  très-clairvoyants  sur  les  li- 
miles  du  pouvoir  politique  :  on  pourrait  suivre  peut-être 
b  trace  de  ce  principe  jusqu'à  Torigine  même  du  moyen 
^,  dans  cette  définition  de  la  loi,  empruntée  aux  Ins- 
titutes  de  Justinien  et  rapportée  par  Isidore  de  Sé- 
ville  [\)  :  w  Lexest  coiistitiitio  populi,  qua  majores 
nalu  simulcumplebibus  aliqnidsanxerunt^  r>  maxime 
qui  n'est  elle-même  qu'un  écho  affaibli,  et  comme  la 
lettre  morte  de  l'esprit  républicain  de  Tancienne  Rome. 
Suarez  prouve  donc  que  la  souveraineté  ne  peut  rési- 
der en  particulier  dans  aucun  individu.  En  effet,  tous  les 
hommes  naissent  libres,  et  aucun  ne  possède  naturelle- 
inent  de  juridiction  politique  sur  un  autre.  On  pourrait 
soutenir,  il  est  vrai,  que  cette  puissance  a  été  originaire- 
ment accordée  au  premier  homme,  et  a  dà  se  transmettre 
ensuite  héréditairement  :  opinion  singulière  adoptée  plus 
lard  au  xvu*  siècle  par  Filmer,  et  développée  dans  son 
Patriarche.  Mais  Suarez  réfute  très-bien  cette  opinion. 
Adam  n'a  pu  avoir  que  la  puissance  économique,  ou  do- 
mestique, mais  non  politique:  la  puissance  patriarcale  est 
essentiellement  distincte  de  la  puissance  politique.  L'Etat 
ne  peutTiaitre  que  du  consentement  mutuel  de  plusieurs 
familles.  Le  chef  de  famille  n'est  donc  pas  essentielle- 

(I)  Isid.  OrigioefJ.  V,  c.  z. 
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ment  le  chef  de  TÉtal;  et  Ton  ne  peat  pas  dire  que  la 
génération  donne ,  par  la  nature  même  des  choses,  un 
droit  royal  sur  toute  une  postérité.  Pour  soutenir  cette 
doctrine ,  il  faudrait  en  trouver  quelques  traces  dans 
l'Écriture  :  or,  nous  ne  voyons  nulle  part  que  Dieu  ait 
institué  Adam,  roi  de  la  création  :  il  lui  a  ordonné  de 
commander  aux  animaux ,  mais  non  pas  aux  hommes. 
Il  en  résulte  que  la  souveraineté  ne  peut  appartenir,  en 
principe  y  à  aucun  individu. 

Mais  si  la  souveraineté  politique  est  légitime,  et 
qu'elle  ne  puisse  appartenir  à  aucun  particulier,  il  est 
de  tonte  nécessité  qu'elle  appartienne  à  tous  les  hom- 
mes. C'est  là  une  démonslation  négative.  En  voici  une 
qui  prouve  directement.  On  peut  considérer,  dit  Sua- 
rez,  la  multitude  de  deux  manières  :  on  elle  n'est  qu'un 
simple  agrégat ,  sans  ordre ,  sans  lien  physique  et  mo- 
ral ;  et  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  point  un  corps  poli- 
tique ,  et  elle  n'a  pas  besoin  de  gouvernement  ;  ou  elle 
nait  de  la  volonté  des  hommes  qui,  par  un  commun  con- 
sentement, se  réunissent  en  société  politique,  et  forment 
ainsi  uncorpsmjrstiquejqui  peutêtre  dxiunmoralemeni. 
Or  il  est  impossible  qu'un  tel  corps  se  forme  sans  un  gou- 
vernement :  car  ce  qui  constitue  précisément  ce  corps, 
c'est  la  subordination  de  toutes  les  volontés  à  une  vo- 
lonté commune  ;  et  il  serait  contradictoire  d'admettre  la 
formation  d'an  corps  politique,  sans  admettre  en  même 
temps  la  création  d*une  puissance  commune.  La  forma- 
tion du  corps  politique  et  la  création  du  gouvernement 
sont  donc  un  seul  et  même  acte  ;  et  comme  on  ne  peut 
nier  que  la  formation  du  corps  politique  ne  résulte  du 
consentement  de  tous,  c*est  aussi  dans  ce  consentement 


CHAP.  m.  -  POLITIQUE  CATBOLIQUE.  93 

qu'il  faut  chercher  Toriginedu  pouvoir  :  la  souveraineté 
réside  doue  dans  Tuniversalité  des  hommes.  Seulement, 
il  o'est  pas  nécessaire  qu'elle  réside  indivisiblement  dans 
Hiomanilé  tout  entière.  Car  il  n'est  pas  nécessaire  que 
tous  les  hommes  forment  un  seul  corps  politique  :  ils  peu- 
TCDt  se  diviser,  et  se  sont  divisés  à  Torigine  en  un  cer- 
Uin  nombre  de  républiques;  et  la  souveraineté  a  été  éga- 
lement divisée  (1). 

Maintenant,  cette  puissance  souveraine  vient*elle  des 
hommes  eux-mAmes,  ou  est-elle  donnée  par  Dieu  immé- 
diatement à  la  société  politique?  Il  semble  qu'elle  vienne 
des  hommes  :  car,  avons-nous  dit,  son  principe  est  le 
néme  que  celui  de  la  société  politique  ;  et  la  société  po- 
litique nait  de  la  volonté  des  hommes  :  donc  le  pouvoir 
politique  naît  aussi  de  cette  volonté.  Mais  on  répond,  que 
œ  pouvoir,  avant  Tinstitution,  n'existait  pas  dans  les  in* 
dividas  ;  de  plus,  il  n'existait  pas,  non  plus,  dans  la  mul- 
titude confuse,  oudanslesimpleagr^atdugenrchumain. 
Donc  le  pouvoir  politique  ne  vient  pas  des  hommes.  S'il 
Devient  pas  des  hommes^  il  faut  qu'il  vienne  de  Dieu. 
Et,  en  effet,  TÉcriture  dit  :  Non  esipotestasj  nisiàDeo. 
De  plus,  la  puissance  politique  contient  plusieurs  actes 
qui  dépassent  les  droits  de  la  nature  humaine  :  1""  la  pu- 
nition des  malfaiteurs,  jusqu'au  droit  de  mort;  2""  la  puis- 
^^ced  obliger  dans  le  for  intérieur;  3"*  le  droit  de  ven- 
ger les  injures  des  particuliers.  Ces  droits  doivent  venir 
de  Dieu ,  et  de  Dieu  seul  :  car  T  homme  ne  pourrait  les 
établir  sans  usurpation. 

Selon  Suarez,  celte  dernière  opinion  est  la  vraie,  mais 
elle  a  besoin  d  explication.  Dieu  est  le  seul  auteur  du 

(t.  Df  Leg.,  1.  III,  c.  u. 
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pouvoir  civil  :  mais  commeDi  en  esUil  Fauteur  ?  Telle 
est  la  question.  Car  il  n*a  pas  créé  le  pouvoir  par  une  ac- 
tion spéciale ,  par  une  sorte  de  concession  distincte  de 
la  création.  Il  Ta  créé,  comme  une  propriété  qui  résulte 
de  la  nature  môme,  et  par  une  loi  de  la  raison  naturelle 
qui  déclare  que  Dieu  n'a  pas  pu  vouloir  que  la  société 
humaine  manquât  du  pouvoir  nécessaire  à  sa  conserva- 
tion. La  souveraineté  n'est  pas  antérieure  à  la  formation 
du  corps  politique.  Mais  aussitôt  que  ce  corps  est  formé, 
le  |>ouvoir  nait  aussitôt,  par  la  seule  force  de  la  raison, 
et  comme  une  propriété  résultant  nécessairement  de  la 
nature  d'un  tel  corps  (1). 

Cette  analyse  du  principe  de  la  souveraineté  est  sans 
contredit  la  plus  forte  et  la  plus  profonde  quenousayons 
encore  rencontrée  dans  Thistoire  de  la  science.  Elle  va 
encore  plus  loin  que  la  théorie  du  contrat  exposée  par 
Hubert  Langucl.  Car  celui-ci  se  contente  d'expliquer  les 
rapportsdu  princect  du  peuple,  sansexaminer  comment 
se  forme  1-idée  du  peuple,  et  comment  a  pu  naître  ce 
principe  de  la  souveraineté  que  le  peuple  transmet  au 
roi.  Suarez  montre  avec  profondeur  que  ce  principe  ré- 
sulte de  rinstitution  m<>mo  du  corps  politique,  et  que  le 
corps  [lolitique  naît  du  consentement  des  citoyens. 

Jusqu^ici  Suarez  n'a  établi  qu'une  chose,  c'est  qu'au- 
cun homme  n'a,  de  droit  naturel,  la  domination  sur 
im  autre  homme,  et  qu'il  ne  la  pas  non  plus  de  droit  di- 
vin. 1^  souveraineté  ne  réside  donc  que  dans  l'universa- 
lité. Mais  sur  ce  fondement  de  la  souveraineté  primor-> 
diale  du  {KHiple,  on  peut  établir  deux  théories  :  l'une  fa- 
vorable au  dos|)otisme,  Tautre  à  la  liberté.  On  peut  sou- 
ci) Ibid..  cil. 
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tenir,  en  effet,  qae  cette  souveraineté  est  ÎDaliénable,  ou 
qu'elle  ne  Test  pas.  Si  le  droit  de  souveraineté  est  inalié- 
Mble^  le  peuple  peut  bien  se  démettre  provisoirement  de 
œ  droit,  donner  à  quelques-uns  ou  à  un  seul  le  pouvoir 
dele  gouverner,  le  donner  avec  ou  sans  conditions  :  mais 
il  reste  toujours  le  maître  de  le  reprendre  quand  il  lai 
platt:  il  est  toujours  le  souverain  en  titre,  même  lorsqu'il 
K  contente  du  titre  de  sujet.  S'il  se  voit  trahi,  il  a  le 
droit  de  demander  des  garanties,  de  reprendre  ce  qu'il  a 
doDoé,  d'établir  un  autre  gouvernement,  d'autres  con- 
ditioos  :  il  est  libre  en  droit,  ne  le  fût-il  pas  de  fait.  Mais 
si  la  souveraineté  peut  s'aliéner,  si  elle  est  une  propriété, 
(pi  peut  se  donner,  se  vendre,  s'échanger,  le  peuple  qui 
h  cédée,  ne  la  possède  plus  :  de  supérieur,  il  devient 
ioierieur.  Il  n'a  de  libertés  que  celles  qu'il  s'est  réservées 
dans  le  contrat;  et  s'il  n'a  Tait  aucune  condition,  il  n'a 
plus  rim  à  réclamer,  il  est  esclave.  On  voit,  que  le  même 
principe  peut  conduireàdeux  doctrines  diamétralement 
opposées.  De  ces  deux  doctrines  l'une  est  celle  de  Hobbes^ 
Taotre  est  celle  de  J.-J.  Rousseau.  Nous  anticipons  ainsi 
urravenir,  pour  rendre  plus  claire  la  distinction  de  doc- 
trines qui  sépare  Suarez  des  écrivains  démocrates  du 
XVI*  siècle. 

En  principe,  le  peuple  est  supérieur  au  prince.  Mais 
qœl  est  le  rapport  de  ces  deux  termes  après  le  contrat 
qui  les  enchaîne  Tun  à  l'autre,  et  de  quelle  nature  est 
ce  contrat?  Selon  Suarez,  c'est  un  coniraii  d' aliénation j 
non  de  délégation.  Le  peuple  ne  donne  pas  le  ])Ouvoir  au 
prince,  sous  condition,  mais  il  le  lui  transmet  d'une  ma- 
nière absolue  {simpUciter)  afin  qu'il  en  use  de  la  manière 
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qu'il  jugera  le  plus  convenable  (1  ).  C'est  un  don  parfait  de 
la  souveraineté  (2).  Par  un  tel  contrat,  le  prince  devient 
supérieur  au  peuple;  Tobéissance  est  alors  pour  le  peuple 
de  droit  divin ,  puisqu'il  s'est  lui-même  privé  de  la  li- 
berté :  par  la  même  raison,  le  prince  ne  peut  plus  être 
privé  du  pouvoir  qu'il  possède  à  titre  de  propriété  (domi- 
nium),  à  moins  cependant  quil  ne  dégénère  en  tjrran, 
auquel  casj  le  royaume  peut  luijaire  la  guerre  (3): 
exception  qu'il  est  bien  difiicile  de  concilier  avec  le  prin- 
cipe. Que  si  l'on  soutenait  que  la  souveraineté  est  ina* 
liénable,  et  qu'elle  existe  immuablement  dans  la  com^ 
munauté,  on  peut  répondre  par  deux  exemples  :  1**  La 
liberté  est  de  droit  naturel,  et  cependant  l'homme  peut 
par  sa  propre  volonté  s'en  priver,  et  se  réduire  à  la  ser- 
vitude, ou  y  être  réduit  par  une  juste  cause.  De  même 
une  société  politique,  quoique  libre  de  sa  nature,  peut 
se  priver  ou  être  privée  de  la  liberté  par  une  cause  quel- 
conque ;  2®  Le  souverain  pontife,  quoique  tenant  sa  paifr- 
sance  de  Dieu,  peut  y  renoncer  (illam  renuntiare  (4))  : 
de  même  la  république ,  quoique  ayant  reçu  de  Dieu  la 
puissance  législative,  peut  s'en  dépouiller,  si  elle  le 
veut ,  et  la  transférer  à  une  autre  personne ,  ou  à  une 
autre  communauté. 

Nous  voyons  que  Suarez,  après  avoir  établi  dans  les 
termes  les  plus  précis  le  principe  de  la  souveraineté  do 

(I)  Eo  modo  quo  iUiroagis  yidebitur  expedire. 

(â)  Perfcrta  largilio  iolius  potesUtis. 

(5)  L.  ni,  c.  iT. 

(4)  Le  droit  de  renonciation  du  pape  (De  rcnuntiatione  papœ)  eil 
une  des  questions  les  plus  débattues  daqs  la  politique  ccclésiasiiqae  do 
mojeo  âge. 
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people,  lui  porte  ensuite  de  graves  atteintes  en  admet- 
tant  que  le  peuple  peut  aliéner  absolument  sa  souverai- 
neté et  se  dépouiller  volontairement  de  sa  liberté  en  fa- 
veur d'un  seul.  Ileslvrai  qu'il  ne  soutient  pas  que  ce  soit 
la  seule  forme  légitime  de  gouvernement.  Car  quoique  la 
mouarchie  soit  la  meilleure ,  les  autres  formes  peuvent 
être  Clément  bonnes  et  utiles ,  et  il  n'y  a  rien  dans  le 
droit  naturel  qui  force  les  peuples  à  adopter  Tune  de  pré- 
férence aux  autres.  Néanmoins  c'est  encore,  selon  nous, 
trop  accorder  au  pouvoir  absolu  que  de  reconnaître  à  la 
sûdélé  le  droit  de  se  dépouiller  sans  réserve  et  à  perpé^ 
taité  de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté.  Il  est 
vrai  que  Suarez  fait  une  exception  :  c'est  le  cas  où  la 
royauté  dégénérerait  en  tyrannie  ;  il  admet  dans  ce  cas 
le  droit  de  résistance  armée.  Mais  c'est  une  contradic* 
tion;  car  une  telle  exception  suppose  que  le  peuple  se 
réserve  le  droit  de  juger  le  gouvernement  ;  et  dès  lors , 
le  gouvernement  n'est  plus  une  aliénation ,  mais  une 
délégation. 

A  cette  question  fondamentale  de  la  transmission  du 
pooToir  du  peuple  au  prince,  se  rattachent  deux  ques- 
lions  de  la  plus  haute  importance  :  1"*  La  loi,  pour  être 
légitime,  a-t-elle  besoin  de  Tacceptalion  du  peuple  ? 
2*  Le  législateur  est  -il  tenu  à  ses  propres  lois  ? 

Sur  le  premier  point  il  y  a  deux  opinions  parmi  les 
caooiiisles  :  1*  La  loi  ne  tire  sa  force  obligatoire  que 
de  racceptation  du  peuple  ;  2''  la  loi,  sufiisamment  pro- 
mnlgoéei  esl  obligatoire  par  elle-même^  et  est  nécessai- 
rement acceptée. 
U  première  opinion  est  celle  d'un  très-grand  nom- 

TOM.  n.  7 
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bre  de  docteurs  ;  elle  parait  être,  dit  Suarez ,  ropimcm 
commune  des  juristes  (1). 

Voici  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  celte 
opinion  :  Vhe  magistrat  n'a  pas  la  puissance  d'imposer 
la  loi  sans  le  consentement  du  peuple;  car  il  tient  sa 
puissance  du  peuple  même.  Le  peuple  a  pu  ne  lui  cé- 
der cette  puissance  qu'à  la  condition  de  consentir  aux 
lois  ;  donc  il  est  vraisemblable  qu'il  n'a  donné  la  pois* 
sance  qu'à  cette  condition.  De  plus,  la  puissance  n^a  été 
donnée  au  prince  que  pour  en  disposer  dans  Tintérél 
commun  ;  or  il  n'y  a  pas  de  signe  plus  sûr  de  Tiolértl 
commun  que  le  consentement  du  peuple.  Donc  Tacoepla- 
tion  est  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  loi  ;  2*  le 
prince  n'est  pas  supposé  vouloir  obliger  le  peuple  sans 
son  consentement  ;  donc  tant  que  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  la  loi  n'est  pas  obligatoire.  La  majeure  est 
évidente,car  on  ne  peut  supposer  que  le  prince  Teoflle 
gouverner 'une  société  malgré  elle. 

Suarez  n'admet  pas  cette  doctrine  :  selon  lui ,  la  loi 
suflisammcnt  promulguée,  impose  d'elle-même  l'obli- 
galion  et  par  conséquent  l'acceptation  (1).  L'accep* 
tation  n'est  pas  requise  pour  faire  la  loi;  mais  elle 
suit  de  la  nature  de  la  loi  (2).  Il  est  vrai  qn^fl  est 
des  royaumes  où  le  consentement  du  peuple  est  né* 
cessaire  pour  faire  la  loi  :  mais  dans  ce  cas,  ce  n*est  pas 
le  roi  qui  est  le  législateur,  c'est  le  royaume  avec  le  roi. 
Même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'acceptation  du  peu- 
ple ;  car  aussitôt  que  le  législateur  a  promulgué  la  loi, 

(!)lb.  3,3. 
(3)  Ib.  3. 


CHAP.  ni.  —  POLmQUE  CATHOLIQUE.  99 

elle  est  obligatoire  par  sa  propre  force,  sans  aucune  ac- 
oeplatioii  ultérieure.  Quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement, monarchiquey  aristocratique,  démocratique, 
00  mixte,  celui  qui  a  le  souverain  pouvoir,  doit  pouvoir 
exiger  Tobéissance,  et  par  conséquent  imposer  Tobliga- 
tioD  et  Tacceptation  de  la  loi.  Autrement,  Tautorité  se- 
rait tout  à  fait  vaine  et  n'aurait  aucun  effet  (1  ). 

Cette  argumentation  de  Suarez  contre  le  principe  de 
l'acceptation  de  la  loi  esta  moitié  vraie  et  à  moitié  fausse. 
Sans  doute,  lorsque  le  pouvoir  est  constitué,  il  doit  être 
rappofié  représenter  la  volonté  du  peuple  ;  et  par  consé- 
quent, il  n^est  pas  tenu  de  proposer  chaque  loi  à  Tac- 
eeptalion  des  citoyens.  Mais  la  question  est  précisément 
desavoir  s*il  n*est  pas  nécessaire,  pour  que  le  souverain 
ait  un  tel  pouvoir,  que  le  peuple  intervienne  par  ses  re- 
présentants dans  le  pouvoir  législatif.   Oui ,  lorsque 
les  corps  de  TEtat  qui  représentent  le  peuple,  sont  in- 
len'cnus  dans  la  confection  de  la  loi,  le  peuple  est  par 
là  m^me  supposé  avoir  consenti  à  la  loi,  et  il  n*est  pas 
aéœssaire  de  la  soumettre  à  une  acceptation .  C'est  même 
pour  éviter  cette  opération  compliquée  que  Ion  a  établi 
des  intermédiaires  entre  le  roi  et  le  peuple  pour  repré- 
tenter  celui-ci  auprès  de  celui-là.  Mais  en  est-il  de 
mtme  lorsque  le  prince  est  seul?  A-t-il,en  droit,  le  pou- 
voir, et  doitK)n  lui  supposer,  en  fait,  la  volonté  de  gou- 
verner le  peuple  sans  son  consentement?  Oui,  si  le  peu- 
ple a  pu  aliéner  complètement  sa  souveraineté.  Non,  si 
la  souveraineté  est  inaliénable.  En  principe,  le  consen- 
tement du  peuple  est  nécessaire,  pour  racceptation  de 
la  loi;  et  ce  ne  peut  être  que  par  exception,  et  passager 

(l)lb.6,7. 
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rement,  que  le  peuple  se  dépouille  de  son  droit.  Donc 
Suarez  fait  encore  ici  la  part  trop  grande  au  pouvoir 
absolu,  en  supposant  qu'un  premier  consentement  suffit, 
et  que  par  Tacle  de  cession  qui  transfère  le  gouvernement 
du  peuple  au  roi,  celui-ci  est  investi  du  dro.t  de  gouver- 
ner à  tout  jamais  les  sujets  sans  leur  consentement. 

Il  est  vrai  que  Suarez  admet  certaines  exceptions 
à  ce  principe  de  Tobligation  absolue  de  la  loi|  sans  ao 
ceptation  préalable:  l^'Si  la  loi  est  injuste  s  car  une  loi 
injuste  n'est  pas  une  loi,  et  non-seulement  elle  n'oblige 
pas  àracceptation,  mais  même  acceptée,  elle  n'obligerait 
pas;  2^  si  la  loi  est  trop  dure.  Car  on  peut  alors  présa* 
mer  vraisemblablement,  que  la  loi  n'a  pas  été  portée 
par  le  prince  avec  Tintention  absolue  d'obliger,  mais 
plutôt  pour  on  faire  Tessai.  Or,  dans  celte  supposition, 
on  peut  toujours  commencer  à  ne  pas  V observer  ; 
3"*  si  de  fait  la  majorité  du  peuple  a  cessé  de  Tob-  . 
server  :  lors  môme  que  les  premiers  qui  ont  commencé 
auraient  péché ,  la  minorité  n'est  plus  tenue  d'obser* 
ver  ce  que  la  majorité  a  abandonné  :  car  on  ne  peut 
8up[)0ser  que  le  prince  ait  le  dessein  d'obliger  tel  ou 
tel,  lorsque  la  communauté  a  cessé  d'obéir. 
'  Ces  trois  exceptions  sont  très  -  délicates ,  et  tout  à 
fait  inconciliables  avec  les  principes  de  Suarez.  Si  le 
peuple  n'a  aucune  espèce  de  droit  à  accepter  ou  reje- 
ter la  loi,  on  ne  voit  point  comment  il  pourrait  avoir  le 
droit  de  désobéir  à  une  loi  injuste.  Cette  déclaration 
de  rinjustice  d'une  loi  implique  le  droit  d'examen,  par 
conséquent  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter,  par  consé- 
quent le  droit  d'acceptation.  D'ailleurs,  c'est  introduire 
dans  la  société  un  principe  interne  de  destruction,  que 
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d'antoriser  la  désobéissance  envers  les  lois  injustes. 
ToQte  loi  est  supposée  juste  :  sans  quoi,  c'est  l'arbitraire 
qui  règne,  et  non  pas  la  loi.  Cest  précisément  pour 
éviter  les  lois  injustes,  que  le  consentement  des  sujets 
est  nécessaire  à  la  confection  de  la  loi.  Quant  à  la 
scoonde  exception ,  elle  est  inadmissible  )  et  je   la 
trouve  même  empreinte  de  cette  sorte  d'esprit  que  Ton 
impate  à  Tordre  des  jésuites,  et  que  Ton   trouve 
très-rarement  chez  Suarez,  esprit  très -droit  et  très- 
sincère  en  général.  Prétendre  que  Ton  peut  désobéir 
k  une  loi  trop  dure,  en  supposant  que  le  prince  ne  Ta 
portée  que  par  essai,  c'est  permettre  d'éluder  toutes  les 
kM:  car  toute  loi  est  dure  pour  quelqu'un;  et  il  n'y  a 
pas  de  mesure  fixe  de  la  dureté  de  la  loi.  Une  telle  sup- 
position d'ailleurs  est  évidemment  une  fiction.  Un  prince 
qui  fait  une  loi  est  supposé  à  priori  en  vouloir  Texécu- 
tioo:  imnginer  qu'il  n'aqueTintention  do  nous  éprou- 
ver est  une  invention  toute  gratuite.  Sans  doute,  par 
mie  conduite  de  cette  nature,  on  peut  quelquefois  réus* 
sr  i  user  une  loi,  lorsque  le  prince  est  faible  :  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'on  ait  eu  raison  à  Torique;  et  je  ne 
sache  pas  qu'aucun  État  puisse  résister  à  une  telle  cause 
de  dissolution. 

En  principe,  un  peuple  doit  obéir  aux  lois,  justes  on 
injustes,  pénibles  ou  douces  :  autrement.  Tordre  social 
est  détruit;  mais  précisément,  parce  que  le  principe  de 
Tobéissance  est  absolu,  le  principe  do  l'acceptation  de 
la  loi  par  le  peuple  est  nécessaire  :  j'entends  par  là 
son  intenention  dans  le  pouvoir  législatif.  Car  une 
telle  obéissance  n'est  possible,  que  si  le  peuple  a 
ooosenti  la  loi*  Autre  chose  est  d*ailleurs  la  déso- 
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béissance  à  une  loi  injoste  ou  dure,  autre  chose 
est  la  résistance  à  un  gouvernement  tyrannique.  Sans 
doute,  le  peuple  peut,  à  un  moment  donné,  et  à  ses 
risques  et  périls,  user  de  son  droit  de  souverain, 
et  retirer  son  obéissance  à  un  gouvernement  qui  lui 
pèse  :  mais  c'est  là  une  crise ,  qui  sort  de  Tordre  or* 
dinaire ,  et  ne  doit  pas  servir  de  rè^le  aux  rapports 
jréguliers  du  peuple  et  des  magistrats.  Tant  qu'un  goa- 
vemement  est  accepté,  et  consenti  par  le  peuple,  toutes 
ses  lois  doivent  être  rigoureusement  exécutées  :  c'est  le 
principe  même  de  Tordre  civil  :  le  contraire  n'est  qu'a- 
narchie. Mais  Suarez  ayant  abandonné  le  principe  du 
consentement  à  la  loi ,  a  voulu  corriger  les  consé- 
quences périlleuses  de  cet  abandon  par  certaines  ex- 
ceptions :  ces  exceptions  sont  des  conditions ,  que  ses 
principes  ne  peuvent  pas  supporter,  et  qui  de  plus 
introduisent  Tanarchie  dans  TÉtat. 

Une  seconde  question  non  moins  importante  que  celle 
de  l'acceptation  de  la  loi  est  celle  de  savoir,  si  le  prince 
ou  le  législateur  est  tenu  à  Tobservation  de  ses  propres 
lois.  On  peut  soutenir  la  négative.  Car  1  "*  le  prince  est 
dit  affranchi  de  toutes  lois  ;  2"*  le  prince  ne  peut  s'obliger 
lui-même  (nullus  potest  sibi  ipsi  prœcipere) ^  ni  être 
obligé  par  autrui  ;  car  il  n'a  pas  de  supérieur  (1). 

Néanmoins  la  doctrine  constante  de  Técole  est  que  le 
législateur  est  tenu  à  Tobservation  de  ses  propreslois,  lors- 
qu'elles ont  une  matière  commune,  et  qu'elles  embras- 
sent Tuniversalilé  du  peuple  (2);  seulement  Técole  fait 
une  distinction  entre  la  puissance  directiife  et  la  puis- 

(1)  L.  ni,  C.  xxxT,  5. 
(3)  Ib.  4. 
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sanoe  coactii^  (vis  direct! va  et  vis  coacli va)  (1  ) .  La  puis- 
sance directive  est  la  puissance  qui  appartient  à  la  loi 
de  diriger  les  actions  de  ceux  auxquels  elle  commande. 
La  puissance  conctive  est  la  puissance  de  contraindre, 
qui  s^ajoute  à  Tobligation  de  la  loi.  Or  le  prince  est  tenu 
à  TexécutioQ  de  ses  lois  :  mais  il  ne  peut  pas  y  être 
fdroé. 

On  établit  cette  obligatiou  sur  uue  sorte  de  pacte  qui 
existerait  entre  le  royaume  et  le  roi.  Le  législateur ,  dit- 
oo,  est  obligé  à  sa  loi  par  la  volonté  de  la  république 
tout  entière  et  par  un  pacte  virtuel,  qui  lui  a  imposé  la 
.  condition  de  se  soumettre  lui-même  à  ses  lois.  Suarez 
trouve  cette  explication  probable,  mais  elle  ne  le  satis- 
fait pas  entièrement.  Car,  ITobligation,  selon  lui, 
nbsisterait  encore ,  même  dans  l'hypothèse  où  aucun 
pacte  de  cette  espèce  n'aurait  été  fait  ;  2"*  celte  explicd- 
lioQ  ne  s'applique  pas  au  législateur  ecclésiastique,  qui 
cependant  est  aussi  soumis  à  la  même  obligation  (2). 
Selon  Suarez,  cette  obligation  vient  de  Dieu,  qui  étant 
le  principal  auteur  de  la  puissance,  ne  la  conGe  aux 
hommes  que  sous  cette  condition .  Le  roi  est  le  ministre 
de  Dieu,  donc  la  volonté  du  prince  qui  fait  la  loi  doit  se 
conformer  à  rintenlion  du  législateur  qui  donne  la  puis- 
noce  (3). 

Mais  si  la  loi  oblige  par  la  puissance  directive,  elle 
n'oblige  pas  par  la  puissance  coacli ve.  La  coaction  ou 

fl)  Ib.  9.  Ott  aJoQte  encore  la  paiiMoce  iDDolaliTe,  vii  irriiant,  c'est 
^  uintillc  le  conlral  lonqae  les  fomialltéfl  ne  tonl  pai  reroplief  • 
peoae  qae  le  prince  n'est  point  tenu  par  rapport  à  la  vti  irritans, 
or  II  est  sopposé  se  donner  des  dispenses  à  lui-même,  ib.  35. 
(9)  Ib.  ib.  tO. 
(3jlb.  11. 
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la  contrainte  suppose  Taction  d'one  force  extérieure  ; 
le  prince  ne  peut  donc  pas  se  contraindre  lui-noLéme.  II 
ne  peut  pas  non  plus  être  contraint  par  ses  sujets ,  car 
rinférieur  ne  peut  pas  porter  la  main  sur  le  supérieur  ; 
ni  par  aucun  égal,  puisqu'il  n'y  a  point  de  juridiction 
en  dehors  de  lui;  ni  par  un  supérieur,  car  nous  suppo^ 
sons  un  prince  qui  n^a  pas  de  supérieur  (1). 

On  objecte  qu'il  faut  distinguer  le  droit  et  le  fait  :  en 
fàily  le  prince  n'est  soumis  à  aucune  contrainte,  puis- 
qu'il est  le  principe  même  de  toute  contrainte.  Il  n^en 
résulte  pas  qu'en  droit,  il  soit  absolument  affranchi  de 
toute  puissance  coactive.  Ainsi,  de  ce  qu'il  ne  s^appli* 
que  point  de  peine  à  lui-même ,  faut-il  conclure  qu'il 
ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun  châtiment,  et  que  la  loi, 
quant  à  lui,  manque  de  sanction  (2)? 

Non,  sans  doute,  mais  la  question  n'est  pas  de  sar 
voir  si  le  prince  encourt  une  certaine  peine  en  n'exécu- 
tant pas  la  loi,  mais  s'il  encourt  la  peine  même  portée 
par  la  loi.  Sans  doute,  il  est  toujours  responsable  devant 
Dieu,  il  peutVêtre  aussi  devant  un  juge  ecclésiastique. 
Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  châtiment  vient  d'une 
autorité  supérieure  à  la  sienne;  en  tant  que  souverain 
législateur,  il  ne  peut  être  puni  par  lui-même,  ou  par  la 
seule  force  de  sa  loi  :  mais  en  tant  que  ministre  de  Dieu, 
il  est  responsable  devant  lui  ou  devant  ses  représen- 
tants (3). 

Nous  arrivons  à  la  question  des  rapports  du  spirituel  et 
du  temporel .  L'auteur  discute  ici  les  deux  opinions  extrê- 

(1)  Ib.  15. 
(3)  Ib.  ib. 
(5)  Ib.  17. 
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descanonistesei  des  juristes  du  moyen  âge,  la  théo* 

rie  de  la  moparcbie  universelle  des  souverains  pontifes  et 

de  la  monarchie  universelle  de  l'empereur.  II  établit  que 

le  aoaverain  pontife  n'est  pas  de  droit  le  souverain  de 

,  qu'il  n'a  de  souveraineté  temporelle  que  dans 

propres  Etats,  et  comme  prince  particulier  ;  que 

lOQles  les  fois  qu'il  est  intervenu  dans  le  temporel,  c'est 

mdireciementy  et  par  rapport  à  l'ordre  spirituel  (or^ 

(Une  ad  spirituaUa);que  cette  puissance  indirecte  peut 

aller  quelquefois  jusqu'à  abroger  les  lois  civiles,  mais 

BOD  point  à  en  porter  de  nouvelles  directement  ;  enfin, 

qa'il  n'a  point  reçu  un  tel  pouvoir  du  Christ ,  mais  qu'il 

tient  ses  États  d'une  donation  des  empereurs  (1). 

De  cette  séparation  du  temporel  et  du  spirituel, 
Suarez  conclut,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas, 
qoe  le  pouvoir  civil  ne  repose  point  sur  la  foi  ni  même 
nr  les  nsceurs  du  prince.  En  effet ,  le  gouvernement 
dérive  du  droit  naturel  :  il  aurait  existé  même  s'il 
iV  avait  pas  eu  un  ordre  de  la  grâce  ;  et  enfin  ,  il 
nistait  sous  les  gentils  avant  la  foi  (2).  Mais  il  faut 
distinguer  les  infidèles  et  les  hérétiques.  Pour  les  pre- 
Mrs,  l'Église  n'a  pas  le  droit  de  les  dépouiller  du  pou- 
voir. Seulement,  s'ils  ont  des  chréliens  parmi  leurs  su- 
jets et  qu'ils  les  oppriment,  l'Église  peut  leur  déclarer 
ioe  juste  guerre.  Quant  aux  hérétiques,  l'Église  a  le 
droit,  en  raison  de  leur  infidélité,  de  leur  ôter  leur 
royaume.  Seulement  ils  nesontpasdépossédésip^oyÀcto, 
^jusqu'au  jugement  de  l'Église  ils  retiennent  leur  pou- 

%  L.  ni,  c.  X.  «. 


i06  LIVRE  m.  —  X¥I«  SIÈCLE. 

voir  (1).  Pour  les  priDces  injustes,  ils  peuveot  posséder 
légitimement  ce  pouvoir,  et  TÉcriture  ne  dit  nulle  part, 
quMls  soient  dépouillés  ipso  facto.  Autrement,  ce  serait 
un  grand  désordre  dans  les  empires,  et  les  sujets  se  sou- 
lèveraient trop  facilement.  Que  s'ils  portent  des  lois  in- 
justes, nous  avons  vu  qu'on  peut  leur  désobéir;  car  une 
loi  injuste  n^est  pas  une  loi.  Enfin ,  si  le  prince  s'est 
emparé  du  pouvoir  d'une  manière  injuste  et  tyranniqae, 
cette  injustice  exclut  le  vrai  pouvoir,  et  Ton  peut  eo 
conscience  ne  pas  obéir  à  un  tel  prince  :  car  ce  n'est  pas 
un  roi,  c'est  un  tyran  (2). 

Telles  sont  les  doctrines  do  l'École  au  xvi^  siède, 
doctrines  incohérentes,  où  s'unissent,  comme  nous  l'a- 
vons vu ,  les  idées  démocratiques  et  absolutistes ,  sans 
que  l'auteur  voie  très- clairement  où  le  conduisent  les 
UAes  ou  les  autres.  Il  adopte  dans  toute  sa  force  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire  :  il  exclut  la  doctrine 
du  droit  divin,  la  doctrine  patriarcale,  et  il  fait  reposer 
non-seulement  le  gouvernement ,  mais  la  société  même 
sur  le  consentement  unanime.  Mais  ces  principes  ne  loi 
servent  qu'à  établir  ensuite  Faliénation  absolue  et  'sans 
condition  de  la  souveraineté  populaire  entre  les  mains 
d'un  seul.  Il  nie  la  nécessité  du  consentement  du  peuple 
dans  la  confection  de  la  loi  ;  et  il  ne  trouve,  comme  ga* 
rantie  contre  une  loi  injuste,  qu'une  désobéissance  à  la 
fois  séditieuse  et  déloyale.  Enfin,  il  met  le  prince  à  l'abri 
du  pouvoir  des  lois,  et  ne  voit  au-dessus  de  lui  que  le 
jugement  de  l'Église.  Mais  à  travers  toutes  ces  contra* 

(1)  Ib.  ib.  G. 
(5)  Ib.  Ib.  7. 
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dîdîoiiSi  la  sdenoe  avançait  pas  à  pas,  et  mettait  de  plus 
CD  plus  à  na  les  principes  rationnels  du  droit  politique. 

Entre  les  politiques  d'école  et  les  politiques  de  parti, 
aidoit  dter  un  important  écrivain  qui ,  sans  renoncer 
à  h  méthode  des  écoles,  et  en  traitant  les  problèmes 
avec  une  apparence  d'impartialité  scientifique,  a  eu  ce* 
pendant  une  grande  influence,  et  a  discuté  les  questions 
\m  plus  débattues  de  son  temps  :  c^est  le  célèbre  con- 
tmversiste  Bellarmin.  Comme  Suarez ,  Bellarmin  est 
mlé  fidèle  à  la  méthode  scolastique.  Il  pose  la  thèse, 
i  allègue  les  autorités ,  il  la  démontre  par  des 
nîflODiiements  en  forme  ;  puis  il  allègue  des  auto- 
rités contraires,  il  les  réfute  par  des  distinctions;  il 
hit  des  syllogismes  opposés  qu'il  renversera  par  de 
■ooveaux  syllogismes  ;  et  c'est  alors  seulement  que 
h  thèse  est  démontrée  et  qu'il  passe  à  une  seconde. 
Cot,  dans  toute  sa  rigueur,  la  méthode  de  la  Somme 
IhéoiQgique. 

Le  DeSummo  Pontifice  de  Bellarmin  est  un  traité  de 
coDiroverse  contre  les  protestants.  L'autorité  du  pape  y 
ot  discutée  à  tous  les  points  de  vue.  Deux  questions  seu- 
loMnt  nous  intéressent  :  celle  de  la  meilleure  forme  de 
gnnremement  en  général ,  et  celle  des  rapports  du  gou- 
vernement temporel  et  du  gouvernement  spirituel.  Sur 
le  premier  de  ces  deux  points ,  l'opinion  de  Bellarmin 
est  contenue  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1*  La  monarchie  simple  est  meilleure  que  l'aristocra- 
tie simple  ou  la  démocratie  simple  (1). 

^)BelUnD.  DcMiDmopooUOce,  I.  I,  3. 


108  LIVRE  m.  —  XVI*  SIÈCLE. 

2''  La  monarchie  mêlée  d'aristocratie  et  de  démocn- 
tie  est  meilleure  que  la  monarchie  simple  (1); 

3""  En  soi  et  absolument ,  la  monarchie  pure  est  le 
meilleur  des  gouvernements  (2). 

Bellarmin  démontre  la  supériorité  de  la  monardiie 
par  un  choix  d'autorités  empruntéosà  rantiquitéconmie 
au  christianisme.  Homère  et  saint  Justin ,  Hérodote  el 
saint  Thomas,  saint  Cyprienct  Socrate  viennent  dépoter 
ensemble  en  faveur  de  Tautorité  d*un  seul.  Il  cite  aoai 
Tauloritt'^  d*Aristote,  qui  déclare  dans  sa  Morale,  qte 
le  gouvernement  d'un  seul  est  le  meilleur,  quoique  daai 
sa  Politique,  il  soit  en  général  favorable  an  gouveniih 
ment  de  plusieurs.  Â  ces  raisons  d'autorité,  Bellannii 
en  ajoute  d'autres  tirées  de  la  nature  des  choses.  Gb 
sont,  dit-il ,  les  besoins  de  la  société  qui  rendent  né^ 
rcssaire  un  gouvernement.  L'ordre,  Tunion,  la  force  et 
la  durée,  voilà  les  conditions  d*une  vraie  société.  Li 
monarchie  les  garantit  mieux  que  toute  autre  forme 
|>olitique.  L'ordre ,  c'est  la  dépendance  hiérarchique 
dos  classes,  la  subordination  des  inférieurs  aux  supé- 
rieurs, en  un  mot  le  respect  de  lautoritéet  la  facilité  de 
rolHMSsance  :  tousces  principes  sont  mieux  assurés  làoa 
robéissance  étant  générale,  un  chef  unique  maintieflt 
l(»s  |)rén)galivos  de  chacun ,  et  la  dépendance  de  tous. 
L'union  est  due  à  Tunité,  et  la  force  à  Funion  ;  quant  i 
la  (lurr(\  le  gouvernement  le  moins  divisé  est  celui  qtti 
poriren  soi  le  moins  de  germes  de  dissolution;  runité 

(lUh.  ib.  n. 
CÀ)  \h.  Ib.  4. 


I  fini 


CHAP.  UI.  —  POLITIQUE  GATfiOLlQUE.  109 

38t  donc  le  gage  de  la  dorée  et  de  la  force ,  comme  le 
principe  de  la  concorde  et  de  Tordre. 

Hais  si  la  monarchie  pure  est  en  soi  le  meilleur  des 
gouvernements,  cependant  dans  les  conditions  actuelles 
le  la  nature  humaine,  c'est  la  monarchie  mixte  qui  est 
piéférable.  Seulement,  ilnefaut  pas  se  faire  d'illusion  sur 

que  Bellarmin  appelle  ici  la  monarchie  mixte«  Au 
t,  un  monarque  qui  commande  à  tous,  et  n'o^ 
béisse  à  personne;  au-dessous  de  lui ,  des  grands  n'o 
baissant  qu'à  lui  et  commandant  comme  lui-mémo  à 
loqt  le  reste;  un  peuple  enfin  qui  n'est  rien  dans  le  gou* 
Mrnement,  mais  dans  le  sein  duquel  le  monarque  doit 
piendreles  grands  personnages  auxquels  il  transfère 
itois  les  provinces  la  puissance  absolue  :  voilà  la  mo- 
narchie mixte  de  Bellarmin ,  voilà  les  garanties  qu*il 
imagine  pour  tempérer  la  puissance  d'un  seul.  Mais 
vstrce  par  défiance  du  pouvoir  absolu  que  Bellarmin 
semble  vouloir  partager  le  pouvoir?  Est-ce  parce  que  le 
prinœ  étant  homme  et  faillible  a  besoin  de  conseillers 
]m  Féclairent,  ou  de  censeurs  qui  le  surveillent?  Nul<- 
lement  :  c'est  que  le  prince  étant  homme  ne  peut  pas 
kmt  faire  par  lui-même  :  il  lui  faut  donc  des  représen- 
lantsqui  lui  obéissent  absolument,  et  auxquels  il  trans- 
met 800  autorité  :  voilà  la  part  de  l'aristocratie.  Et  ces 
rqirésentants ,  il  peuj  les  prendre  à  son  gré ,  dans  le 
peuple  même,  et  ainsi  élever  les  hommes  distingués  de 
la  classe  inférieure  à  la  noblesse  :  voilà  la  part  de  la  dé- 
iDOcratie.  Mais  peut-on  donner  le  nom  de  monarchie 
mixte  à  un  système  où  le  monarque  est  tout,  et  peut 
toat,  par  cette  raison  frivole  que  le  monarque  n'est  pas 
m  effetprésent  partout,  etestremplacé  par  des  vicaires. 
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comme  sMI  y  avait  une  autre  monarchie  possible  qoe 
celle-là,  comme  si  dans  aucun  système,  le  monarque  pli 
,  être  doué  de  l'ubiquité  et  de  romniscienoe!  Cest  abuser 
des  termes  que  d'appeler  gouvernement  mixte  un  goo- 
vemement  qui  n^est  que  le  pur  despotisme,  puisque  de 
Tavis  de  tous  les  grands  publicistes,  l'absence  d^une  no- 
blesse indépendante,  ou  de  pouvoirs  moyens  consacrés 
parles  lois  fondamentales,  est  le  signe  le  plus  manifeste 
du  gouvernement  despotique  dans  une  monarchie.  Ge 
gouvernement  mixte  est  donc  précisément  celui  cpn 
nous  appellerions  absolu.  Aussi ,  pour  trouver  un 
pie  et  nous  donner  quelque  image  de  ce  qu'il 
la  monarchie  simple,  Bellarmin  est-il  obligé  d'invoquer 
le  gouvernement  de  Dieu  sur  le  monde  :  monarduB 
toute  particulière,  que  les  politiques  n'avaient  pas oh 
core  comptée  parmi  les  formes  de  gouvernement.  Ainsi 
en  paraissant  accorder  quelque  chose  aux  adversanu 
du  pouvoir  absolu,  il  ne  leur  sacrifie,  en  réalité,  qo'ue 
monarchie  impossible ,  et  le  seul  tempérament  qu'il  ap- 
porte à  Tautorité  d'un  seul  est  de  ne  point  confondre  na 
tel  pouvoir  avec  la  toute-puissance  de  Dieu. 

Il  semble  aussi ,  au  premier  abord,  que  Bellarminne 
soit  qu'un  partisan  très-modéré  et  très-circonspect  de  \ 
l'aulori té  pontificale  (1).  Il  rejette  Popinion  de  ceux  qui 
accordaient  au  souverain  pontife  une  souveraineté  abao- 
luesur  tous  les  royaumes  de  la  terre,  et  il  reconnaît  l'indâ- 
pendance  des  princes  infidèles  et  la  légitimité  de  leurs 
gouvernements.  «  L'empire  n'est  pas  fondé,  dit-il,  sur 
la  grâce  ou  sur  la  foi,  mais  sur  le  libre  arbitre  ou  sur  la 
raisou  :  il  n'émane  pas  du  droit  divin,  mais  du  droit  des 

(f  )  De  Rotnano  pooliilce,  I.  V. 
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MlioDS,  non  ex  jure  DMno^  sed  ex  jure  gentium.  n 
Il  efflprante  à  Dante,  à  Ockam,  à  tous  les  défenseurs  du 
droit  impérial  au  moyen  âge  leurs  arguments  contre  Tau- 
lorité  temporelle  de  l'Eglise.  11  montre  après  eux  que  les 
lextesderEcritarequeron  cite,  n'ontjamaiseuqu'un  sens 
^toel ,  que  TEglise  n'a  pas  reçu  les  clefs  de  la  terre  ; 
que  le  pape  n'est  pas  le  vicaire  du  Christ  Dieu,  mais  du 
Christ  liomme;  que  le  Christ,  comme  homme,  n'a  pas  eu 
depouvoir  temporel,  qu'il  ne  Ta  eu  ni  par  succession,  ni 
pv  élection,  ni  par  conquête,  ni  par  un  don  spécial  de 
Keo;  que  sa  mission,  au  contraire,  a  eu  pour  but  d'en- 
leigncr  le  mépris  du  monde  et  de  la  domination  ;  que 
TEglise,  loin  d'hériter  d'un  pouvoir  temporel  que  Jésus- 
Christ  n'avait  pas ,  n'a  pas  même  eu  tout  le  pouvoir 
spirituel  dont  il  était  revêtu,  puisqu'il  avait  le  don  d'ins- 
lîtaer  des  sacrements,  de  faire  des  miracles,  de  délier 
les  péchés  sans  confession.  En6n,  Bellarmin  va  jusqu'à 
flnnler  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuyaient  les 
défenseurs  du  droit  pontifical ,  et  il  est  le  premier  qui 
ail  discuté  l'authenticité  du  De  Regimine  principum , 
attribué  à  saint  Thomas.  Après  une  discussion  si  pres- 
sante, si  décisive,  ne  semble-t-il  pas  que  Bellarmin  soit, 
en  efiet ,  je  ne  dis  plus  un  partisan  modéré ,  mais  un 
adversaire  de  l'autorité  des  pontifes? 

Une  seule  distinction  lui  suffit  pour  revenir  à  la  thèse 
do  pouvoir  temporel  de  l'Eglise,  et  rebâtir  tout  ce  qu*il 
vientde  renverser.  Il  combat  le  pouvoir  directdes  papes, 
mais  il  défend  leur  pouvoir  indirect.  En  d'autres  termes, 
faotorité  qu'il  refuse  aux  papes,  c'est  l'autorité  immé- 
diate, effective,  universelle  sur  les  sujets  des  princes 
chrétiens,  autorité  évidemment  impossible,  et  quç  les 
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papes  les  plus  ambitieux  n'avaient  point  revendiquée  ; 
maïs  il  leur  accorde  le  droit  d'intervenir  indirectement, 
il  est  vrai ,  mais  quand  il  leur  platt,  dans  les  affaires 
temporelles  lorsque  Tintérét  spirituel  Texige.  Ce  droit 
d'inter\'eDtion  n'étaitrîl  pas,  en  effet,  tout  ce  qu'avaient 
réclamé  les  pontifes  du  moyen  âge?  Ce  droit  ne  suffisait- 
il  pas  pour  justifier  tout  empiétement,  toute  usurpation? 
Comme  tout  à  Theure,  sous  le  nom  de  monarchie  mixte, 
il  opposait  la  vraie  monarchie  absolue  à  une  monarchie 
fantastique  et  impossible,  Bellarmin  ne  parait-il  pas  id, 
en  combattant  le  pouvoir  direct  des  papes,  4  attaquer  à 
une  chimère  imaginée  à  plaisir  pour  introduire  sous  le 
nom  de  pouvoir  indirect  la  souveraineté  la  plus  parfhile 
à  laquelle  il  fût  possible  d'aspirer  ?  Ainsi  le  pape,  selott 
Bellarmin  ,  n'a  pas  sur  les  rois  le  même  droit 
que  sur  les  évéques,  et  il  ne  peut  pas  les  changer  et  les 
déposer  à  sa  volonté.  Mais  si  cela  est  nécessaire  au  sa- 
lut des  Ames,  il  a  celte  puissance  et  il  est  dans  son  droit 
d'enlever  un  royaume  à  un  prince  infidèle  ou  hérétique, 
et  de  le  donner  à  un  autre.  Le  pape  ne  fait  pas  les  lois 
civiles  dans  les  différents  Etats;  et  cependant,  si  qudque 
loi  est  nécessaire  pour  le  salut  des  âmes,  il  a  le  droit  de 
la  faire,  comme  il  peut  aussi  abroger  celles  qui  sont  con- 
traires à  l*Egliseel  dangereuses  pour  la  religion.  Enfin, 
le  |)ape  n'a  pas  de  juridiction  directe  sur  les  sujets  des 
princes  chrétiens;  mais  lorsque  l'intérêt  du  salut  est  en 
question ,  le  pape  peut  appeler  à  lui  la  cause,  et  juger 
en  dernier  ressort. 

Encore  une  fois,  quel  plus  grand  pouvoir  pou- 
vaient rêver  Grégoire  VU  et  Innocent  IH ,  que  de  dépo* 
ser  les  princes,  faire  des  lois,  juger  les  causes,  non  pas 
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!<'  et  impos- 
1<'  réclamait, 


lonjours  restée  au 

«'I  froides  sphères  de 

-an  tumulte  et  au  tor- 

(  |iie  les  docteurs  graves 

■iiio  où  elle  est  entraînée, 

ilos  choses  dans  une  voie 

I'!  emprunte  ses  arguments  à 

^-^antaux  dernières  conséquen- 

iiuipcs  de  la  politique  sacerdo- 

lie  lève  le  drapeau  de  la  dcmo- 

•  lion,  et  proclame  audacieusement 

•  itio.  Ainsi,  tandis  que  dans  le  fond 

i>aj^'ne,  le  prudent  Suarez  pèse  et  ba- 

opinions  des  docteurs,  et,  sur  le  fonde- 

i  vuraineté  populaire,  établit  la  théorie  du 

u,  une  coalition  démagogique  et  sacerdo- 

|iar  les  moines  et  les  curés  de  Paris,  sort  du 

H  ricadcs,  et  tient  en  échec  pendant  dix  ans 

•  'institution  de  la  monarchie  française. 

:  (trincs  de  la  ligue  n*ont  aucune  originalité; 

-•ont  autre  chose  que  les  doctrines  protestantes 

:  -i.'<:onde  moitié  du  xvi*  siècle,  mises  au  service  des 

•s  ;ri5  catholiques.  «  C'est  du  livre  de  François  Hot- 

Miin,  dit  M.  Augustin  Thierry,  que  les  idées  de  mo- 

'iarc'hie élective  et  de  souveraineté  nationale  passèrent 

'ians  le  parti  de  la  ligue  ;  parti  qui ,  selon  son  origine 

t'iQtc  municipale  et  plébéiemie,  devait  naturellement  se 

Toa.  II.  8 
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rallier  à  d'aatres  traditions,  et  pour  lequel  ces  doctrines 
d'emprunt  ne  pouvaient  être  qu'une  ressource  extrême 
et  passagère  (1  ).  »  Au  livre  d'Hotmann,  ajoutez  le  /^m- 
diciœ  contra  tjrannos  et  les  écrits  théocraliques  du 
moyen  âge,  et  vous  connaîtrez  toutes  les  sources  où 
ont  puisé  les  défenseurs  de  la  ligue. 

Le  livre  qui  représente  le  mieux  cette  singulière  tran^ 
formation  de  la  politique  catholique  du  xyi**  siècle,  est  le 
De  justa  ahdicatione  Henrici  III  ^  écrit  pendant  le 
siège  de  Paris,  par  Boucher,  Tun  des  curés  de  la  capi- 
tale, et  Pun  des  instigateurs  de  cette  sanglante  tragédie. 
Il  ne  faut  chercher  dans  un  tel  livre ,  ni  la  force  du  gé- 
nie, ni  la  nouveauté  des  faits,  ni  Toriginalité  des  ali- 
ments. C'est  un  pamphlet  sans  talent,  qui  ne  mériterait 
pas  de  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes  s'il  n'était  le 
témoignage  d'une  époque,  et  s'il  ne  donnait  la  mesure 
des  passions  violentes  et  confuses  de  son  parti  et  de  son 
temps  (2). 

La  ligue  catholique  était  allée  beaucoup  plus  loin  que 
l'insurrection  protestante  ;  elle  avait  chassé  le  roi ,  elle 
l'avait  déposé.  Le  livre  de  Boucher  est  consacré  à  jus- 
tifier cet  acte.  C'est  donc  une  défense  du  droit  de  dépo- 
sition en  général ,  et  de  l'application  particulière  qui 
en  avait  été  faite.  De  là  quatre  parties  dans  le  De  justa 
abdicatione  :  L  Du  droit  de  déposer  les  rois.  IL  Des 

(1)  Aag.  Tti1erry«  Cont.  tar  rhitt.  de  France,  c.  i.  Voj.  Bayle,  Mel.» 
art.  Hounann. 

(2)  De  justa  Henrici  UlaMieatione  e  Francorum  regno,  libri  quatuor. 
Logduni,  apud  Jobannem  Pillellolh ,  unionis  gallieanœ  Bibliopolam, 
1591.  Ex  prcBcepto  gupetiùrum,  sans  nom  d*autear.  L'onvrage  pani 
après  la  mort  de  Henri  lU.  L*auteiir  a  soin  de  nous  avertir  qa*il  était  écrit 
auparaYant,  et  sous  presse,  lors  de  cet  érénement.  «  Au  reste,  ^oote-t-il, 
ii  7  a  encore  un  autre  Henri,  et  ie  lirre  est  toujours  opportun.  » 
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justes  causes  de  la  déposition  d'Henri ,  par  rapport  ao 
droit  de  TEgUse.  III.  Des  justes  causes  de  la  déposition 
d'Hairi  par  rapport  à  la  république.  lY.  De  la  forme  et 
de  la  procédure  de  la  déposition. 

Dans  cette  discussion ,  deux  points  seulement  intéres* 
sent  les  doctrines  politiques  en  générai  :  le  premier  et 
le  dernier.  Les  deux  livres  intermédiaires  ne  traitent 
que  de  la  question  historique  des  mérites  ou  des  fautes 
dlenri  III. 

Dans  la  discussion  du  premier  point,  on  peut  recon- 
Battre  le  mélange  des  deux  ou  trois  courants  dMdées  qui 
lesoot  réunies  dans  la  formation  de  la  ligue  :  l""  L'es-» 
prit  théocratique  du  moyen  âge  ;  2""  Tesprit  biblique 
imilé  ou  emprunté  des  protestants  ;  3""  Tcsprit  philo- 
sophique et  historique  emprunté  à  la  même  source* 
L*iuleur  établit  d'abord  le  droit  de  l'Eglise  à  déposer  les 
rois,  et  en  second  lieu  le  droit  du  peuple. 

Quant  au  droit  de  l'Eglise,  Boucher  admet  dans 
lOQte  leur  étendue  les  prétentions  du  pouvoir  ecclé- 
Msliqae  au  moyen  âge,  «  Don  pas  qu'il  soit  vrai,  dit-il, 
comme  nous  objectent  les  hérétiques,  que  le  souverain 
pontife  ait  le  droit  de  déposer  les  rois,  de  changer  les 
lois  des  royaumes,  selon  son  bon  plaisir  et  son  caprice  : 
mais  il  lui  appartient  de  veiller  au  salut  de  l'Eglise  et 
des  peuples,  et  s'il  ne  réussit  pas  par  les  prières,  les  repré- 
sentations, les  réprimandes,  il  a  le  droit  de  délier  les  su- 
jets du  serment  de  fidélité,  et  de  remettre  le  troupeau 
entre  des  mains  plus  sûres.  »  Ce  sont  les  principes  de 
Grégoire  VII  (1).  Boucher  ne  rajeunit  cette  doctrine  par 
«Dcon  argument  nouveau. 

(fl  )  Le  poiol  de  contact  det  doclrlnet  de  Grégoire  VII  et  de  celles  de  la 
lifsc  tel  CMore  KS.ible  per  la  clutlon  que  dit  Boucher  dQ  passage  soi- 
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Quant  au  second  point ,  Boucher  établit  les  prin- 
cipes suivants,  axiomes  do  la  politique  démocrati- 
que (1).  Les  rois  ont  été  établis  par  les  peuples  (2). 
Un  peuple  peut  se  passer  de  roi;  mais  un  roi  ne  pent 
pas  se  passer  de  peuple  (3).  Tous  les  hommes  sont  na- 
turellement libres  (4).  Le  pouvoir  des  rois  ne  vient  pas 
de  Dieu,  si  ce  n'est  par  Tintermédiaire  du  peuple  (5). 
Personne  ne  naît  roi  (6).  Jusqu'ici  les  principes  de 
Boucher  ne  dilTèrent  pas  essentiellement  de  ceux  de 
Suarez.  Mais  voici  qu'il  s'en  sépare,  et  nous  allons  re- 
connaître les  dogmes  du  yindiciœ  contra  tyrannos. 
La  république  conserve  son  pouvoir  sur  les  rois  qu'elle 
a  établis,  et  il  n'est  pas  vrai  que  le  peuple,  en  choisis- 
sant un  roi  9  se  dépouille  de  sa  souveraineté.  Il  y  a 
un  contrat  passé  entre  Dieu,  le  roi  et  le  peuple;  et  le 
pouvoir  que  le  roi  a  sur  le  peuple  pour  le  forcer  à  ho- 
norer Dieu,  le  peuple  l'a  également  sur  le  roi  (7).  La 
loi  civile  et  la  loi  féodale  donnent  au  peuple  une  action 
contre  le  roi,  l'action  contre  le  tuteur  prévaricateur, 
contre  le  seigneur  félon  (8).  Aucune  guerre  civile  n'est 
plus  juste  que  celle  que  Ton  entreprend  pour  ses  autels 
et  ses  foyers.  La  rébellion  juste  n'est  plus  une  fê- 
tant emprunté  k  la  lettre  du  landgrate  de  Thuringe  k  Waltram  de  Nimi- 
bourg  (r.  pi.  haut,  1. 1,  p.  365).  «  Potettu,  inquit,  a  Deo  est.  Sed  si  ail 
ordinale...  Potestatem  ergo  de  ordinatam,  non  resistimus,  imo  debemos 
illico  menus.  »  C.  xxt. 

(1)  L.  I,  c.  Ty  Ti,  vu  et  X. 

(2)  C.  XI. 

(3)  C.  XII. 

(4)  C.  xui. 

(5)  C.  xTii. 
(6j  C.  xTiii. 
(7jC. 
(S)C, 
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bellion  (1).  A  Tappui  de  toutes  ces  propositions,  Bou* 
dier  propose  des  exemples  historiques,  lesunsempnin* 
tés  à  l'histoire  sacrée,  les  autres  à  l'histoire  de  France. 
Ici  l'imitation  du  Franco- GalUa  est  évidente,  et  la 
théorie  historique  de  Fr.  Holmann  est  invoquée  à 
diaque  pas. 

Un  point  à  peine  indiqué  dans  le  Vindiciœ  con* 
ira  tyrannos,  et  qui  est  traité  explicitement  dans  le 
De  justa  abdicatione  est  la  doctrine  du  tyrannicide. 
P&r  là  les  doctrines  de  la  ligue  se  rattachent  encore  à 
la  démocratie  sacerdotale  du  moyen  âge.  Nous  avons  vu 
renaître  cette  triste  théorie  au  xi''  siècle,  dans  les  écrits 
de  Jean  de  Salisbury.  Saint  Thomas  ne  la  repousse  pas 
très-explicitement.  Au  xv«  siècle,  elle  est  professée  pu- 
bliquement par  le  cordelier  Jean  Petit,  condamnée 
par  la  Sorbonne,  mais  acquittée,  malgré  tous  les  efforts 
de  Gerson,  par  le  concile  de  Constance.  Au  xvr  siècle, 
la  doctrine  du  tyrannicide  est  partout  :  elle  est  dans  le 
Plndicice  contra  t/rannosjeWe  est  dans  le  De  jure  re- 
gni  de  Buchanan  ;  on  la  retrouve  jusque  dans  les  écrits 
da  royaliste  Bodin.  Le  jésuite  Mariana  a  le  triste  h(m- 
near  d'y  attacher  son  nom  et  celui  de  son  ordre.  Mais 
elle  est  déjà  traitée  et  professée  dans  le  livre  de  Boucher. 

Non-seulement  Boucher  établit  le  principe  du  tyranni- 
cide,  mais  il  le  discute  même  avec  une  certaine  préci- 
sionqui  ne  lui  est  pas  habituelle.  i<  Les  théol(^ens,  dit- 

(I)  Ed  empruntant  ces  princlpej  aux  protestants,  Boucher  les  tourne 
morellenient  contre  eux.  *  Hsretici,  qui  incendlls,  c«de,  rapine  omnia 
perdlderunt,  qui  malis  Carol.  ix  occidere  tentaYerunt ,  qui  turpissimii  é 
Gcrmaiiia  rentribtts  Galliam  totiei  prostituerant,  tere  perduelles  omnl 
Jure  diYino  humanoque  esse...  At  si  quis  beliuam  aris  et  focis  inunioen- 
tem...  ejecerit,  tam  absit  perduellionis  nomen;  quam...  c.  29.  Cest  ton- 
Joim  le  même  sophisme.  Vous  arei  raison  et  nous  ayons  tort,  donc 
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il,  font  trois  distinctions;  ils  distinguent  :  1®  le  tyran 
qui  usurpe  injustement  le  pouvoir,  et  le  tyran  qoi 
abuse  d'un  pouvoir  légitime;  2^  les  injures  contre  les 
particuliers  et  les  injures  contre  le  pouvoir  public; 
3""  le  droit  de  la  puissance  publique,  et  le  droit  de  l'in- 
dividu. D'après  ces  distinctions,  ils  établissent  les  con- 
séquences suivantes  :  1®  le  tyran  usurpateur  peut 
être  tué  soit  par  le  pouvoir  public,  soit  par  la  main 
des  particuliers  ;  2""  le  tyran ,  possesseur  légitime  du 
pouvoir ,  qui  en  abuse  contre  les  particuliers ,  ne  peut 
être  tué  par  ceux-ci,  mais  seulement  par  le  pouvoir 
public  ;  3""  enfin  le  tyran  qui  abuse  du  pouvoir  au  dé- 
triment de  rinlérét  commun,  doit  être  mis  en  jugement 
par  l'autorité  publique  ;  mais  alors  il  peut  être  tué  soit 
par  l'autorité  publique,  soit  par  un  particulier. 

La  première  conclusion  est  évidente,  car  la  force  est 
légitime  contre  l'envahisseur  du  bien  d'autrui,  à  plus 
forte  raison  de  la  chose  publique.  A  l'appui  de  ce  prin- 
cipe. Boucher  cite  l'assassinat  de  Coligny,  ce  fameux 
tyran,  dit-il,  tué  par  l'ordre  du  roi 'Charles  IX.  La  se- 
conde conclusion  repose  sur  la  distinction  des  injures 
publiques  et  des  injures  privées.  Nul  n'a  droit  de  venger 
ses  injures  privées.  Car  l'Apôtre  a  dit  ;  Obéissez  à  vos 
maîtres,  même  quand  ils  sont  fâcheux  ;  et  si  on  admets 
tait  le  droit  de  se  venger  du  tyran,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  que  les  femmes  ne  tuassent  pas  leurs  maris, 
les  enfants  leurs  pères,  les  serviteurs  leurs  maîtres,  etc. 
Mais  lorsque  la  république  a  déclaré  le  tyran  ennemi 
public ,  il  faudrait  être  complètement  dépourvu  du  sens 
commun  et  ignorant  des  choses  humaines  pour  nier  que 
non-seulement  le  pouvoir  public,  mais  même  la  main 
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d'mT  particulier  peut  tuer  le  tyran ,  comme  uue  béte 


Tels  soDt,  selon  Boucher,  les  principes  des  théologiens 
sur  cette  question.  Il  cite  en  témoignage  les  autorités 
invoquées  d'ordinaire,  le  célèbre  passage  de  Cicéron ,  celui 
de  Jean  de  Salisbury,  et  il  s'appuie  habilement  sur  un 
texte  de  Gerson  (1  ).  Mais  dans  le  passage  cité,  Gerson 
dil  seulement  qu'il  est  permis  de  repousser  la  force  par 
la  force,  ce  qui  est  en  faveur  du  droit  de  résistance, 
mais  non  pas  du  droit  d'assassinat.  Viennent  ensuite 
tous  les  exemples  de  tyrannicide  sacrés  et  profanes.  En- 
fin Boucher  réfute  les  objections.  Nous  ne  les  reprodui- 
rons pas  toutes,  mais  seulement  celle-ci .  on  objecte  que 
oi  Jean  Baptiste,  ni  le  Christ,  ni  les  apôtres  n'ont  ensei- 
gné un  tel  droit.  Eh  quoi!  répond  notre  auteur,   la 
conduite  de  TEglise  devait-elle  être  la  même  avant  ou 
après  son  établissement?  Ne  devait-on  pas  planter  ou 
arroser  la  vigne  avant  de  la  couper?  La  puissance  des 
impies  était  trop  grande  pour  que  Ton  pût  permettre 
mie  telle  action.  Ils  n'avaient  point  encore  professé  le 
Christ,  et  par  conséquent  le  supplice  ne  les  eût  pas  forcés 
a  jurer  en  son  nom.  Un  tel  droit  ne  pouvait  être  donné 
que  lorsque  la  prophétie  serait  accomplie  :  Erunt  reges 
nuiriii  tui^  et  vultu  in  terra  denUsso  adorabunt  te, 
ei  puh^rem  pedum  tuorum  lingent.  Mais  lorsque  ces 

(f ]  Job.  Genon,  in  decem  contideratloD.  Ne  fatuis  adulatorum  de- 
irerroribui,  cons.  7.  Error  est,  dicere  ierrenum  principeroin 
•  toif  tabditiSydomlDio  durante,  obligari,  quia  secundum  Jus  dirinum, 
aquiutem  et  yenim  domini  finein,  quemadmodnm  tubdili  de- 
bm  fldeai,  fabfidium  et  serYilium  domino ,  tic  etiam  dominos  sobditis 
■b  Mtm  débet  et  proCectionem.  El  ai  eot  roanlfesté  et  cum  obstina- 
In  injuria  et  de  facto  persequatnr  princept,  uinc  regu'a  bec  naturails 
vi  updUr$  lieet,  locum  babeU 
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temps  sont  venus,  la  république  chrétienne  peut  et  doit 
enfin  user  de  son  droit.  Tels  sont  les  incroyables  sophis- 
mesque  le  fanatisme  religieux  et  politique  inspire  à  un 
chrétien,  à  un  prêtre,  sophismes  qui  ne  mériteraient  que 
Toubli  et  le  mépris  de  l'histoire,  s'ils  n'eussent  armé 
tant  de  bras  et  fait  couler  tant  de  sang,  dans  ce  siècle 
des  assassinats. 

La  doctrine  du  tyrannicide  nous  conduit  naturelle* 
ment  à  un  livre  qui  en  est  le  plus  célèbre  plaidoyer,  le 
De  rege^  de  Mariana,  quoiqu'on  voie  par  les  citations 
précédentes,  qu'il  n'a  guère  fait  que  résumer  une  idée 
commune  à  tous  les  partis.  Le  De  rege  est  néanmoins 
un  des  ouvrages  les  plus  intéressants  du  xvi^  siècle  (t), 
sinon  pour  le  fond  qui  n*a  pas  une  grande  originalité,  ao 
moins  pour  la  forme,  qui  est  élégante  et  savante.  Le 
prologue  ressemble  à  un  commencement  de  dialogue 
platonicien.  L'auteur  nous  décrit  avec  une  imagination 
espagnole,  la  montagne  près  de  Tolède  où,  sous  de  grand* 
arbres  que  percent  les  rayons  de  la  lune,  il  vient  se  re- 
poser le  soir  avec  un  théologien  de  ses  amis  des  travaux 
du  jour  :  là,  ils  rendent  hommage  à  Dieu  en  chantant  al- 
ternativement des  psaumes  sacrés,  ou  bien  ils  distraient 
leurs  loisirs  par  des  conversations  intéressantes  sur  les 
lettres  et  sur  la  philosophie.  C'est  d'un  de  ces  entretiens 
que  le  De  rege  est  sorti.  Qui  croirait  que  c'est  dans  le 
silence  religieux  de  la  nuit,  au  sein  de  toutes  les  magni- 
ficences de  la  nature,  et  dans  les  intervalles  des  chants 
consacrés  au  Seigneur,  que  cette  sombre  apologie  du 
régicide  a  pris  naissance  ! 

(t)  Le  De  rege,  est  des  premières  années  dn  xth*  siècle  (1603),  malt 
il  se  rallacho  teilemenl  au  idées  du  xvi*  siècle,  que  nous  avons  dA  Vf 
faire  rentrer. 
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Mariana,  comme  Bellarmin,  estparlisan  du  gonveme- 
ment  cTui  aral  ;  mais  il  Test  aussi  de  la  liberté.  11  démon- 
Ire,  par  Icb  arguments  mèmesdeBellarmiD,.la  supério- 
riléde  la  monarchie;  mais  il  développe  dans  toute  leur 
brce  les  raisons  contraires,  de  manière  à  faire  douter  de 
M  préférences.  De  plus,  il  subordonne  la  monarchie  au 
pouvoir  du  peuple,  et  lorsqu'il  se  demande  lequel  est  su- 
périair  à  l'autre,  de  TEtat  ou  du  prince,  il  adopte  les 
principes  de  Languet  et  de  Boucher.  Je  le  répète  :  Tesprit 
déflKxratique  inspire  la  plupart  des  écrits  du  xvi''  siècle. 
Protestants  ou  catholiques,  tous  s'unissent  pour  ébranler 
le  pouvoir  des  rois.  Lors  même  que  ce  pouvoir  est 
iAnisou  respecté,  comme  dans  louvrage  de  Mariana, 
il  reçoit  encore  de  graves  atteintes  des  limites  qu'on  lui 
impose,  on  des  menaces  qu'on  suspend  sur  sa  tête.  Ainsi 
Mariaoa  ne  craint  point  de  déclarer  que  le  prince  est  in- 
firieur  à  TEtat;  en  d'autres  termes,  que  le  pouvoir  mo- 
aardiique  a  quelque  chose  au-dessus  de  lui ,  le  peuple, 
h  nation,  la  société  ;  qu'  il  y  a  un  souverain  au-dessus  du 
iOQverain,  qu'enfin  l'autorité  des  rois  est  empruntée  et 
dépendante.  Elle  doit  d'abord  son  origine  au  peuple,  et 
o*e6l  point  légitime  sans  son  consentement.  En  outre, 
elle  ne  peut  jamais  être  absolue.  Serait-il  vraisemblable 
ai  effet  que  tous  les  citoyens  se  fussent  dépouillés  vo- 
kotairement  de  tout  pouvoir,  et  eussent  confié  à  un  autre 
le  drcHt  de  tout  faire,  sans  réserve,  sans  exception,  sans 
garantie?  Le  fils  serait  supérieur  au  père,  le  ruisseau  à 
la  source  !  Aussi,  dans  beaucoup  de  pays,  à  Lacédémone, 
â  Rome,  en  Aragon,  le  peuple  a  institué  des  défenseurs 
de  ses  droits,  qui  enferment  la  puissance  royale  dans 
d'étroites  limites.  On  objecte  que  c'est  alors  TEtat  po- 
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pulaire,  que  le  prince  doit  être  absolu  dans  l'Etat  comme 
le  père  dans  sa  famille,  et  que  rien  n^empêche  en6n  que 
le  peuple,  sMl  le  veut,  ne  puisse  abandonner  entre  les 
mains  d'un  chef  la  puissance  absolue  et  souveraine.  Il 
le  peut  sans  doute  ;  mais  un  tel  régime  convient  à  ces 
nations  barbares  dont  parle  Aristote ,  que  la  force  do 
torps  sans  la  sagesse  parait  destiner  naturellement  i 
la  servitude.  II  ne  convient  pas  à  des  hommes ,  et 
c^est  pour  des  hommes  que  nous  cherchons  la  meilleure 
forme  de  gouvernement.  Il  faut  distinguer  le  gouverne- 
ment de  la  famille  de  celui  de  TEtat  :  le  premier  est  des- 
potique, le  second  est  libéral.  Le  chef  de  famille  com- 
mande à  des  esclaves,  le  chef  de  l'Etat  à  des  hommes  li- 
bres. D'ailleurs  peut-on  appeler  gouvernement  populaire 
un  Etat  où  le  prince  ne  peut  pas  tout  faire  sans  doutei 
mais  ou  cependant  il  est  absolu  sur  les  matières  que  la 
loi  fondamentale  du  pays  a  laissées  à  sa  libre  décision? 
C'est  seulement,  pour  les  intérêts  essentiels  de  l'Etat, 
les  impôts,  l'abrogation  des  lois,  le  changement  dans 
Tordre  de  la  succession,  que  la  volonté  du  peuple  est 
supérieure  à  celle  du  prince.  Voici  enfin  une  dernière 
raison,  et  la  plus  grave.  La  république  doit  toujours  se 
réserver  le  droit  de  contraindre  et  de  punir  un  mauvais 
prince.  Mais  si  le  peuple  s'était  tout  à  fait  dépouillé^ 
quelles  ressources  lui  resterait-il  pour  accabler  un  tyran 
qui  le  déshonore  par  ses  vices  ? 

Il  faut  un  châtiment  aux  princes  pervers,  une  me* 
sure  qui  les  arrête  dans  leurs  prévarications.  Ce  châti- 
ment, cette  menace,  c'est  le  tyrannicide  (1  ).  Le  tyran  est 
une  béte  féroce  qui  met  tout  à  feu  et  à  sang.  Si  Ton  at- 

(i)  IkBeg.^}.  I,  c.  ti. 
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taque  votre  mère  et  votre  épouse ,  ne  serait-il  pas  lâche 
et  cruel  de  ne  les  point  secourir!  Le  tyran  déchire  votre 
{utrie,  qu'il  faut  aimer  plus  que  les  parents,  et  vous  ne 
Il  sauveriez  pas  au  prix  de  la  vie,  de  la  fortune,  de  la 
réputation  !  Le  tyran  est  Tennemi  public  ;  il  faut  le  traiter 
eouune  un  ennemi  implacable.  Si  une  telle  action  était 
crimindle,  le  genre  humain  aurait  en  horreur  le  nom  de 
oox  qui ,  au  péril  de  leur  vie ,  ont  sauvé  la  liberté  et 
délivré  leur  pays  de  leurs  oppresseurs.  Au  contraire 
les  noms  des  Thrasybule,  des  Harmodius,  des  Aristo- 
gitoo,  des  deux  Brutus  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours cités  avec  honneur.  A  ces  noms ,  Mariana  en 
ajoute  un  plus  récent,  mais  digne ,  selon  lui,  de  leur 
être  assimilé,  celui  de  Jacques  Clément,  Tassassin 
d'Henri  III ,  <c  jeune  homme  d^un  esprit  simple  et  d'un 
faible  corps ,  mais  dont  une  ardeur  courageuse  soute- 
•ait  les  forces  et  le  cœur!  » 

De  Taveu  de  tous  les  philosophes  et  de  tous  les 
théologiens,  le  droit  de  tuer  ou  d'assassiner  le  tyran 
a'est  pas  douteux ,  lorsqu'il  s'est  emparé  de  l'empire 
par  violence  ;  alors  ce  droit  appartient  à  un  simple 
ptrticalier,  sans  aucune  délibération  des  citoyensi 
Mais  si  le  trône  est  entre  les  mains  d'un  prince  par 
droit  héréditaire  ou  électif,  il  faut  plus  de  prudence,^ 
et  l'on  doit  craindre  de  le  chasser  témérairement  ;  on 
devra  l'avertir  d'abord  et  essayer  de  le  corriger;  mais 
s'il  résiste  à  toutes  remontrances,  la  république,  ou  le 
peuple  a  le  droit  de  lui  enlever  le  pouvoir,  de  le  procla- 
mer ennemi  public,  de  lui  déclarer  la  guerre,  et  enfin  de 
le  mettre  à  mort;  et  une  fois  la  guerre  déclarée,  le  droit 
d'exécuter  la  sentence  appartient  à  tout  homme  privé, 
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qoi  ne  craint  point,  au  risque  de  ses  jours,  de  sauver  la 
république.  A  défaut  de  la  réunion  légale  des  as» 
semblées,  le  peuple  peut  et  doit  se  soulever  con- 
tre le  tyran,  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  lui  appartient 
toujours;  seulement  il  n'appartient  pas  à  un  simple  pa^ 
ticulier,  de  décider  seul  si  le  prince  est  un  tyran ,  mais 
il  convient  d'attendre  la  décision  des  hommes  graves 
et  sages,  à  moins  toutefois  que  la  voix  publique  ne  se 
prononce.  Ainsi  le  droit  de  tuer  le  tyran  est  absolo. 
L'auteur  autorise  non«seulement  la  condamnation  ca- 
pitale prononcée  par  le  pouvoir  public ,  mais  encore 
l'assassinat,  non-seulement  de  l'usurpateur,  mais  du 
prince  légitime  ;  non-seulement  du  prince  que  rautorité 
légale  a  déclaré  tyran  et  ennemi  public,  mais  encore  de 
celui  que  la  voix  confuse  du  peuple  a  déclaré  tel.  Il  est 
impossible  d'aller  au  delà. 

Un  seul  scrupule  cependant  arrête  Tauteur.  Il  font 
le  signaler,  tout  étrange  qu'il  soit ,  car  il  prouve  mieux 
encore  que  la  théorie  elle-même,  à  quel  degré  de 
corruption  l'imagination  de  ce  temps  était  parvenue. 
Mariana ,  qui  n'héhite  nullement  à  accorder  à  tous  le 
droit  d'assassiner  le  tyran ,  se  demande  avec  inquié- 
tude s'il  est  permis  de  l'empoisonner  (1).  «  Cest  iroe 
D  question ,  dit-il  naïvement ,  que  me  fit  en  Sicile  nn 
»  jeune  prince,  dans  le  temps  que  j'y  enseignais  la  Ihéo- 
»  logie.  »  On  ne  peut  trop  s'étonner  de  voir  quelles 
singulières  questions  la  théologie  de  ce  temps  s'avisait 
d'agiter.  Ce  qui  est  plus  singulier  encore  que  la  que»* 
tion ,  c'est  la  réponse  :  Je  sais  que  Ton  a  plus  d*oiie 
fois  usé  de  ce  moyen ,  dit  notre  casuiste.  Mais  nous 

(f }  De  lieg.,  1. 1,  c.  vu. 
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(fà  derohoQs ,  non  ce  que  font  les  hommes ,  mais  eu 
qo'ib  doivent  faire,  d'après  les  lois  de  la  nature ,  nous 
deroDs  examiner  la  question.  Or,  les  lois  de  la  nature 
qui,  adoQ  Mariana ,  permettent  de  tuer  par  le  fer,  ne 
penaettent  pas  de  tuer  par  le  poison.  Quelle  différence 
loyeK-voiis,  loi  dira-t-on,  entre  le  poison  et  le  fer?  Peut- 
être  Ton  offire-t-il  moins  de  facilité  que  l'autre,  surtout 
grftce  à  Tusage  reçu  à  la  cour  des  princes  de  faire  goû- 
ter les  mets  a  l'avance.  Mais  enfin,  si  l'occasion  favora- 
ble se  présente,  pourquoi  interdire  un  moyen  si  simple 
de  se  défaire  d'un  ennemi  ?  Je  ne  nie  pas,  dit  notre  au- 
teor,  qu'il  n'y  ait  une  grande  force  dans  ces  arguments. 
Od  voit  que  c'est  à  regret  qu'il  y  résiste.  Mais  enfin 
h  conscience  l'emporte,  et  il  déclare  qu'il  serait  trop 
cmel  de  forcer  un  homme  de  se  porter  lui-même  la  mort 
en  avalant  le  poison  préparé.  Toutes  les  lois  de  la  na- 
taie  défendent  à  chaque  être  d'attenter  à  sa  propre  vie. 
Quel  étrange  égarement!  Cet  auteur,  qui  ne  craint  pas 
de  justifier  l'assassinat,  recule  devant  le  crime  imagi- 
aaire  de  forcer  un  autre  homme  à  un  involontaire 
nicîde.  Qu'importe,  dit-il,  qu'il  boive  le  poison  sans 
la  savoir  ?  Vous  le  savez  pour  lui ,  et  vous  êtes  res- 
ponsable, non  du  meurtre,  mais  du  suicide.  Cela  est  si 
vrai  que,  si  l'on  réussit  à  administrer  le  poison  exté- 
rieurement, et  sans  que  la  victime  y  participe  en  aucune 
CiQon,  lecrime  tout  à  l'heure  monstrueux,  et  contre  tou- 
tes les  lois  de  la  nature,  devient  aussi  innocent  qu'un 
isfiaseinat  ordinaire ,  et  la  théologie  de  notre  auteur 
n'hésite  pas  à  le  permettre.  Ainsi  tout  le  secret  est 
d'imprégner  le  poison  dans  les  habits  au  lieu  de  le 
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mêler  aux  aliments  (1  )•  La  distance  d*un  crime  à  une 
actîoQ  géoérease  est  dans  cotte  simple  difiTérenoe  !  Oo 
hésiterait,  pour  Thonnear  de  la  raison,  à  rapporter  de  pa- 
reilles extravagances  et  d'aussi  honteuses  puérilités, 
s*il  n'était  utile  d'apprendre ,  par  un  tel  exemple ,  que 
rhomme  peut  tout  penser.  Quelque  étonnantesque  soient 
ces  maximes,  il  est  plus  étonnant  encore  de  les  reocoD- 
trer  dans  un  ouvrage  généralement  raisonnable,  et  qui 
témoigne  d'une  culture  élevée.  C'est  un  des  caractères 
du  xvi'  siècle  de  mêler  Tabsurde  et  le  profond,  et  d'unir 
Télégance  à  la  barbarie. 

(I)  Ibid.  ib.  Nininno  côn  lanlt  fis  est  froeni  >  ni  tellA  tut  Tetle  ^ 
liboU  Tim  interfideodi  babeal. 
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CHAPITRE  IV. 

Mn.inQOI  PHILOSOPHIQUE  AU  XTI*  SIÈCLI. 


Mîtiqne  modérée.  Doctrine  de  la  tolérance.— Michel  de  l'Hôpital.— De 
hHooe.— Politique  scientifique.— Bodin.  Son  génie.  Sa  définition  de 
Il  répobUqiie.  Théorie  de  la  famille.  Du  droit  paternel.  De  l'esda- 
nfjb.  De  la  souveraineté.  Ses  marques.  Des  formes  de  gouver- 
.MKot  Quelle  est  la  meilleure?  Théorie  de  la  justice.  Opinions  di- 
'  fcnes.  —  Politique  utopique.  — Thomas  Morus.  Gritiaue  de  la  société 
éeno  temps.  Gritiaue  de  la  propriété.  Différence  de  la  république  de 
Vonis  et  de  la  répnolique  de  Platon.  Le  travail.  Le  gouvernement. — 
CimpaDella.  La  cité  du  soleil.  Différence  de  cette  conception  et  de  celle 
k  Thomas  Morus.  Son  traité  de  la  monarchie  espagnole. 


Entre  les  deux  partis,  catholique  et  protestant ,  qui 
roQ  et  l'autre  avaient  été  entraînés  par  la  fureur  religieuse 
iébranler  Vautorité  royaleetà  invoquer  les  principes  po- 
pdaires,  on  peut  placer  un  certain  groupe  de  politi- 
fies  d'un  ordre  très-élevé  :  les  uns  philosophes  et  spécu- 
latifs, les  autres  hommes  d'Etat,  mêlés  aux  affaires;  les 
ms catholiques,  les  autres  protestants,  dont  la  pensée 
commune  est,  en  politique,  le  rétablissement  de  Tauto- 
rite  royale,  et,  en  religion,  la  liberté  de  conscience. 
Noos  citerons  seulement,  comme  caractérisant  cette 
école ,  l'Hôpital  chez  les  catholiques,  de  la  Noue  chez 
les  prolestants,  et  enfin  comme  politique  philosophe  et 
spéculatif,  l'auteur  de  la  République,  le  célèbre 
Bodin. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  de  la  liberté  de  cons- 
daice  avait  été  proclamé  par  le  protestantisme  à  son  ori- 
gine ;  que  plus  tard  il  avait  tei^iversé  sur  ce  point  comme 
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sur  beaucoup  d'autres  ;  que  la  naissance  des  hérésies  et 
des  sectes  dans  le  sein  même  de  la  réforme  changea 
les  idées  des  réformateurs;  que  le  doux  Mélanchton 
lui-même  écrivit  pour  défendre  le  droit  de  punir  les  hé- 
rétiques ;  que  Calvin  se  chargea  d'appliquer  ce  droit 
cruel  sur  la  personne  de  Servet ,  et  enfin,  que  le  célè- 
bre Théodore  de  Bèze  avait  employé  toute  sa  science 
théologique  et  dialectique  à  défendre  cette  thèse;  enfin, 
partout  où  la  réforme  triompha ,  elle  tourna  contre  les 
catholiques  les  armes  que  ceux-ci  avaient  tournées  contre 
elle.  Ainsi ,  la  question  n'avait  fait  en  réalité  aucun  pro- 
grès. 

Ce.  fut  rhonneur  de  quelques  esprits  grands  et  modé- 
rés de  cette  époque  de  concevoir  entre  des  passions  fa- 
rieuses,  implacables,  inexorables,  la  nécessité  d'une 
transaction  :  la  liberté  de  conscience  ne  pouvait  guère 
être  conquise  autrement.  Ce  n'est  pas  aux  époques  de 
foi  ardente  et  nouvelle,  que  lés  convictions  sont  toléran- 
tes :  elles  peuvent  demander  la  tolérance  quand  elles 
sont  les  plus  faibles  ;  mais  comme  elles  croient  qu'ea 
dehors  d'elles ,  tout  est  scandale  et  mensonge ,  eUes 
n'accordent  pas  elles  -  mêmes ,  étant  victorieuses ,  la 
paix  et  la  liberté  qu'elles  ont  réclamées  d'abord.  Les 
partis  religieux  partant  tous  de  ce  principe ,  qu'ils  ont 
raison  et  que  leurs  adveraires  ont  tort ,  ne  se  font  pas 
le  moindre  scrupule  d'exiger  la  liberté  sans  l'accorder. 
C'est  seulement  lorsque  leurs  luttes  sanglantes  menacent 
la  ruine  de  l'Etat ,  que  quelques  esprits  plus  éclairés  et 
mieux  avisés  se  demandent  s'il  ne  vaut  pas  mieux  vivre 
en  paix,  dans  la  diversité  des  croyances,  que  d'acheter 
l'unité  de  la  foi  par  une  guerre  sans  fin  et  par  Texter- 
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fflinalioD.  Alors  seulement,  on  commence  à  comprendre 
qnelafin  de  l'Etat  n'est  pas  la  même  que  celle  de  TEglise, 
que  la  vérité  religieuse  ne  peut  pas  être  décrétée  par  la 
loi,  que  la  conscience  est  un  empire  inaccessible  à  la 
force,  e(  que  la  persécution  des  corps  est  un  mauvais 
iiioven  de  sauver  les  âmes. 

m 

Rarmi  les  hommes  qui  ont  les  premiers  admis  ces  vé* 
niés  évidentes  pour  nous,  mais  si  nouvelles  au  xvi*  siè- 
de,  oui  n*a  laissé  un  nom  plus  grand  et  plus  vénéré  que 
le  chancelier  de  PHôpital.  Non-seulement  il  a  conçu  ces 
principes,  mais  il  a  voulu  les  appliquer,  et  ce  qui  serait 
dqà  un  titre  d'honneur  pour  un  philosophe,  est  un  titre 
de  gloire  pour  Thomme  d'Etal  qui ,  ayant  vécu  dans  la 
ooQf  la  plus  corrompue  du  monde,  jeté  au  milieu  des 
piasions  les  plus  furieuses  et  les  plus  sanguinaires,  a  pu 
ONHerversi  Gdèlement  Tinté^rité  ducaraclèreetlaman- 
MéCadedes  sentiments.  Ceux  qui  disent  que  l'Hôpital  a 
M  on  philosophe,  mais  non  un  politique,  pour  avoir 
voulu  une  chose  impossible  de  son  temps ,  essayé  une 
réfonne  prématurée  et  demandé  à  ses  contemporains 
des  sacrifices  réciproques ,  que  la  lassitude  seule  pou- 
îait  amener,  se  font,  à  ce  quMl  nous  semble,  une  idée 
aogalière  de  Thonmie  d'Etat,  il  semble  quMI  doive  être 
l'esdave  des  passions  de  son  siècle ,  et  non  chercher  à 
les  modérer;  qu'il  n'ait  raison  qu'à  condition  de  réus- 
sir, et  de  réussir  immédiatement.  L^Hôpital ,  il  est 
vrai,  n'a  pas  réussi .»  il  est  mort  quelque  temps  après 
h  Saint-Barihélemy ,  avec  le  chagrin  de  laisser  sa 
patrie  en  proie  aux  maux  terribles  qu'il  avait  voulu , 
qu'il  n  avait  pas  pu  prévenir.  A-t-il  eu  tort  cepen- 

TOI.  II.  ^ 
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liant?  Non,  car  a  en  juf:cr  par  les  principes,  il  vaut 
mieux  mourir  vaincu  avec  l*équité  que  de  vivre  victo- 
rieux dans  rinjustice  ;  et  à  en  juî^er  par  les  conséquences, 
on  ])eut  dire  qu'il  a  réussi  :  ce  sont  ses  principes  mê- 
mes qui,  à  la  fin,  ont  terminé  ces  dissensions  déna- 
turées; et  |)eut-on  aflirmer  (|u*une  telle  solution  eût 
été  possible ,  si  des  sages ,  comme  l'Hàpifal ,  ne  se 
fussent  jetés  au  travers  des  ])arlis  ennemis ,  longtemps 
avant  que  la  transaction  n  eût  été  rendue  nécessaire 
par  le  découragement  des  combattants/ 

C'est  dans  un  mémoire  de  1570,  sur  le  Bui  de  la 
Guerre  ef  de  la  paix  '1),  mémoire  composé  dans  la 
disgrâce  et  dans  la  retraite ,  que  THôpital  a  exprimé 
avec  le  plus  d*éloquence  les  idées  d'union ,  de  concorde^ 
de  réconciliation  dont  il  est  à  celte  épociue  le  plus  grand 
représentant:  v  Ijg  but  de  la  guerre,  dit-il,  c'est  la 
\m\.  »  Mais  comment  la  paix  h*oblienl*elle?  «c  Par 
la  rom|K)sition,  on  par  pleine  et  enlière  victoire.  »  Il 
montre  que  cette  victoire-iileine  et  entière  ne  peut  pas 
Mre  es[)ér(H.%  et  qu*eile  est  des  plus  diiliciles,  que  les  in* 
>urg<'*s,  (|ui  œmbaltent  |K)ur  leur  défense  personndie, 
ne  cé<ler()nt  i\ui\  1  Vxtermination,  qu'ils  sont  encore  très» 
puissants  et  très-nombreux,  «  que  la  longueur  des 
guerres  no  |)eut  que  rem|)iir  de  ravages  et  de  massa- 
cres rt'tte  pauvre  France,  la  rendre  farouche  et  sauvage, 
sans  pitié,  révérence  ou  respect  aucung,  n  que  la  guerre 
civile  prolongée  prothiil  «  le  mépris  et  le  contemne- 
nient  de  Taulorité  du  roi,  n^  que  «  déjà  Iieaucoupde  sei- 
gneurs contreviennent  ouvertement  au  serment  de  fi- 

:l    Mich.  flerHApilal,  Œuvr.  rumpl.  I83i,  I.  ii. 
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délité  qu'ils  loi  ont  fait  ;  »  et  son  œil  pénétrant  aperçoit 
déjà  la  Eadion  dans  le  parti  royal. 

Si  la  victoire  est  impossible,  ou  du  moins  très-difficile, 
si  elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  guerre  d*exter- 
nination  qui  introduit  la  I)arharie  dans  les  mœurs,  \v 
désordre  dans  les  lois ,  et  la  rébellion  partout ,  qur 
restd-t-JI,  sinon  de  transiger,  et  d'obtenir  la  paix  ce  par 
eonposilion  ?  » 

Mais,  dit-on,  («  le  roi  est  ordonné  pour  faire  la  jus- 
te et  punir  justement  parle  glaive  ceux  qui,  avec  le 
lUve,  se  sont  injustement  élevés  pour  troubler  son 
Élit...  étant  rebelles  comme  ils  sont,  re  sont  vrais  mem- 
bres pourris  et  corrompus,  qu'il  est  nécessaire  retran- 
dier  à  quelque  hasard  ou  perte  que  ce  soit.  »  A  cette 
politique  violente  et  forcenée,  qui  était  la  politique  des 
Gaiscs,  l'Hôpital  oppose  ces  paroles  humaines  et  toutes 
dirétiennes  :  «  Ainsi  que  la  médecine  tend  à  la  guéri- 
lOD,  dit-il ,  ainsi  fait  la  justice  à  la  gloire  de  Dieu  et  à 
raccommodement  des  hommes,  non  pas  à  la  cruauté  et 
la  sang,  à  Tinjure  et  contumélie  de  la  nature,  et  vio- 
kment  de  Thumanité...  Vray  est  qu'il  faut  retrancher 
k membre  pourry,  mais  c  est  quand  il  n  y  a  plus  d'es- 
pérance de  guarison...,  autrement  ce  serait  comme  qui 
«ttlerrerait  son  enfant  vif  et  malade,  sans  essayer  les 
Boyens  de  le  guarir.  n 

Sans  prendre  parti  pour  la  révolte,  PHôpital  excuscles 
révoltés,  qu'il  appelle  sans  cesse,  u  ces  pauvres  gens.  » 
f  Cest  la  nécessité,  dit-il,  la  nécessité,  la  plus  juste  et  in- 
violable de  toutes  les  lois  qui  leur  a  mis  les  armes  à  la 
main  ;  et  puisqu'ils  sont  hommes  et  non  pas  anges, 
lfXNi\&-<*an  étrange  que  comme  hommes  au  cœordes- 
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quels...  est  divinement  gravée  cette  première  loy  de  la 
nature,  de  défendre  sa  vie  et  liberté  contre  l'oppression, 
se  soient  voulu  munir  et  défendre  contre  ceux  qui  les 
voulaient  ruyncr  et  opprimer.  >> 

On  oppose  à  toute  pensée  de  composition  et  de  cod* 
corde,  que  c'est  de  demander  à  la  royauté  de  capituler 
avec  ses  sujets  :  car,  dit-on,  «  le  roy  leur  octroiera  des 
conditions  que,  sans  les  armes,  ils  n'eussent  point  ob* 
tenues.  »  Mais  ces  conditions,  répond  THôpital ,  sont- 
elles  contraires  à  la  dignité  du  roi,  à  son  pouvoir, 
à   son   autorité  ?   «    Si  le   roi ,  ce   faisant ,    quittait 
quelque  chose  de  son  droit,  je  n'aurais  que  répondre, 
combien  que  pour  en  parler  franchement,  ce  n  est  plus 
droit  s* il  empêche  le  bien  public  et  nuit  à  VElat.  n 
Ainsi  Tautorité  royale  doit  rester  saine  et  sauve.  Tel 
est  le  principe  commun  à  THôpital  et  à  tous  les  modé- 
rés :  tel  est  le  principe  qui,  avec  la  liberté  de  conscience, 
doit  triompher  à  la  fin  des  siècles,  et  terminer  la  guerre 
civile.  Mais ,  Tautorité  du  roi ,  pour  être  absolue,  ne 
doit  pas  être  arbitraire  :  et  son  droit  ne  va  pas  jusqu'à 
ruiner  TEtat.  Ainsi  les  meilleurs  esprits  du  xvi*'  siè- 
cle, et  les  plus  dévoués  à  la  royauté,  faisaient  ce- 
pendant des  réserves  et  ne  lui  ménageaient  pas  les  cod* 
ditions. 

Mais  enfin,  en  quoi  consiste  cette  prétendue  humilia- 
lion  du  roy  devant  les  rebelles,  s'il  vient  à  traiter  avec 
eux.  «  Quoy  il  leur  donne?  Il  leur  donne  une  liberté  de 
conscience^  ou  plutôt  il  leur  laisse  leur  conscience  en  li« 
berté.  Appelez-vous  cela  capituler?  » 

Qu'est-ce  que  la  liberté  de  conscience  ?  Cest  la  plus 
grande  et  la  plus  pure  de  toutes  les  libertés;  car  c'est 
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la  liberté  «  de  Tesprit,  et  de  sa  plus  divine  partie,  la 
piété.  »  Au  prix  de  cette  liberté  supérieure  «  la  liberté 
brutale  des  corps  et  des  actions  humaine,  est  vile  et  in* 
digne...  i»Od  dit  que  ce  n'est  point  liberté,  mais  licence. 
Mais  ce  n*est  point  ainsi  qu'en  ont  jugé  le  conseil  de  roi 
et  les  cours  souveraines  qui  ont  arrêté  depuis  longtemps 
«  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  en  paix  les  esprits  et 
consciences  des  liommes  comme  ne  poussant  êtreployées 
par  lejer  ou  par  lajlamme^  mais  seulement  par  la 
raison  qui  domine  les  âmes.  »  Paroles  admirables , 
pleines  de  hardiesse  et  de  nouveauté  au  xvi''  siècle,  et 
opportunes  encore  aujourd'hui  dans  quelques  pays. 

Les  idées  de  THôpital  furent  celles  d'un  |)etit  nombre 
d'hommes  éminentsqui,  dans  l'un  et  l'autre  parti,  vou- 
laient l'union,  la  concorde,  le  rétablissement  de  la  paix 
publique  et  de  l'autorité  royale,  et  enQn,  la  tolérance  re- 
ligieuse. Ce  Turent,  parmi  les  catholiques,  Etienne  Pas- 
quior,  les  Pithou ,  les  auteurs  de  la  Menippee;  parmi  les 
protestants ,  delà  Noue  et  Duplessis-Mornay.  Ce  serait 
Abandonner  le  terrain  de  la  philosophie  pour  celui  de 
Ihistoirc  que  d'étudier  tous  ces  écrivains.  Disons  ce- 
p'odant  quelques  mots  de  la  Noue,  qui  représente  le 
Qûeax  dans  le  parti  protestant  la  cause  de  Timpartialité 
religieuse  et  du  royalisme. 

l)e  la  Noue  e^t  comme  THôpital  un  royaliste.  «  Cer- 
^'S,  dit-il  en  parlant  de  l'autorité  royale,  je  désirerais 
AUïfsi  peu  qu'honmie  du  monde,  qu*elle  fust  seulement 
luêprisée,  car  nous  avons  vescu  plus  d'onze  cents  ans 
^us  telle  forme ,  nous  la  devons  révérer  comme  une 
p«is>ance  légitime  ordonnée  de  Dieu ,  à  laquelle  qui- 
conque ne  porte  volontaire  obéissance  est  coupable  de- 
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vant  luy.  Et  si  nous  devons  encore  croire  qu*il  n*y  a 
aucune  police  plus  propre  pour  gouverner  les  Français 
que  celle-là  (1).  »  La  Nou'e  marque  quelle  haute  estime 
et  admiration  il  a  pour  le  chancelier  de  THôpital,  en 
rappelant  :  «  Notre  Caton  (2).  »  Mais  le  point  le  plus 
important,  sur  lequel  se  rencontrent  ces  deux  nobles 
esprits,  c'est  celui  de  la  liberté  religieuse. 

La  (in  des  guerres  civiles,  telle  est  la  pensée  qui  do- 
mine dans  les  Discours  politiques  et  militaires  de  la 
Noue.  Elles  font,  dit-il,  plus  de  brèches  en  six  mois  aux 
mœurs  et  aux  lois  qu'on  n'en  saurait  réparer  en  six  ans. 
I^  guerre  civile  engendre  principalement  deux  maux  : 
c'est  d'abord  de  multiplier  à  Tinfini  les  épicuriens  et 
libertins;  et  en  second  lieu  de  rendre  les  Français  sau- 
vages et  cruels,  et  de  biebis  les  métamorphoser  en  ti- 
gres (3).  On  objecte  à  ceux  qui  proposent  la  composition 
et  l'accommodement,  que  deux  religions  ne  peuvent 
pas  demeurer  dans  un  Etat.  Mais  dans  un  Etat,  on  voit 
vivre  ensemble,  sans  courir  aux  armes,  les  bons  et  les 
méchants,  le  vice  et  la  vertu.  Dans  l'empire  romain, 
les  païens,  ariens,  juifs  et  chrétiens  vivaient  à  côté  les 
uns  des  autres.  Le  môme  exemple  a  été  donné  par  la 
Suisse  chez  les  modernes.  Quelques-uns  attribuent  aa 
zèle  la  haine  et  Tesprit  de  vengeance  qui  les  anime 
contre  ceux  qui  professent   d'autres  doctrines   reli- 
gieuses (4).  Mais  c'est  confondre  l'amour  de  Dieu  avec 
la  haine  du  prochain.  On  est  trop  disposé  à  croire  qu'on 

(1)  Disc,  poliliq  et  inilit.  du  sieur  de  la  Noue.  —Chez  Fraoçoit  Fo* 
retl,  Muuucxviii),  dise.  I,  m,  p.t2S. 
(:2)  Ib.  Disc,  ii,  p.  57. 

(3)  Ib.  Dite.  I,  p.  54. 

(4)  Disc.  III. 
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hooine  est  de  méchante  vie,  parce  qu*il  ne  s^accorde  pas 
avec  nous  sur  la  religion  :  «  Cestuy-là  est  de  la  reli-» 
goù  :  c*est  donc  un  méchant  hérétique,  répondront-ils. 
Dites  à  d'autres  :  un  tel  est  papiste,  ils  répliqueront  : 
il  œ  vaut  donc  rien.  Et  pourquoi  les  réprouvez-vous 
ainsi?  A  cause  qu'ils  tiennent  une  religion  contraire  à  la 
DÔIre.  Vrayment  cette  promptitude  est  trop  prompte.  » 
Il  n*est  pas  de  mot  dont  on  fasse  un  plus  grand  abus 
que  celui  d^hérétique;  ^  et  s'en  trouve,  qui,  si  on  leur 
avait  ôté  Tusage  de  cette  parole,  les  patenostres  de  la 
ceinture,  et  la  haine  de  leurs  cœurs,  ils  seraient  aussi 
étonnés  qu'un  avaricieux  qui  a  perdu  sa  bourse,  j) 
Quelle  étrange  idée  de  tels  hommes  se  font  de  la  cha* 
rite!  «  N*est-ce  pas  une  grande  cruauté  de  voir  les 
âmes  en  péril  évident,  et  aller  maudir  les  corps?  »  ils 
ae  veulent  pas  reconnaître  coramo  leurs  prochains  ceux 
dont  ils  ont  réprouvé  la  religion.  «  Mais  le  mol  de  pro- 
chain s'étend  indifféremment  à  tous  hommes,  pour  ce 
qae  le  genre  humain  est  conjoint  ensemble  d*un  lien 
«icré  de  communauté,  afin  que  par  cette  alliance  les 
bommes  fussent  incités  à  s*entr'aimer.  Il  suffît  donc  à 
œ  que  quelqu'un  soit  notre  prochain  qu'il  soit  homme, 
d'autant  que  ce  n'est  pas  à  nous  d'eiïacer  la  nature 
commune.  Et  qui  est  celui,  tant  barbare  puisse-t-il 
être,  qui  ne  porte  dans  son  âme  T  image  de  Dieu  em- 
preinte, bien  qu'elle  soit  quasi  ciïacée?  »  C'était  Terreur 
dee  pharisiens  de  restreindre  le  mot  de  prochain  à  leurs 
parents,  amis  ou  bienfaiteurs.  Mais  Jésus-Christ  les  a 
condamnés  par  Texcmple  du  l)on  Samaritain.  Lui- 
même  hantait  les  publicains  et  les  pc>chours,  et  il  disait 
que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  sains,  qui  ont  besoin 
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de  médecins,  mais  les  malades.  Il  conversait  avec  les 
Samaritains  et  les  Sadducéens,  qui  étaient  pis  qae  des 
hérétiques,  puisque  les  premiers  étaient  idolâtres,  et  les 
seconds  niaient  Timmortalité  des  âmes.  Lui-même  a  dit 
encore  :  «  Bienheureux  les  miséricordieux,  car  il  leur 
sera  fait  miséricorde.  »  Mais  maintenant,  si  après  ces 
exemples,  ces  préceptes  divins  «  quelqu'un  ayant 
encore  de  la  haine  à  revendre,  voulait  avoir  quelque 
sujet  plus  familier  et  ordinaire  pour  s'occuper,  je  loi 
dirais  :  mon  amy,  ouvre  les  cabinets  de  ton  âme  et  de 
ton  cœur  ;  par  aventure  qu'en  y  cherchant  bien  tu  y 
trouveras  assez  de  matière  pour  t' exercer  :  comnae  de 
Tambition,  de  Tintempérance,  de  Torgueil,  des  cruaur 
tés,  injustices,  ingratitudes,  mensonges,  tromperies  et 
autres  vices,  qui  te  feront  csbahir  de  toi-même.  Arrête- 
toi  là  :  car  le  moyen  de  dompter  ces  monstres  que  tn 
feins  d'ignorer  et  qui  te  diffament,  c'est  en  les  haïssant. 
Et  sache  qu'alors  ta  haine  sera  fructueuse  et  doacei 
au  lieu  qu^elle  t'apporte  perturbation  et  dommage, 
quand  tu  la  verses  sur  tes  prochains.  » 

A  cette  politique  conciliante,  modérée,  désintéres- 
sée ,  se  rattache  le  plus  grand  théoricien  politique  da 
xv!"*  siècle,  après  Machiavel,  le  célèbre  Bodin,  dont  h 
République  (1  )  ne  peut  être  comparée ,  pour  Tétendiie 
du  sujet  et  la  richesse  des  matériaux,  qu'à  la  Politique 
d' Aristote,  ou  à  l'Esprit  des  lois.  Ce  n*est  pas  que  je 
veuille  égaler  Bodin  à  Aristote.  Il  n'a  point  ce  g^iûe 
d'analyse ,  ces  vues  profondes  et  nettes ,  et  cett^  ^ 

(1)  Voy.  sur  Bodin ,  rexact  et  savant  ouvrage  de  M.  H.  Baua^^^wi^i 
Bodin  et  son  temps.  Le  premier  chapitre  de  ce  livre  conlient  arw^^  i\^ 
approfondie  des  théories  politiques  du  xn*  siècle. 
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goeor  de  système ,  qui  font  d'Âristote  le  prince  des 
écrivains  politiques  :  il  se  perd  dans  le  détail  j  ses 
déBoitioDS  sont  confases ,  ses  démoDstrations  souvent 
superficielles;  mais,  avec  cela,  il  a  une  science  im- 
mense, an  certain  ordre,  de  la  clarté ,  de  la  solidité ,  et 
ane  justesse,  quelquefois  fine,  quelquefois  élevée.  Son 
livre  est  un  recueil  infini  de  faits  en  tout  genre.  A 
œCte  époque,  où  le  raisonnement  dominait  encore  dans 
les  écrits,  malgré  la  guerre  déclarée  à  la  scoiastique, 
c*étaitune  nouveauté  que  cet  amas,  un  peu  confus  sans 
doute,  mais  encore  assez  bien  digéré  pour  le  temps, 
d'observations,  de  souvenirs,  de  détails  historiques  où 
la  politique  de  tous  les  temps  trouvera  toujours  en 
abondance  des  instructions  et  des  lumières.  Machiavel, 
bien  supérieur  par  la  solidité,  la  simplicité  et  la  force, 
n'avait  recueilli  que  les  faits  de  Thistoire  romaine  ou  de 
l'histoire  d'Italie,  d*où  il  pouvait  tirer  des  maximes. 
Bodin  consulte  toutes  les  histoires,  et  son  livre  n'a  d*é- 
gai  que  celui  de  Montesquieu,  pour  le  nombre  des  faits  : 
il  lui  manque  seulement  Tesprit  de  choix  et  Tesprit 
philosophique.  Son  vrai  mérite  et  son  originalité  est 
d avoir,  sans  discrétion,  il  est  vrai,  introduit  le  droit 
piblic  et  privé  dans  la  science  politique  ;  plus  juriscon- 
fiolte  que  publiciste,  il  a  toutefois  Thonneur  d'avoir 
donné  Texempie  à  Montesquieu  de  cette  union  de  la  poli- 
tique et  du  droit.  Enfin,  Bodin  est  un  politique  modéré 
dans  un  temps  de  fanatisme  :  il  est  l'adversaire  de  Ma- 
chiavel et  de  ses  principes  corrupteurs,  et,  avec  IHaton, 
il  défend  la  justice,  comme  le  plus  ferme  pilier  de 
toutes  les  républiques  (1). 

J/V    Préficc. 
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On  reconnaît  à  chaque  pas,  dans  Bodin,  lapfétentioB 
de  se  distinguer  d' Aristote,  et  d'en  améliorer  les  princi- 
pes. Âristote  avait  défini  la  république  «une  soeiété 
d'hommes  assemblés  pour  bienetheureusementvivre.il 
Bodin  corrige  ainsi  cette  définition  :  u  C'est ,  ditril  ^  un 
droit  gouvernement  de  plusieurs  ménages,  et  de  ce  qui 
leur  est  commun  avec  puissance  souveraine  (I).  »  On 
ne  doit  pas,  en  effet,  selon  lui,  faire  du  bonheur  Tobjel 
unique  du  gouvernement.  Une  république  bien  gouver* 
née  peut  être  heureuse  ou  malheureuse,  sans  pour 
cela  manquer  aux  conditions  d'une  bonne  république. 
Sans  doute  la  vie  aisée  et  commode  est  le  premier  besdn 
des  hommes  ;  mais  c'est  pour  s'élever  à  quelque  chose 
de  meilleur,  la  justice,  et  à  quelque  chose  de  meilleur 
encore,  la  contemplation  :  tel  est  le  dernier  objet  de  la 
société  des  hoinmes  ;  et  c'est  ce  qu'exprime  cette  ex- 
pression de  droit  gouvernement.  Néanmoins  Bodin  ne 
poursuit  pas,  comme  Platon  et  Thomas  Morus,  une  ré- 
publique idéale  et  impraticable  :  son  objet  est  de  mon* 
trer  le  but  le  plus  élevé  de  la  politique,  sans  négliger  les 
moyens  d'y  arriver.  Mais  si  Âristote  s'est  trompé,  en 
mal  fixant  l'objet  de  la  république,  il  s'est  trompé  en* 
core,  en  oubliant  ses  éléments  principaux,  la  famille, 
la  souveraineté,  et  ce  qui  est  commun  en  une  républi- 
que. Il  est  facile  de  voir  en  lisant  les  premiers  chapitres 
de  la  politique  d^Aristote  que  les  critiques  de  Bodin  sont 
superficielles  et  frivoles,  et  qu'il  a  remplacé  par  une  dé- 
finition chargée  et  contuse,  une  définition  courte,  siropL  < 
et  claire. 

La  définition  de  la  famille  se  rapporte  à  celle  de  T 

,1}  R^publ.l.  I,  c.  I. 
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tat  ri)  :  c'est  on  droit  gouvernement  de  plusieurs  sujets 
sous  Tobéissance  d'un  chef  de  famille,  et  de  ce  qui  lui 
est    propre.  Ici  la  divergence  d'opinions  entre  Bodin  et 
Aristote  devient  plus  grave.  Il  reproche  à  celui-ci  d*a«^ 
voir  séparé  Téconomie  de  la  police,  ou  la  famiUe  de 
l'Etat.  Selon  Bodin,  «  la  famille  bien  conduite  est  la 
vraie  image  de  la  république,  et  la  puissance  domesti- 
que semblable  à  la  puissance  souveraine.  Aussi  est  le 
droit  gouvernement  de  la  maison,  le  vrai  modèle  du 
gouvernement  de  la  république.  i>  C'était  Topinion 
de   Platon,  dans  le  Politique.  Bodin  dit  avec  raison 
qae    ce  n^est  pas  la  grandeur  qui  fait  la  républi- 
que,  mais  rétablissement  d'une  puissance  souveraine, 
^  cjae  le  chef  de  trois  familles  est  aussi  bien  roi  que  le 
phi9  grand  monarque  de  la  terre.  Mais  Aristote  répon- 
drait, avec  non  moins  déraison,  que  ce  n'est  point  en 
effet  la  grandeur  qui  distingue  la  république  et  la  fflh 
inille,  mais  la  différence  de  l'autorité  :.rautori té  étant 
oftttirelle  dans  la  famille,  et  de  choix  dans  la  républi- 
que ;  la  subordination  étant  le  principe  de  la  famille^  et 
l^^alité  celui  de  la  république.  Bodin  établit  d'autres 
difTérences;  c'est  que  la  république  est  le  gouvernement 
de  ce  qui  est  commun,  et  la  famille  de  ce  qui  est  propre; 
et  il  critique  ici,  avec  justesse,  en  empruntant  les  argu- 
ments d'Aristote  ,  la  théorie  de  la  communauté ,  sou- 
taiiue  par  Platon,  par  Morus  et  les  anabaptistes.  Mais  il 
j|     ne  voit  pas  que  lui-même,  en  ne  distinguant  pas  la  fa- 
nulle  de  l'Etat,  conduit  à  ces  conséquences  mêmes  ;  car 
si  le  chef  de  famille  a  l'administration  de  tous  les  biens 
de  la  famille,  il  en  doit  être  de  même  pour  le  chef  de 

(«;  ib,  c.  H. 
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TEtat.  La  distinction  des  propriétés  n^est  possible  qu'a- 
vec rindépendance  des  personnes  ;  et  celle-ci  n'existe 
véritablement  que  dans  le  système  où  Ton  distingue  la 
famille  de  TE  ta  t. 

Bodin  défend  dans  la  famille  le  même  principe  d'au- 
torité ,  qu'il  veut  faire  prévaloir  dans  TEtat.  Il  sou- 
tient avec  force  le  droit  du  mari  sur  la  femme,  et  sur- 
tout du  père  sur  les  enfants (1).  a  Le  père,  dit-il,  est  la 
vraie  image  du  grand  Dieu  souverain,  père  univ^^ 
des  choses.  »Âristo te  avait  attribué  au  père  une  autorité 
royale;  Bodin  lui  accorde  Taulorité  despotique,   fl  va 
presquejusqu'à  demander  que  les  loislui  rendent  la  puis- 
sance de  vie  et  de  mort,  v  C'estpar  le  moyen  de  cette 
puissance  paternelle  que  les  Romains,  dit-il,  ont  fleuri  eu 
tout  honneur  et  vertu.»  Cette  puissance  assurait  labcmne 
éducation  de  Tenfance,  maintenait  la  concorde  dans  la 
famille,  apprenait  au  fils  Tobéissance,  et  maintenait 
dans  la  république  la  justice  et  le  respect  des  lois.  Bo- 
din explique  la  décadence  de  la  république,  par  l'aCTai- 
blissement  de  ce  droit  sévère;  il  gémit  de  voir  que  les 
édits  des  préteurs,  les  ordonnances  des  empereui'S,  aient 
peu  à  peu  soustrait  le  fils  à  la  juridiction  arbitraire  du 
père,  et  lui  aient  laissé  la  libre  disposition  de  ses  biens; 
en  sorte  qu'il  ne  restait  plus  de  son  temps  qu'une  ombre 
de  ce  pouvoir  salutaire.  Aux  objections  qui  s'élèvent 
contre  ce  pouvoir  extrême,  il  oppose  le  sentiment  na* 
turel  d'affection  que  le  père  a  pour  l'enfant  :  et  il  ne 
voit  pas  que  c'est  là  seulement  où  celte  affection  estai* 
core  barbare,  que  ce  droit  barbare  est  en  honneur. 

Bodin  ne  pousse  cependant  pas  le  zèle  de  rautorité 

(l)lb.  c.  III. 
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dans  la  famille,  jusqu'à  partager  l'opinion  d'Aristote 
tur  Tesdavage  (1  )•  Bodin  est  le  premier  publiciste  qui 
ait  oomballa  et  réfuté  ce  préjugé  dans  les  temps  mo* 
demes  :  et  il  a  d*autant  plus  de  mérite  en  ce  point,  que 
le  mal,  on  moment  diminué  au  moyen  âge,  reprenait  de 
BOoveau  à  cette  époque  avec  une  sorte  de  fureur,  fc  La 
décOQverte  de  TÂmérique  fut,  dit  Bodin,  une  occasion 
4t  renouer  les  servitudes  par  tout  le  monde.  »  Et  Ton 
nit  quelles  furent  ces  servitudes ,  à  quelles  atrocités 
Pesprit  de  cupidité,  joint  au  fanatisme,  soumirent  les 
■aiheoreuses  victimes  de  la  conquête  européenne.  La 
critique  de  Tesclavage  n'était  donc  pas  alors  un  texte 
de  déclamation  d'école  :  c'était  un  sujet  vif  et  présent, 
qn  prèle  au  langage  de  Bodin  une  fermeté  et  une  netteté 
rarecbez  lui  :  on  sent  qu'il  est  animé  par  le  senti- 
I  d'une  grande  vérité.  «  Je  confesserai,  dit-il,  que  la 
«nritade  sera  naturelle,  lorsque  l'homme  fort,  roide,  ri- 
che et  ignorant,  obéira  au  sage,  discret  et  faible,  quoi- 
qu'il soit  pauvre...  De  dire  que  c'est  une  charité  louable 
de  garderie  prisonnier  qu'on  peut  tuer,  c'estlacharilédes 
lîtdeors  et  des  corsaires,  qui  se  gloriQent  d'avoir  donné 
Itrie  à  ceux  qu'ils  n^ont  pas  tués...  Et  quant  à  ce 
qa'on  dit  que  la  servitude  n'eàt  pas  duré  si  longue-* 
Mot,  si  elle  eût  été  contre  nature,  on  sait  assez  qu'il 
û*;  a  chose  plus  cruelle  ni  plus  détestable  que  de  sacri- 
^  les  hommes,  et  toutefois  il  n'y  a  quasi  peuple  qui 
n'enaye  ainsi  usé,  et  tous  ont  couvert  cela  du  voile  de 
pi^par  plusieurs  siècles.  »  Ces  paroles  courtes  et  pré- 
^  renversent  tous  les  arguments  qu'Aristote  ou  les 
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jorisconsulles  ont  pu  présenter  en  faveur  de  l'esdavage. 
Il  nous  fait  ensuite  un  tableau  emprunté  à  rhistoire,  des 
haines,  des  guerres  civiles,  des  révolutions  qui  naissent 
de  l'esclavage.  On  pourrait,  dit*on,  faire  des  lois  pour 
modérer  la  puissance  du  mattre!  «  Eh!  qui  ferait  la  pour- 
suite de  la  mort  d'un  esclave?  Qui  en  oyrait  la  plainte? 
Qui  en  ferait  raison  n'ayant  aucun  intérêt?  »  L^escla- 
vage  diminue,  dit-on  encore,  le  nombre  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants,  et  des  voleurs  :  «  Je  dis  au 
contraire  qu'il  y  en  aurait  dix  pour  un  :  car  l'esclave   ^ 
sera  toujours  contraint,  s'il  peut  s'échapper,  d'être  va- 
leur ou  corsaire,  ne  pouvant  souffrir  son  seigneur,  ni  se 
montrer  étant  marqué,  ni  vivre  sans  bien.  »  Bodinne 
veut  pas  cependant  que  Ton  affranchisse  tout  d'un  coop 
les  esclaves,  comme  l'empereur  fit  au  Pérou  :  «  Car 
n'ayant  point  de  biens  pour  vivre,  ni  de  métier  pour 
gagner,  et  même  étant  affriandés  de  la  douceur  d'oisi- 
veté et  de  liberté,  ne  voulaient  travailler,  de  sorte  que 
la  plupart  mourut  de  faim  :  mais  le  moyen,  c'est  d^ 
vaut  les  affranchir,  leur  enseigner  quelque  métî^.  o 
Bodin  termine  cette  forte  critique  de  l'esclavage  par  ces 
généreuses  {Violes  :  ce  Si  l'on  me  dit  qu'il  n'y  a  bon 
maître  que  celui  qui  a  été  bon  serviteur,  je  dis  que  c'est 
une  opinion  qui  est  mal  fondée,  quoiqu'elle  soit  an- 
cienne :  car  il  n'y  a  rien  qui  ravale  plus  et  abâtardisse  le 
cœur  bon  et  généreux,  que  la  servitude,  et  qui  plus  die 
la  majesté  de  commander  autrui,  que  d*avoir  été  es- 
clave :  aussi  le  mattre  de  sagesse  dit  en  ses  proverbes, 
qu'il  n'y  a  rien  plus  insupportable  que  l'esclave  deveoo 
maître  » 
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Le  dernier  élémeol  qui  doit  enlrer  dans  la  définition 
de  TEtat,  c'est  la  sonverainelé  (1).  Qu'est-ce  que  la 
soaveraineté?  c  est  la  puissance  absolue  et  perpétuelle. 
D*aprè6  cette  définition,  Bodin  ôle  avec  raison  le  titre 
de  souverain  à  tous  les  pouvoirs  qui  ne  sont  accordés 
que  pour  on  temps  défini,  comme  le  consulat  de  Rome, 
la  dictature,   le  décemvirat,   et   à    ceux   qui  étant 
sommés  pour  un  temps  indéfini  sont  toujours  révo- 
cables par  la  puissance  qui  les  a  nommés  :  ils  no  sont 
que  gardiens  et  dépositaires,  et  non  possesseurs  du  pou- 
voir. Quelles  que  soient  les  limites  ou  l'étendue  des 
pouvoirs  ainsi  confiés,  dès  qu'il  faut  en  rendre  compte 
dans  QD  temps  donné,  ou  simplement  les  remettre,  ce 
a*e8t  qu'un  pouvoir  emprunté,  ce  n'est  point  souve- 
raineté. Ijd  vrai  souverain  est  celui  qui  donne  des  lois 
aux  sujets  sans  leur  consentement,  et  qui  lui-même 
a'estpas  tenu  d'obéir  à  ses  propres  lois  :  c'est  ce  qu'in- 
dique l'ancienne  formule  des  rois  de  France  :  Car  tel  est 
DOire  plaisir.  Tout  le  peuple  doit  jurer  de  garder  les  lois, 
et  faire  serment  de  fidélité  au  monarque  souverain,  qui 
oe  doit  serment  qu'à  Dieu  seul  duquel  il  tient  le  sceptre 
et  la  puissance.  Déclarer  que  le  prince  est  obligé  do 
prêter  serment  au  peuple,  et  de  ganler  les  lois,  c'est 
aatentir  et  dégrader  la  majesté  souveraine,  et  changer 
la  monarchie  en  aristocratie,  ou  en  démocratie  :  «  Aussi 
le  naonarque  voyant  qu'on  lui  vole  ce  qui  lui  est  propre 
el  qu'on  le  veut  assujettir  a  ses  lois,  il  se  dispense  à  ia 
HO  iion*seulement  des  lois  civiles,  mais  aussi  des  lois  de 
Dieu  et  de  nature,  les  faisant  égales.  »  Ce  que  Bodin 
dit  ici  des  monarques,  il  le  dit  en  g^^néral  de  tout  souvc- 

(^1 1.  f.  nu. 
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rain,  qae  ce  soit  le  peuple  ou  la  noblesse  :  la  marque  d 
la  majesté  souveraine  est  de  faire  les  lois  et  les  défaire 
et  de  ne  8*y  soumettre  que  selon  son  bon  plaisir. 

Bodin  analyse  avec  soin  et  exactitude  ce  qu'il  appdl 
les  marques  de  la  souveraineté  (1).  La  première  et  il 
plus  essentielle,  comme  nous  Tavons  vu,  c'est  «r  d 
donner  loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  ; 
et  cela,  a  sans  le  consentement  de  plus  grand,  ni  d 
pareil,  ni  de  moindre  que  soi.  »  Ce  droit  n'est  pas  mèm 
limité  par  la  coutume,  ce  La  loi  peut  casser  la  coutume 
et  la  coutume  ne  peut  déroger  à  la  loi.  n  La  second 
marque  de  la  souveraineté  est  de  décréter  la  guerre 
ou  de  traiter  la  paix.  La  troisième  est  d'instituer  k 
officiers.  La  quatrième  est  le  dernier  ressort.  La  dn 
quième  est  le  droit  de  grâce.  Enfin  à  ces  divers  droil 
viennent  s'en  ajouter  beaucoup  d'autres  :  le  droit  d 
battre  monnaie,  de  lever  des  tailles,  le  droit  de  confis 
cation ,  etc.  Tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  souverai 
neté,  qui  n'appartiennent  pas  seulement  au  monarqoe 
mais  à  tout  souverain,  roi,  peuple,  ou  corps  de  nobles 

Il  y  a  en  effet  trois  espèces  de  souverainetés  ou  d 
républiques  :  la  monarchie,  où  un  seul  est  souverain 
l'État  populaire,  où  c'est  le  peuple  entier;  et  l'Etat  arù 
tocratique,  on  c'est  la  moindre  partie  du  peuple  :  enfin 
comme  disait  Aristote,  un  seul,  plusieurs  et  tous.  Quel 
ques-uns  admettent  une  quatrième  forme  de  gouverne 
ment  composée  du  mélange  des  trois  autres.  Çei 
l'opinion  d' Aristote,  de  Polybe,  de  Cicéron,  de  Ma 
chiavel.  Bodin  y  est  tout  à  fait  opposé  (2).  «  Le  mélang 

(l)L.  I,  C.x. 
(2)  L.  II,  c.  I. 
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ies  trois  formes  de  gouvernement  ne  fait  pas,  dit-il, 
ODe  espèce  particulière  de  république  ;  car  c'est  simple- 
ment l'Etat  populaire.  La  souvcrameté  est  indivisible, 
elle  ne  peut  pas  se  partager  entre  le  roi ,  le  seigneur  et 
le  peuple.  Dans  ce  système,  à  qui  appartient- il  de  faire 
h  loi ,  cette  marque  certaine  de  la  souveraineté?  Aux 
(rois  corps  de  TEtat ,  c^est-à-^dire  à  tout  le  monde  : 
rÉiat  est  donc  populaire.  Bodin  examine  ensuite  les 
exemples  que  Ton  cite  de  ce  mélange ,  selon  lui ,  im- 
possible. Lacédémone  était  une  aristocratie,  Rome  un 
Etat  populaire,  Venise,  une  seigneurie  aristocratique. 
Quant  au  gouvernement  de  la  Franco ,  il  refuse  avec 
rùsoQ  d'y  voir  autre  chose  qu'âne  pure  et  simple 
monarchie  :  le  parlement  n'est  à  ses  yeux  qu'un  corps 
jodiriairc,  et  les  Etats,  une  assemblée  du  peuple  con* 
voquée  par  le  prince,  appelée  à  présenter  des  requêtes 
et  des  supplications,  et  non  à  gouverner  ni  à  faire  les 
bis.  En  résumé,  il  parait  évident  qu'aucun  gouverne- 
nent  D*est  on  mélange  parfait  des  trois  sortes  de  repu- 
Uques;  car  de  ces  trois  pouvoirs,  il  y  en  a  toujours  un 
qu  domine  ot  qui  absorbe  les  deux  autres. 

!tfais,  quelque  forme  que  prenne  la  souveraineté, 
c'est  une  doctrine  constante  chez  Bodin,  qu'elle  ne  peut 
pas  s'élever  au-dessus  de  la  justice  et  des  lois  do  Dieu  : 
t  Quant  aux  lois  divines  et  naturelles,  dit-il,  tous  les 
princes  de  la  terre  y  sont  sujets,  et  n'est  en  leur  puis- 
BDoe  d'y  contrevenir,  s'ils  ne  veulent  être  coupables 
de  lèse-majesté  divine,  faisant  la  guerre  à  Dieu  sous  la 
pandcar  duquel  tous  les  monarques  du  monde  doivent 
dire  joug  et  baisser  la  tète  en  toute  crainte  et  révé- 
rence...  Si  la  justice  est  le  fait  de  la  loi ,  la  loi  l'œuvre 
TOH.  n.  10 
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du  prince,  le  prince  est  Timage  de  Diai ,  il  faut  pt: 
même  suite  de  raison,  que  la  loi  du  pnnce  soit  fidieai 
modèle  de  la  loi  de  Dieu  (1).  » 

Quelle  est  maintenant,  de  ces  trois  formes  primilifBi 
et  inconciliables  de  gouvernement  la  meilleore  an 
yeux  de  Bodin.  Il  les  compare  chacune  par  lairs  iMk 
côtés  (2).  L'Etat  populaire  a  pour  lui  réalité  qui  erf^ 
dit-il,  la  nourrice  d'amitié  :  la  démocratie  est  ordinales 
ment  le  plus  riche  de  tous  les  gouvernements  en  grarii 
hommes,  en  grands  capitaines,  en  grands  orate«S|-^ 
c'est  là  surtout  que  la  république  est  la  chose  publii 
puisque  tout  appartient  au  peuple,  tout  vient  du  peql^'- 
et  tout  y  rentre.  Enfin,  c'est  là  aussi  que  la  loi  est 
verainc  maîtresse.  Mais  ces  avantages  sont  touteftâf^j 
parence.  Nulle  part  on  n*a  vu  cette  absolue  égalité fÉJ 
rêve  la  démocratie,  mais  à  laquelle  la  nature  se  refiar^j 
l'égalité  dans  le  partage  des  honneurs  est  contraire ih^j 
justice  ;  la  liberté  n'est  pas  non  plus  dans  cette  forme  A 
gouvernement;  il  n'en  est  point  où  elle  soit  plusgâeélii- 
et  le  bien  public  plus  mal  géré.  Ajoutez  Tinstabililé 
la  multitude,  son  ignorance,  le  danger  de  livrer  à 
publicité  les  affaires  d'Etat,  la  toute-puissance  des 
gistrats  dans  l'Etat  populaire,  enfin  la  majesté 
raine  ravalée,  et  la  vertu  absente.  L'aristocratie 
défend  par  de  meilleures  raisons  que  l'Etat 
Si  en  toutes  choses,  la  médiocrité  est  louable,  Ti 
cratie  qui  est  un  moyen  terme  entre  la  d< 
et  la  monarchie ,  est  donc  le  meilleur  des 
nements.  En  second  lieu,  le  gouvernement  de  P] 

(f  )  L.  I,  C.  y  m. 
(%)  L.  VIp  e.  iT. 
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fptrtieot  aux  meilleurs  par  la  vertu,  la  noblesse  ou 
b  hieas  ;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  raristocratie.  Enfin 
i  n  y  a  point  d'Etat  monarchique  ou  populaire,  où  il 
K  faille  confier  le  soin  des  affaires  au  conseil  des  plus 
1^,  puisque  ni  le  roi,  ni  le  peuple  ne  peuvent  gou- 
mer  seuls  :  ainsi  l'aristocratie  s'établit  naturellement 
ÉMles  Etats  mêmes  qui  lui  sont  opposés.  Mais  combien 
lot  difficile  de  trouver  ce  juste-milieu  entre  un  et  tous, 
fBB*ait  ni  les  inconvénients  de  la  monarchie,  ni  ceqx 
dirBlat  populaire!  S'il  faut  confier  les  honneurs  aux 
ihidîgnes,  ce  qui  est  vrai,  il  faut  donc  confier  le  pon- 
fir  souverain  au  plus  digne  de  tous,  c'est-à-dire  à  un 
ni  homme;  et  si  Ton  dit  qu'il  est  malaisé  de  trouver  un 
Ihbm  sage  pour  gouverner  un  Etat,  combien  Test-il 
|Im  eicui  t  d'en  trouver  un  grand  nombre  ?  La  multitude 
ài  lètes  cause  la  division  dans  le  gouvernement  ;  l'éloi- 
piMnt  da  peuple  des  affaires,  cause  les  séditions  ;  et  il 
itelpM  moins  difficile  aux  seigneurs  de  le  gagner  par 

;  que  de  le  maintenir  par  force.  La  monarchie  a 

il  est  vrai,  ses  inconvénients  :  le  changement  des 
les  divisions  pour  la  couronne ,  élective  ou 

héréditaire,  les  régences,  la  jeunesse  des  rois  et 
Im  ptflsions.  Mais  à  tous  ces  périls,  moins  grands 
More  dans  TEtat  monarchique,  que  dans  l'Etat 
<prijliifnn  ^  il  faut  opposer  cet  avantage  considé- 
■ye,  de  placer  la  souveraineté  sur  une  seule  tète. 
la^y  a  point  de  souveraineté  sans  unité.  Il  peut 
que  pour  la  délibération,  plusieurs  valent 

q«*im;  mais  pour  résoudre,  pour  conclure,  pour 
onunander,  un  vaudra  toujours  mieux  que  plusieurs. 
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Enfin  la  monarchie  est  naturelle  :  puisque  nous  voyoi 
que  ce  monde  n^a  qu'un  seul  corps  et  un  seul  chef. 

La  supériorité  du  gouvernement  monarchique  8t 
le  gouvernement  aristocratique  et  populaire  se  prom 
encore  de  môme,  si  Ton  regarde  à  la  fin  de  toute  sodéli 
c'est-à-dire  à  la  justice,  ou  au  droit  partage  desloyei 
et  des  peines  (1  ).  Aristote  ne  distingue  que  deux  espèo 
de  justices,  la  justice  commutative,  et  la  justice  dirti 
butive  :  l'une  qui  se  règle  d'après  le  principe  de  l'ég 
lité,  et  selon  la  proportion  arithmétique  ;  Tautre,  d'ap 
le  principe  de  la  similitude,  et  selon  la  proportion  gl 
métrique.  Or,  la  première  est  propre  à  l'Ëtat  p 
pulaire ,  où  règne  une  rigoureuse  égalité  ;  la  seoM 
à  l'Etat  aristocratique,  où  règne  une  heureuse  prapi 
tion  entre  le  mérite  et  la  récompense.  Mais  ranAK 
l'autre  de  ces  deux  justices  sont  incomplètes  :  car,  di 
la  première,  le  mérite,  et  dans  la  seconde,  l'égalité,  §0 
négligés  et  foulés  aux  pieds,  ce  qui  fait  la  faiblesse  1 
gouvernement  démocratique  ou  aristocratique.  Dan 
premier,  les  hommes  de  mérite  confondus  dans  la  toé 
dans  la  seconde,  les  hommes  du  commun  humiUéii 
opprimés  soulèvent  des  séditions  et  renversent  VEà 
Aristote  conseille  enfin  d^unir  les  deux  proportioiMy 
de  se  servir  de  l'une  pour  le  partage  des  intérêts  efc 
réparation  des  offenses,  de  l'autre  pour  la  distribôli 
des  honneurs.  Mais  il  y  a  une  troisième  proporti(Niii 
périeure  aux  deux  autres,  et  qui  les  comprend  taé 
deux  :  c'est  la  proportion  harmonique,  où  s'anisaeMl 
la  fois  l'égalité  et  la  similitude  ;  cr  comme  dans  un  f&â 

(i)  L.  VI.  c.  Yi. 
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o  sage  symposiarque  entrelacera  gentiment  un  folâtre 
eoire  deux  sages,  rhomme  paisible  entre  deux  querel- 
iears...  et  en  le  faisant,  non-seulement  il  évitera  Tenvie 
des  uns  et  la  jalousie  des  autres,  ains  d'un  si  bel  ordre 
résollera  une  douce  et  plaisante  harmonie  des  uns  avec 
les  autres  et  de  tous  ensemble.  »  Cette  harmonie  .est 
rinage  de  la  justice  dans  un  Etat  monarchique,  qui 
peut  être  simple  dans  son  essence  et  tempéré  dans  son 
|Mnremement.  Car  s^il  est  chimérique  de  vouloir  mé- 
i^ger  trois  éléments  incompatibles,  la  monarchie, 
Tirisloeratie,  la  démocratie,  il  est  possible  toutefois,  et 
■lae  sage,  qu'un  monarque  gouverne  à  la  fois  aristo- 
oaliquement  et  populairement,  et  modère  dans  la  pra- 
tqoe  la  force  de  ce  gouvernement  qui  est  toujours  si 
àve  aux  hommes.  Le  monarque  n'établira  donc  pas 
féi^té  démocratique  ;  car  il  ne  conservera  d'autorité 
d  de  prépondérance,  qu'à  la  condition  de  réser\'er  aux 
|hi  dignes  et  aux  plus  nobles  les  prérogatives  aux- 
fttDes  ils  ont  droit  :  il  ne  suivra  pas  non  plus  trop 
Aklement  la  proportion  aristocratique  ;  car  ce  serait 
•  faire  un  ennemi  du  peuple  dont  il  est  le  natu- 
ni  soutien;  mais  il  protégera  les  uns  et  les  autres, 
Cl  doDDant  quelque  chose  à  TégaUté,  il  donnera  aussi 
kniooop  au  mérite  :  il  conciliera  habilement,  et  par  la 
Mje8léde  son  autorité  souveraine,  les  prétentions  con- 
loires,  la  juste  ambition  du  peuple,  le  juste  orgueil  des 
iohiesy  et  il  établira  i>artout  la  concorde  et  la  paix. 
Cette  ingénieuse  théorie  de  la  monarchie  couronne  le 
ifie  de  Bodin.  U  n'a  pas  voulu  mélanger  les  formes 
des  gOQ vememenis  y  mais  il  en  mélange  les  principes  : 
dîsliDCtîoD  qui  peut  être  appliquée  d'une  manière  plus 


iSO  LIVRE  III.  —  XVI*  SIËGLE. 

générale  qu'il  ne  Ta  fait.  Car  il  n'est  pas  toujoan 
facile  de  former  un  gouvernement  mixte,  en  admettanti 
contre  l'avis  de  Bodin,  que  cela  soit  possible.  Mais  oe 
qui  est  toujours  possible,  c'est  de  tempérer  TapplicatM 
du  principe  d'un  gouvernement  par  les  principes  des 
deux  autres.  L'aristocratie,  par  exemple,  sera  poif* 
santé  et  prospère,  lorsqu'au  principe  de  sagesse,  de 
supériorité  intellectuelle  qui  fait  sa  force,  elle  associen  \ 
le  principe  d'unité  emprunté  à  la  monarchie,  et  qui  est 
la  garantie  de  l'union  et  de  la  sincérité,  et  le  prindpl 
d'égalité,  qui  est  le  droit  et  la  force  de  la  démocratia^ 
c'est-à-dire,  en  se  soumettant  d'une  part  à  un  chef  prit 
dans  son  sein,  comme  la  monarchie;  de  l'autre,  en  acM* 
dant  au  peuple,  comme  dans  les  républiques,  la  liberli 
et  Tadmission  aux  honneurs.  Dans  la  démocratie,  k  I 
principe  du  gouvernement  qui  tend  d'une  part'  à  oM 
liberté,  et  de  l'autre  à  une  égalité  extrême ,  pourra  Art 
aussi  tempéré  par  l'établissement  d'une  autorité  «e 
et  protectrice ,  et  par  la  considération  du  mérita  '» 
tellectuel  et  moral.  Ainsi  un  gouvernement  peut  CM 
sage  et  bon,  quelle  que  soit  sa  forme,  pourvu  qu'il  ente  *  ' 
harmonieusement  concilier  ces  trois  principes  :  Vvmiéf  ' 
la  proportion  et  Tégalité. 

Après  la  théorie  des  gouvernements,  vient  natoreHl» 
ment  celle  des  révolutions  :  car  il  ne  suffit  paa  4i 
savoir  quelles  espèces  de  gouvernements  il  y  a, 
encore  comment  elles  se  forment^  se  dévdkippeiit  et 
combent  (1  ).  Mais  il  faut  reconnaître  que  Bodni^  qodb 
qu'il  ait  traité  cette  nouvelle  théorie  avec  beaucoup  de 
soin  et  de  science,  n'a  en  réalité  neo  qoslé  à  la 

Xi)  L.  IV,  e.  f. 
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théorie  d'Aristote.  L'énomératioD  des  causes  des  révo- 
lotioos  est  à  peu  de  chose  près  la  même  dans  les  deux 
écrivains.  On  peut  voir,  par  le  texte  même,  les  modifi- 
cations que  Bodin  a  apportées  dans  le  détail  :  mais 
jo  n*y  aperçois  pas  un  principe  nouveau. 

Une  autre  théorie,  dont  le  germe  était  aussi  dans 
Aristole,  mais  que  Bodin  a  beaucoup  développée,  c'est 
là  théorie  des  climats  rendue  si  célèbre  depuis  par 
Montesquieu ,  qui  Ta  empruntée  à  Bodin  :  a  II  faut 
qoe  le  sage  gouverneur  d'un  peuple,  dit  celui-ci, 
sache  bien  Thumeur  d'icelui  et  son  naturel ,  aupara* 
Tant  que  d'attenter  chose  quelconque  au  changement 
de  l'Etat  ou  des  lois;  car  Tun  des  plus  grands  et  peut- 
être  le  principal  fondement  des  républiques  est  d'ac-» 
commoder  TEtat  au  naturel  des  citoyens,  et  les  édits  et 
ordomiances  à  la  nature  des  lieux^  des  personnes  et  du 
t^nps.  Car,  quoique,  dit  Balde,  la  raison  et  Téquité 
naturelle  ne  soient  point  bornées  ni  attachées  aux  lieux, 
cela  reçoit  distinction,  c'est  à  savoir,  quand  la  raison  est 
imhrerselle,  et  non  pas  où  la  raison  particulière  des 
limx  et  des  personnes  reçoit  une  considération  parti- 
ddière ,  qui  Cadt  aussi  qu'on  doit  diversifier  l'Etat  de  là 
T^mblique  à  la  diversité  des  lieux,  à  l'exemple  du  bon 
architecte,  qui  accommode  son  bâtiment  à  la  matièreqa*il 
trouve  BUT  les  lieux.  »  Tel  est  le  principe  général.  Mais 
il  est  à  remarquer  que  Bodin  excepte  de  l'action  deé 
eliaiats  la  raison  universeNe  et  Téquité  naturelle  :  e&cep* 
tkm  iitipottante  et  que  n'ont  pas  toujours  faite  ceux  qui 
oot  traité  de  l'iûfluenee  du  {physique  sur  te  moral. 

Signalons  enfin  les  opinions  de  Bodiû  sur  ht  reHgiMf , 
et  sur  la  toléraneie.  En  principe,  il  est  d'avis  qu'il  ne 
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faut  point  disputer  sur  lu  religion  :  ce  Car  toutes  choses 
luises  CD  disputes  sont  aussi  rcxotiuées  en  doute  :  or, 
c'est  impii/lé  bien  î4:ran<l'  de  révoquer  en  doute  les 
cl]Ose>  dont  un  chacun  doit  elio  résolu  et  assuréi  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  chose  si  claire  et  si  véritable  qu'on 
n'obscurcisse  et  qu'on  n'cbranle  par  dispute...  Et  d'au- 
tant que  K's  alhéistrs  mêmes  sont  d'accord  qu'il  n  y  a 
chose  qui  plus  maintienne  les  Klals  et  républiques  que 
la  n^ligion,  et  que  c'est  le  principal  fondement  de  la 
puissance  des  monanpies  et  seigneuries,  do  rexécution 
des  lois,  de  l'obéissance  des  sujets,  de  la  révérence  des 
magistrats,  de  la  crainte  de  mal  faire,  et  do  Tamitié 
mutuelle  entre  un  chacun,  il  faut  bien  prendre  garde 
qu'une  chose  si  sacrée  ne  soit  méprisée  ou  révoquée  ai 
doute  par  dispute  ;  car  de  ce  point  là  dé|)end  la  ruine 
des  républiques  ;  et  il  ne  faut  point  ouïr  ceux  qui  subti- 
lisent par  raisons  contraires.  » 

CejKMidant,  tout  en  défendant  les  disputes  sur  la  reli- 
gion, Bodin  ne  veut  iK)int  ipi' on  emploie  la  violence  pour 
la  conversion  des  àmcs  :  «  Si  le  prince  qui  aura  certaioe 
assurance  de  la  vraie  religion  veut  y  attirer  ses  sujets, 
divisés  en  sixtes  et  factions,  il  ne  faut  pas,  à  mon  avis, 
qu'il  use  de  force;  car  plus  la  \oIonté  des  hommes  est 
forcée,  plus  elle  est  i*evéche;  mais  bien  en  suivant  et 
adhérant  à  la  vraie  religion  sans  feinte  ni  dissimulation, 
il  (Hiurra  tourner  les  cœurs  et  les  volontés  des  sujets  à 
la  sienne,  sans  violence  ni  i)eine  quelconque.  »  Il  dte 
l'exemple  de  Théodose,  et  cette  belle  parole  de  Théo* 
doric,  roi  des  Goths  :  uReligiofiem  irnperare  non  paS'^ 
sumusj  quia  nenw  cogitur  ut  credat  invitus.  »  Les 
conséciueuees  de  la  persécution  religieuse  sont  parfaite- 
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meot  saisies  :  a  Autrement,  il  adviendra  que  ceux  qui 
sont  frustrés  de  Texercice  de  leur  religion,  et  dégoûtés 
des  autres,  deviendront  de  tout  athéisthes,  comme  nous 
ToyoQSy  et,  après  avoir  perdu  la  crainte  divine,  foule- 
root  aux  pieds  et  lois  et  magistrats,  et  se  déborderont 
eo  toutes  sortes  d'impiétés  et  de  méchancetés,  aux- 
quelles il  est  impossible  de  remédier  par  lois  humaines. 
D  knt  donc  fuir  le  plus  grand  mal,  quand  on  ne  peut 
tebiir  la  vraie  religion...  Or,  en  matière  de  séditions  et 
de  tumultes,  il  n^y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets 
soient  divisés  en  deux  opinions,  soit  pour  TEtat,  soit 
four  la  religion,  soit  pour  lois  et  coutumes;  et  au  con- 
tadre,  s'il  s'en  trouve  de  plusieurs  opinions,  les  uns 
Boyenoent  la  paix,  et  accordent  les  autres,  qui  ne  s'ac- 
corderaient jamais  entre  eux.  »  Telles  sont  les  vues, 
tœ»-libérales  sans  doute  pour  son  temps,  par  lesquelles 
Bodio  se  rattache  au  parti  de  THôpital  et  de  la  concilia- 

IttL 

Tous  les  systèmes  politiques  ont  leur  place  dans  cette 
^NNpie  riche  et  hardie  :  et  pour  la  première  fois,  depuis 
PlatoOyOn  vit  des  esprits  généreux  et  aventureux  pour- 
nivre  la  pensée  non-seulement  d'une  société  politique 
f^ulière  et  sagement  ordonnée,  mais  d'un  Etat  tout  à 
Ut  conçu  d'après  les  principes  de  la  philosophie,  tels 
qn'ils  les  imaginaient.  Platon  avait  dit  :  «  Tant  que  les 
iages  ne  seront  pas  rois,  et  tant  que  les  rois  ne  seront 
point  philosophes,  il  n^y  a  point  de  remèdes  aux  maux 
qui  désolent  les  Etats  »  :  et  il  avait  tracé  le  plan  dune 
cîlé  philosophique.  Un  éminent  personnage  du  xyi**  si^ 
de,  homme  d'Etat  célèbre,  et  Tun  des  plus  habiles  écri- 
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vaÎDs  da  temps,  Thomas  Monis,  emprunta  cette  idée  à 
Platon,  et  il  composa  à  son  tour  une  répuUiqiie 
idéale. 

Un  premier  caractère  distingue  l'Utoim  de  Moras  de 
la  République  de  Platon  :  c'est  un  sentiment  d'hnmanilé 
généralement  rare  chez  les  anciens.  Platon  était  sartoot 
frappé  des  divisions  et  des  discordes  qui  déchiraient  la 
Etats,  et  qui  démentaient  son  principe  philosophiqiie 
de  Tunité  ;  mais  il  paraissait  peu  sensible  aox  aoriP 
frances  des  faibles  et  des  misérables.  Ce  qu'il  cherck 
dans  son  plan  de  réforme  sociale,  c'est  un  certain  orAc 
où  tout  le  monde  soit  à  sa  place,  où  chacun  fasse  ce  qéfi 
'  doit  faire;  mais  il  ne  s'inquiète  pas  de  trouver  kl 
moyens  de  rendre  heureux  le  plus  grand  nombre: 
pourvu  que  tout  réponde  à  Tordre  idéal  qu^il  a  rêvé, 
tout  est  bien.  Dans  T Utopie,  on  rencontre  au  contrrin 
un  sentiment  de  véritable  intérêt  pour  les  classes  qri 
souffrent,  et  de  vive  sympathie  pour  les  manx  de  k 
société.  Les  vices  de  la  législation  sur  le  vol,  Texoès  des 
pénalités,  qui  loin  de  diminuer  le  crime,  enoooragenti 
l'exagérer,  le  défaut  d'institutions  protectrices  des  sol» 
dats  retirés  du  service,  et  rendus  inutiles  par  les  bles- 
sures, le  grand  nombre  de  domestiques,  instruits  à  h 
fainéantise  dans  la  maison  des  grands  seigneurs,  h 
cupidité  des  riches  qui  presque  partout,  par  Tespoir  4i 
gain,  avaient  alors  converti  les  terres  à  bl6  en  pàturagoVi 
et  rendu  par  là  inutile  le  travail  d'une  foule  de  bns, 
tout  prêts  au  brigandage,  l'institution  des  armées  por* 
manentes,  qui  commençant  alors  à  s'établir  en  Enopi^ 
grevaient  déjà  la  caisse  du  gouvernement,  et 
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toojoars  à  de  noûveUeB  guerres  ;  les  opératkms 
et  frauduleuses  des  gouvernements  sur  les 
BKmnaies,  tons  ces  vices  d^une  société  encore  barbare 
on  éé^  corrompue  sont  combattus  avec  force  par 
Monis,  et  par  là  il  a  mérité  la  reconnaissance  des 
pbilofiophes  amis  des  hommes  et  du  progrès  de  la  so- 

On  sait  d'ailleurs  quelle  est  la  principale  idée  de 
rUk^  :  c'est  la  critique  de  la  propriété,  et  la  descrip- 
tioi  imaginaire  d*un  Etat  où  tout  serait  commun. 
Il  propriété,  selon  Fauteur,  engendre  l'inégalité  :  elle 
»  distribue  toujours  de  telle  sorte  qu'un]  petit  nombre 
niement  est  dans  l'abondance,  et  la  plus  grande  partie 
dn  hcHnmes  dans  la  misère.  La  difficulté  de  distinguer 
b  propre  de  chacun  donne  naissance  à  tous  les  procès. 
La  propriété  enfin  favorise  et  encourage  ce  nombre 
d'oisift  et  de  parasites  inutiles  à  la  terre,  dont  ils  cou'- 
soBunent  les  trésors,  dévorant  les  fruits  du  travail 
d'iotrai,  sans  travailler  eux-mêmes.  LMnégalité,  la  dis- 
corde,  Toisiveté,  voilà  les  fruits  de  la  propriété. 

On  ne  peut  nier  que  ces  idées  ne  soient  empruntées  à 
PhrtOD.  Cependant,  malgré  Tidentité  du  principe,  il  faut 
marquer  une  différence  grave  entre  les  deux  républi- 
ques. Celle  de  Platon,  composée  à  Athènes  sur  le  mo- 
dMe  de  la  Crète  et  de  Lacédémone,  est  une  république 
philosophique  et  guerrière  La  base  de  la  cité  est  la 
classe  des  guerriers,  d'où  sortent  les  hommes  d'Etat. 
La  geerre  et  la  philosophie  remplissent  les  loisirs  de 
cette  dlé,  idéal  de  la  cité  grecque  :  le  travail  maitériei , 
■éccasaire  à  la  subsistance  de  la  sodété,  est  relégué 
dans  les  deux  dernières  classes ,  qui  ne  peuvent  ja- 
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mais  aspirer,  sauf  de  rares  exceptions ,  à  s'élever  aux 
premières.  La  république  de  Platon  est  une   aristo- 
cratie fondée  sur  la  force  et  sur  la  science  :  elle  est 
assujettie  à  une  espèce  de  régime  de  castes,  imitatioii 
affaiblie,  mais  évidente  de  la  société  orientale.  La  répu- 
blique de  iMorus,  plus  vraie  et  plus  équitable  sous  œ 
rapport,  ne  connaît  plus  de  castes  :  elle  est  véritable- 
ment la  chose  commune  ;  tous  peuvent  à  la  fois  dé» 
fendre  TEtat  et  le  gouverner;  et  loin  que  le  travail 
manuel  soit  une  cause  d*indignité  ou  d'infériorité,  il  est 
au  contraire  le  principal  titre  d'honneur.  Dans  TUtopie, 
tout  le  monde  est  à  son  tour  agriculteur,  et  a  en  méine 
temps  un  métier  propre.  Morus  résout  ainsi  le  pro- 
blème diflicile  du  partage  des  travaux  matériels  et  intd- 
lectuels  dans  la  société  :  il  appelle  tout  le  monde  à  Toa 
et  à  l'autre,  et  il  demande  que  le  travail  soit  toujours 
accompagné  de  loisir,  et  ennobli  par  des  récréatkxis 
intellectuelles.  Ainsi  le  loisir  et  le  travail  ne  divisent  plus, 
comme  dans  l'antiquité,  les  hommes  en  deux  classes, 
les  citoyens  et  les  esclaves  :  le  loisir  n'est  que  la  récréa- 
tion du  travail,  qui  devient  le  véritable  principe  du  droit 
de  cité,  parce  qu'il  est  la  source  de  la  subsistance.  Sans 
doute  ce  partage  égal  du  travail  intellectuel  entre  tous 
les  individus  est  encore  une  chimère,  mais  une  chimère 
plus  près  de  la  vérité  que  la  séparation  artificielle  des 
castes,  et  le  droit  de  cité  exclusivement  attribué  à  b 
guerre  et  a  la  science. 

Les  deux  républiques  diffèrent  encore  par  le  gOQ* 
vemement   Le  gouvernement,  dans  la  république  de 
Platon,  est  aristocratique,  je  dirais  presque  théocra* 
tique  :  la  caste  supérieure  se  recrute  elle-même  dans  ^^ 
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classe  des  guerriers.  Dans  l'Utopie,  le  principe  da  gou- 
▼emement  est  Télection.  L'élection  donne  naissance  à 
un  corps  délibérant,  nommé  le  sénat,  et  à  une  espèce  de 
président  appelé  protophylarque  :  il  y  a  aussi  des  co- 
niices  populaires.  Cette  partie  est  assez  obscure  dans 
ITtopie,  comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  les  ouvrages 
de  ce  genre.  Comme  Tauteur  sait  qu'il  compose  un 
rêve,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'en  décrire  exacte- 
ment les  détails.  Le  seul  point  remarquable  ici,  c'est  que 
Vorigine  du  pouvoir  est  dans  le  consentement  du  peuple. 
Cest  an  gouvernement  libre  et  populaire.  La  répu- 
blique de  rUlopie  est  une  république  laborieuse  et  dé- 
iDocratique. 

Le  XYi*  siècle  vit  une  seconde  imitation  de  la  répu- 
blique de  Platon,  plus  semblable  encore  à  son  modèle. 
L'utopie  de  Morus ,  sauf  la  communauté  des  biens ,  re- 
présentait assez  bien  l'image  des  républiques  d'occident, 
et  ressemblait  aux  États  modernes.  La  Cité  du  Soleil  du 
moine  Campanella  est  une  copie  de  l'Utopie,  inspirée  à 
h  fois  par  le  souvenir  de  la  République  de  Platon,  et  par 
ie  spectacle  des  couvents  catholiques.  L'Utopie  es(une 
république  populaire  :  la  Cité  du  Soleil  est  rigoureuse- 
ment une  république  théocratique.  Campanella  conçoit 
iegonvemement  de  la  cité  sur  le  modèle  de  la  Trinité 
philosophique,  qui  est,  comme  on  sait,  le  principe  de  sa 
métaphysique.  Au  sommet  de  l'État  est  le  soleil,  on  le 
Métaphysicien,  espèce  de  pontife  suprême,  qui  a  la 
sdence  universelle  et  une  souveraineté  absolue.  Il  cor- 
respond en  métaphysique  à  TÈtre,  on  substance  pre- 
mière. Sous  les  ordres  de  ce  magistrat  souverain,  trois 
magistrats,  souverains  aussi,  chacun  dans  sa  sphère, 
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gouvernent  d'une  manière  absolue  :  ces  trois  magistrats 
s'appellent  de  noms  empruntés  à  la  métaphysique, 
Puissance,  Amour  et  Sagesse.  Le  premier  est  chargé  de 
tout  ce  qui  regarde  la  guerre  et  la  défense  ;  le  second, 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  développement  de  Tespèce; 
le  troisième  de  toutes  les  sciences^  les  arts,  TéducatioD. 
Dans  la  Gté  du  Soleil,  la  communauté  s'étend  plus  loin 
que  dans  l'Utopie.  Dans  celle-ci,  la  propriété  seule  est 
abolie  :  dans  l'autre,  en  cela  plus  conséquente,  la  fa* 
mille,  qui  rend  la  propriété  nécessaire,  est  également 
supprimée.  Campanella,  comme  Platon,  demande  avec 
la  communauté  des  biens  celle  des  femmes  et  des  en» 
fants;  il  livre  à  la  surveillance  des  magistrats  les  rap- 
ports les  plus  naturellement  libres  de  l'espèce  humaine  : 
il  soumet  à  une  police  curieuse  et  lyrannique  les  senti* 
ments  les  plus  intimes,  et  méconnaît  les  droits  du  cœur 
et  la  dignité  des  affections,  en  assujettissant  l'union  des 
sexes  à  une  réglementation  minutieuse.  Etrange  sys- 
tème, et  bien  digne  de  l'imagination  d'un  moine  italien, 
vingt-sept  ans  captif,  que  celui  où  le  mariage  est  sur* 

veillé,  comme  le  libertinage,  et  où  l'amour  est  en  quelque 
sorte  un  grand  inquisiteur  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Cité  du  Soleil,  et  sur 
une  terre  imaginaire  que  Campanella  rêve  des  utopies.  II 
en  avait  une  autre  pour  le  monde  où  nous  vivons,  et  pou 
le  gouvernement  de  l'Europe.  Cette  utopie,  r^iouvelée 
du  moyen  âge,  n'était  que  la  monarchie  universelle  de 
l'Espagne  substituée  à  cdUe  des  Germains^  et  mise  au  aei^ 
vice  de  la  papauté. 

Pour  en  finir  avec  le  xvi*  siècle,  et  avant  d'interroger 
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tei  travaux  do  siècle  suivant,  disons  en  quelques  lignes 
ce  qu'il  a  fait ,  et  quelle  a  été  sa  part  dans  le  progrès  de 
li  fidenoe  politique  et  dans  Téducation  des  États.  Ce  qui 
frappe  au  premier  abord  dans  ce  siècle  remarquable  ,* 
c'est  la  variété,  la  richesse,  la  témérité  de  ses  spécula- 
tins  en  tout  genre.  Sans  sortir  de  notre  sujet ,  voyez 
d'une  part  la  politique  protestante ,  sollicitée  par  les 
besmns  de  la  cause  religieuse ,  soulever  tous  les  pro- 
blèmes, employer  toutes  les  méthodes,  Thistoire,  le 
nisûonemeuty  Tautorité  biblique,  poursuivre  enfin 
ans  ses  conséquences  les  plus  hardies  le  principe  de 
il  souveraineté  populaire;  voyez  la  politique  catho- 
iiqae,  remuant  les  mêmes  problèmes  avec  une  har- 
dKsse  égale ,  et  quelquefois  pins  aventureuse  ;  voyez 
les  politiques  conciliateurs  relever  le  prmcipe  de  la  mo- 
atrchie  tempérée  en  l'unissant  au  principe  de  la  liberté 
de  conscience  ;  les  utopistes  enfin  mettre  en  question 
les  principes  essentiels  de  la  société,  et  rêver,  les  uns 
dus  des  livres  ingénieux  et  chimériques,  les  autres  les 
imes  à  la  main ,  des  formes  inconnues  de  gouverne- 
ment social.  Entre  toutes  ces  spéculations  diverses  et 
eoQtraires ,  voyez  s'élever  un  monument  scientifique , 
bien  d^mssé  depuis ,  mais  considérable  pour  le  temps, 
oà  toutes  les  questions  de  la  politique  sont  traitées 
tvcc  une  érudition  inépuisable  et  une  rare  solidité. 
Ose  dirai -je?  tout  ce  qui  agite  les  temps  modernes 
I  été  discuté  et  débattu  dans  ce  siècle  étonnant  ;  pro- 
priété, esclavage,  liberté  politique,  et  surtout  liberté 
de  coDsdence.  Comparez  ce  champ  de  discussions , 
de  querelles ,  de  combats  en  tout  genre  avec  le  moyen* 
Ige,  et  même  avec  le  xv*  siècle,  Machiavel  ex- 
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i  *v  ,  .1  cncoie  Machiavel,  c'est  déjà  la  renaissance  et 

^iui»  >i  toutes  les  idées  des  temps  nouveaux  sont 

\iiic*  >  \>i'  siodo ,  elles  y  sont  confusément,  indiscrè- 

.  iiK  iii  uioli  es  les  unes  aux  autres  ;  et  d'ailleurs  elles  ne 

oiit  4U0  d\vloi\\  C'est  une  lutte  préliminaire  qui  va  se 

|iuuinuimv  ot  se  régulariser  dans  les  siècles  suivants. 

l**.x  JcK:lrinos  se  montreront  alors  avec  leur  vrai  carac- 

icic  :  co  sera  le  lieu  de  les  étudier  de  près  et  de  les 

lu^ior. 

MuÎH  sans  vouloir  apprécier  ici  et  prématurément  dfis 
doctrini^s  (]ue  nous  retrouverons  plus  tard  dans  la 
Ibrw  i*t  réclat  do  leurs  principes,  nous  devons  consta- 
ter qu()l  a  été ,  en  fait ,  le  résultat  de  ce  vaste  mouve- 
ment. 

A  notn^  avis^  lo  xv!**  siècle  a  introduit  dans  la  science 
doux  grandes  idées  :  la  liberté  politique  et  la  liberté  re- 
IIhIouh^  ;  ot  ces  deux  idées  sont  dues  au  protestantisme. 
J(^  rtaia  (pie  rien  n'est  plus  contesté,  et  je  dois  expliquer 
duuH  (|iiol  sons  je  renlends. 

Nous  Tavoub  dit  déjà,  lo  moyen  âge,  en  dehors  d'une 
miuln  (piestion,  colle  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
t«)in|iorei ,  n'a  ({ue  des  réminiscences,  des  formules 
oi'nnHnn  et  luortosy  des  thèses  incohérentes  et  mal  défi- 
nJi*'H.  Il  Honihlo  qu'il  n'y  ait  que  deux  personnages  dans 
lu  inondo  :  lo  papo  ot  l'empereur.  Le  peuple  est  le  prix 
du  la  lullo.  (4*usl  au  xvi*  siècle  que  ce  nouvel  acteur 
imiall  «m  Hon  nom  sur  la  scène.  Là  est  la  nouveauté  de 
iHtllo  Ki'ui^^l^  éi)0(pie ,  qui  rompt  sans  retour  avec  le 
moyen  ftgo  et  ouvre  la  voie  à  Tesprit  nouveau 
Quant  h  la  liberté  de  conscience  ^  on  a  pu  voir  ce  que 
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lemoyea  âge  en  pensait.  Le  droit  de  tuer  les  hérétiques 
était  le  droit  commun,  inœntesté;  et  rien  n'est  plus 
étonnant  que  de  voir  au  xiv«  siècle,  dans  un  juriscon- 
solte  oublié ,  dans  Marsile  de  Padoue ,  un  plaidoyer 
é^ré  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 

Qoc  si  ^  au  contraire,  nous  cherchons  à  recueilh'r  le 
trait  dominant  et  la  vraie  nouveauté  du  xvi*  siècle,  nous 
y  trouvons  en  premier  lieu  la  résurrection  des  doctrines 
démocratiques  :  c'est  le  fait  le  plus  éclatant  du  siècle. 
La  démocratie  est  partout ,  dans  l'érudition ,  dans  la 
tlKok^ie,  dans  Tutopie.  Catholiques  et  protestants 
riralisent  de  témérités  démocratiques.  L'idée  de  la 
ftpériorité  du  peuple  sur  le  roi  est  un  lieu  commun,  même 
diez  les  partisans  de  la  royauté.  Ce  n*est  qu'à  la  fin  du 
siède,  et  lorsque  ces  doctrines  nouvelles  eurent  produit 
les  pins  grands  excès,  qu'un  certain  nombre  d'esprits 
élevés  revinrent  aux  doctrines  monarchiques,  et  com- 
aeocèrent  la  lutte  qui  allait  grandir  et  s'étendre  dans 
kideux  siècles  suivants. 

On  ne  peut  nier  non  plus  que  l'idée  de  la  lil)erlé  de 
conscience  ne  soit  une  conception  du  xvi*  siècle.  Où  trou- 
îH-on  cette  idée  (Marsile  de  Padoue  excepté)  avant 
L'Hôpital,  Lanoue,  PasquiiT,  Bodin,  Mornayetles  sages 
4le  ce  temps  ? 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  xvi*  siècle  ait 
Téiolu  définitivement  les  deux  problèmes  dont  nous  lui 
bisons  honneur.  H  les  a  posés  et  en  a  entrevu  les  prin- 
cipes. C'est  là  seulement  ce  que  nous  affirmons  :  tout 
•e  s'accomplit  pas  en  un  jour. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  c'est  au  protestantisme  que 
l'on  doU  ces  nouveautés  et  ces  progrès?  La  Réforme 

•TOM.  n.  ^  11 
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n'a-t-eile  pas  eu  les  doctrines  les  plus  changeantes  € 
les  plus  contraires?  Appelant  le  pouvoir  à  son  aid 
quand  elle  y  trouvait  son  intérêt,  la  liberté  quand  1( 
pouvoir  lui  faisait  défaut,  oppressive  avec  les  forts,  fltf> 
ditieuse  avec  les  faibles ,  elle  a  invoqué  tous  les  prit- 
cipes  et  ne  peut  se  faire  honneur  d'aucun.  Quant  à  It 
liberté  religieuse,  est-il  nécessaire  de  rappeler  que It 
Réforme  n'a  pas  moins  persécuté  que  Tlnquisition ,  6l 
que  le  livre  le  plus  violent  contre  la  tolérance  est  A*vê 
protestant? 

Nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exan- 
ner  ce  que  le  protestantisme  a  été,  ce  qu'il  a  faitetflB 

I 

qu'il  a  voulu.  Nous  abandonnons  cette  question  cMf 
plexe  aux  historiens ,  plus  compétents  pour  la  résoudre. 
En  outre,  les  intérêts  particuliers  du  protestantisme  M- 
nous  touchent  en  rien  ;  mais  ce  qui  nous  touche ,  c^eit 
le  lien  nécessaire  des  idées,  c'est  le  mouvement  des doe* 
trines.  Or,  qui  peut  nier  que  le  besoin  d'exister  n'Û 
conduit  les  protestants,  là  où  ils  n'étaient  pas  lesnot 
très,  à  discuter  le  droit  des  gouvernements  et  à  en  scni- 
ter  l'origine?  Qui  peut  nier  que  ce  ne  soient  Hotnufflit 
Languet ,  Buchanan ,  Knox ,  et  mille  autres  moins  céi^ 
bres  qui  aient  fait  sortir  de  l'école  cette  doctrine  do  b 
souveraineté  populaire,  ensevelie  dans  la  poussière  dèi 
écoles,  ou  servant  de  masque  aux  théories  absolutistes dei 
jurisconsultes,  et  aux  ambitieuses  prétentions  de  la  thélh 
eratie?  Que  les  protestants  aient  adopté  d'autres  princi- 
pes quand  ils  y  trouvaient  leur  compte ,  c'est  une  oui* 
tradiction  qui  les  regarde,  et  qui  ne  change  rien  ao  M 
principal  que  nous  relevons  ;  et  d'ailleurs  ce  n'est  f9B 
même  une  contradiction.  G^est  le  besoin  de  leor.caoM 
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"etigieuse  qui  les  œnduisait  à  rechercher  l'appui  des 

Libertés  populaires;  quand  ces  libertés  leur  étaient  inu- 

(fles ,  que-leur  cause  trouvait  dans  le  pouvoir  même 

tfpui  et  protection,  ils  se  tournaient  vers  lui  et  ne  de- 

Mndaient  pas  autre  chose.  Mais  leurs  adversaires  alors 

Iraient  le  gant.  Les  principes  démocratiques  chan- 

feaient  de  parti,  et  n'étaient  à  vrai  dire  qu'une  arme  et 

QD  instrument  entre  les  mains  de  passions  irréconcilia- 

Ues.  Mais  ils  n'en  subsistaient  pas  moins ,  et  vaincus 

dans  un  pays  ils  se  transportaient  dans  un  autre.  C'est 

;  ainsi  qu'ils  passèrent  en  Hollande,  en  Ecosse,  en  Angle- 

■  terre,  en  Amérique ,  pour  revenir  un  jour  en  Fra:H*c, 

'■■  d'où  ils  étaient  partis. 

Ainsi  de  la  liberté  de  conscience.  Les  protestants,  en 
la  réclamant  et  la  proscrivant  tour  à  tour,  obéissaient  au 
fanatisme  aveugle  et  absurde  des  partis.  Mais  de  la  ren- 
contre de  ce  fanatisme  avec  un  fanatisme  contraire  na- 
quit la  pensée  d'une  transaction.  Le  protestantisme  fut 
l'oocasion  de  ce  traité  de  paix  qui  consacrait  le  droit  des 
voyances  diverses  dans  un  môme  État,  droit  nouveau, 
:  ÎDoonnu  du  moyen  âge,  et  qui  est  l'honneur  des  socié- 
;  •&  modernes. 

,  Toilà  le  xYi^  siècle  ;  et  tout  en  faisant  la  part  à  ses 
;  cirreurs  et  à  ses  extravagances ,  nous  ne  pouvons  nous 
j  «ûpécher  d'être  avec  ceux  qui  le  défendent  contre  ceux 
I  VÙ l'attaquent.  Le  siècle,  qui  a  porté  des  coups  si  ter- 
I  nblesau  moyen  âge,  no  peut  être  pour  nous  un  ennemi. 
ia  renaissance  de  l'esprit  antique,  le  renouvellement 
de  la  foi  religieuse  chez  les  catholiques  aussi  bien  que 
cbez  les  protestants ,  l'ardeur  des  investigations  et  des 
découvertes ,  la  passion  de  la  liberté ,  plus  ou  moins 
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bien  entendue ,  tous  ces  traits  et  mille  autres  qi 
avons  déjà  signalés,  font  de  ce  temps  un  des  siè 
plus  originaux  et  les  plus  puissants  de  Thistoir 
nous ,  qui  inclinons  à  croire  que  les  sociétés  m< 
ne  sont  pas  dans  une  fausse  voie ,  et  qu'elles  s', 
rent  en  s^ éclairant ,  nous  aimons  le  xvi''  siècle,  < 
lui  envions  quelque  chose  de  son  enthousiasme 
austères  convictions. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


HODBES  ET  SPINOSA. 


Hottes.  —  Sa  («ychologie.  Sa  théorie  du  droit.  Principe  de  la  guerre  de 
loos  routre  tous.  —  I)ela  loi  naturelle.  DifTêrence  de  la  loi  et  du  droit. 

-  Premier  priori |)e  de  la  loi  naturelle  :  chercher  la  paix.  Second 
pnocipc  :  renoncer  au  droit  absolu  sur  toutes  chosfs.— Du  contrat,— 
Troifttfme  principe  de  la  loi  naturelle:  Ol)6er\'er  les  conventions.  — 
^  l'iovaliditc  des  pactes.  — Théorie  de  la  justice.  — De  l'obligation 
^  lois.  —  De  la  puissance  civile  et  de  son  institution.  —  Du  pouvoir 
*Wlu.  —  Des  droits  du  souverain.  —  Des  droits  des  sujels.  —  Do 
^  liberté.  —  Du  droit  d'examiner  les  doctrines  et  de  renseignement. 

-  Du  pouvoir  imternel  et  de  l'esclavage.  —  Du  pouvoir  ecclésias- 
^ue.  — Spinosa.  Sa  morale  :  Thœrie  du  bien  et  du  mal.  Théorie  de 
'•lertu.  Objection  principale  contre  cette  morale. —  Droit  naturel, 
l'rioripc  du  droit.  De  «la  loi  de  nature  et  de  la  loi  de  raison.  Du  droit 
*Mu  de  la  société.  Limites  de  ce  droit.  Liberté  de  la  pensée.  —  Sys- 
Ifi&e  politique  de  Spinosa.  Ses  préférences  pour  le  gouvernement  |)o- 
paUirf.  —  Rap})orts  et  diiTérences  de  llobbes  et  de  Spinosa.  Critique 
^la  théorie  du  pouvoir  absolu. 


Ir  XVI*  siècle  est  un  siccle  de  passion  :  le  xyu**  est 
plus  |)acifiqiie,  et  semble  donner  davantage  à  la  pure 
^"culation.  La  morale  produit  des  systèmes  divers; 
le  droit  naturel  est  fondé  ;  le  droit  politique  devient 
une  science.  Ce  n'est  pas  cependant  que  la  politi- 
que reste   complètement  étrangère  aux  événements 
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du  temps  :  c  est  ce  qui  n'arrive  jamais.  On  peot 
dire  môme  que  toute  la  politique  du  xvu*  siècle  a  son 
origine  dans  la  révolution  d'Angleterre  :  Hobbes  k 
combat,  et  Locke  la  défend,  et  c'est  encore  sur  ce  1er* 
rain  que  combattent  Filmer  et  Sydney,  Bossuet  et  Jn- 
rieu.  Néanmoins,  la  politique  s'efforce  d'oublier  les 
passions  du  moment,  et  de  s'élever  jusqu'à  des  prin* 
cipes  purement  philosophiques ,  de  découvrir  par  l'a- 
nalyse Toriginc  de  la  société  et  du  droit,  et  de  mesurer 
par  là  le  i)ouvoir  des  gouvernements.  Elle  fonde  le  droîL 
I)olitique  sur  le  droit  naturel,  et  celui-ci  sur  la  natoie 
de  riiomme.  Tel  est  le  caractère  commun  et  également 
remarquable  des  deux  systèmes  de  Hobbes  et  de  Spi- 
nosa,  que  nous  étudierons  ensemble,  à  cause  des  ana- 
logies de  leurs  doctrines,  et  pour  en  mieux  marquer 
les  curieuses  différences. 

Nous  savons  dit  que  Hobbes  écrit  pour  combattre  h 
révolution  d'Angleterre  et  défendre  la  dynastie  des 
Stuarts  :  c'est  donc  un  écrivain  de  parti.  Mais  en  même 
temps,  c'est  un  philosophe  abstrait,  une  sorte  de  matb^ 
maticien,  dont  il  semble  que  la  seule  passion  soit 
d'enchaîner  SOS  idées  d'une  manière  rigoureuse,  de  ixes 
définir  et  de  bien  démontrer.  Nul  n'est  plus  habile  à  dé- 
duire ,  et  en  le  lisant  il  semble  que  Ton  assiste  à  une 
algobre  iK)liti([ue,  sans  aucun  rapport  avec  les  intéréb 
et  les  passions  des  hommes  :  et  cependant  l'auteur  dé- 
fend une  cause,  et  il  est  le  publiciste  d*un  parti.  Tek 
sont  les  deux  caractères  de  Hobbes.  Logicien,  et  royi* 
liste  :  le  voilà  tout  entier. 

Une  oliservation  digne  de  remarque,  c'est  que  le  phi- 
losophe HoblH?s,  tout  en  concluant  à  l 'absolu tisinei  est 
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DO  des  premiers  qui  ait  pénétré  jusqu'aux  principes  de 
l'État  avec  la  plus  entière  hardiesse.  Il  donne  des  raisons 
IQ despotisme,  et  au  lieu  de  s'y  soumettre  parce  quMI  est, 
il  s'efforce  de  démontrer  qu'il  doit  être.  Le  véritable  des- 
potisme est  celui  qui  ne  se  démontre  pas,  qui  ne  se  jus- 
tifie pas,  qui  sMmpose  par  la  force  on  par  la  tradition. 
Appela  la  raison  à  venir  au  secours  du  despotisme,  c'est 
loi  donner  la  tentation  et  le  droit  de  le  combattre.  Hob- 
beB,  sans  le  vouloir,  et  sans  le  soupçonner,  a  contribué 
pent^re  plus  qu'aucun  publiciste  à  émanciper  la  raison 
poiitiqoe.  On  peut  lui  appliquer  cette  belle  pensée  du 
evdinal  de  Retz  :  a  II  est  entré  dans  le  sanctuaire.  Il  a 
bé  le  voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  Ton 
peut  dire,  et  tout  ce  que  Ton  peut  croire  du  droit  des  peu- 
ples et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais  si 
iien  ensemble  que  dans  le  silence,  n 

Résumons  rapidement   les  principes  bien  connus 
de  la  métaphysique  et  de  la  psychologie  de  Hobbes , 
prindpes  dont  il  déduit  sa  morale  et  sa  politique. 
Le  seul  objet  de  la  philosophie,  c'est  le  corps.  L'es- 
prit o*est  qu'un  corps  plus  subtil;  c'est  une  6gure 
iiBS  couleur.   Il  ne  peut  être  autre  chose  :   car  il 
s'y  a  d'évident  et  d'intelligible  pour  l'homme  que  ce 
fii  est  aperçu  par  les  sens.  Ainsi  toute  connaissance 
dérive  de  la  sensation,  qui  n'est  qu'un  certain  mou- 
vemeot  des  organes.  La  sensation,   lorsqu'elle  passe 
do  œrveau  au  cœur,  devient  plaisir  ou  douleur,  et 
pir  rapport  à  Tobjet  de  la  sensation,  amour  ou  haine. 
lorsque  nous  sommes  attira  ou  sollicités  vers  l'objet 
limé,  c'est  le  désir;  quand  nous  nous  en  éloignons,  c'est 
It  crainte.  Lorsque  plusieurs  désirs  ou  plusieurs  crain- 
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les  se  combattent  el  se  balancent  dans  notre  esprit,  oo 
appelle  cet  état  délibération,  et  le  dernier  de  ces  désirs, 
celui  (|ui  l'emporte,  est  la  volonté.  Or,  tout  désir  est  dé- 
terminé nécessairement  par  une  cause,  et  produit  néœs* 
saircment  ses  eiïets.  L'homme  se  dit  libre,  lorsque  ses 
désirs  et  ses  actions  ne  rencontrent  |)as  d'obstacle.  La  li- 
berté nVst  que  Tabsence  d  em[)échcment  ;  elle  peut  se 
diredes  choses  naturel  les  et  non  raisonnables,  aussi  bies 
que  des  titres  raisonnables  :  Teau  qui  coule  sans  obsit- 
cle,  coule  librement  :  ainsi  Thomme  est  libre,  quand  il 
ne  rencontre  pas  d^obstacles.  Mais  la  liberté  peut  se  con- 
cilier avec  la  nécessité  :  car  tous  les  actes  el  tous  les  phé- 
nomènes ont  leurs  causes  déterminées,  qui  elles-mêoies 
dépendent  de  la  cause  première  et  divine. 

V4>ici  la  morale  qui  suit  nécessairement  de  cette  psydio- 
logie.  L'objet  naturel  des  désirs  de  Thomme,  c'est  ce 
(pii  lui  est  agréable,  ce  qui  lui  plait;  Tobjet  de  sa  crainte 
et  de  son  aversion,  c'est  ce  qui  lui  déplaît.  Or,  œ  que 
iu>u»  (!raignons,  c*est  notre  mal;  ce  que  nous  désirons, 
c'est  notre*  bien.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  donc  autre 
eliost*  (|ne  le  plaisir  et  la  douleur.  L  amour  et  le  désir  dv 
bien,  la  haine  et  Taversion  du  mal  sont  des  faits  aoasi 
nc^'ensnin'S  que  la  chute  de  la  pierre  vers  le  centre  dek 
terre.  <  )r,  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  ne  peut  être  contre 
la  raison;  et  tout  ce  qui  n'est  pas  contre  la  raison  est 
juste  el  légitime  :  c'est  un  droit;  car  le  droit  n'est  que  la 
lits^rlV)  que  {N)ssè(le  chacun  d'user  de  ses  facultés  sel(» 
la  droite  raison.  Nous  avons  donc  le  droit  de  pou^ 
Miivri^  le  bien  et  de  fuir  le  mal.  Or,  le  plus  grand  bien 
|Kiur  nous,  i**esi  la  conservation;  le  plus  grand  mal, 
e'oHl  lu  mort.  Par  conséquent,  le  fondement  du  droit 
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naturel,  c'est  le  droit  de  défendre  sa  personne  et  sa  vie 
autant  qu'on  le  peut(1). 

.  Mais  comme  il  est  impossible  d'atteindre  la  fin  sans 
les  moyens,  le  droit  de  se  conserver  emporte  comme 
oonséquence  légitime,  le  droit  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  à  sa  conservation  (2). 

Une  seconde  conséquence,  c'est  que  chacun  est  juge 
des  moyens  qu'il  croit  nécessaires  pour  se  conserver .  Sup- 
posez en  effet  que  je  n'en  sois  pas  juge;  un  autre  le  sera 
ppus  moi.  Mais  puisque  nous  sommes  égaux  par  nature, 
je  serai  juge  de  ce  qui  l'intéresse,  au  môme  'droit  qu'il  le 
sera  de  ce  qui  m'intéresse  moi-même.  Je  jugerai  donc 
le  jugement  qu'il  portera  sur  mes  intérêts,  et  par  con- 
séquent je  serai  juge  de  ces  intérêts  eux-mêmes  (3). 

Mais  si  j'ai  le  droit  de  me  défendre  ou  de  me  conser- 
ver par  tous  les  moyens  possibles,  et  si  je  suis  juge  de 
ces  moyens,  il  résulte  de  là  que  je  puis  employer  toutes 
choses  à  ma  conservation  ;  j'ai  donc  un  droit  naturel 
sur  toutes  choses,  et  la  mesure  du  droit  dans  l'état  na- 
turel, c'est  l'utilité  (4). 

J*aidit  que  tous  les  hommes  sont  égaux  ;  et  en  effet,, 
quoiqu'il  y  ait  entre  eux  des  différences ,  cependant 
il  n'est  pas  un  seul  avantage  que  l'un  puisse  se  promet^* 
tre,  sans  que  l'autre  puisse  l'espérer  également.  Il  n'est 
pas  d'homme  si  faible  qui  ne  puisse  tuer  son  ennemi  par 
force  ou  par  ruse  :  sont  égaux,  ceux  qui  ont  un  égal 
pouvoir  ;  mais  ceux  qui  peuvent  le  plus ,  par  exemple 


(1)  De  cive.  Libcrlas,  c.  t,  vu. 

(2)  Ib.  ib.  TU. 
(3)lb.  ib.  ». 
(4)  Ib.  ib.  z. 
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taer,  ont  un  égal  pouvoir.  Donc  tous  les  hommes  sont 
naturellement  égaux  (1  ). 

Or,  tous  les  hommes  ayant  un  droit  absolu  sur  ton- 
tes choses,  et  tous  ayant  un  égal  pouvoir,  ce  droit  de  tous 
sur  toutes  choses  devient  absolument  vain.  Car,  lors- 
que le  droit  est  le  même  pour  tout  le  monde,  il  n^y  a 
plus  de  droit.  Que  m  ^importe  de  pouvoir  dire  :  telle 
chose  est  mienne,  si  tous  peuvent  en  dire  autant  (2)? 

De  cette  égalité  de  nature  et  de  cette  égalité  de  droit 
entre  tous  les  hommes,  naît  la  guerre.  Car  lorsque  deux 
hommes  désirent  une  même  chose,  ils  deviennent  nato* 
rellement  ennemis.  Mais  tous  les  hommes  ayant  un  droH- 
^al  sur  tout,  doivent  nécessairement  désirer  à  la  fds 
beaucoup  de  choses  communes  :  ils  sont  donc  tous  en- 
nemis; et  rétat  de  nature  n'est  autre  chose  qu'un  état 
de  guerre  de  tous  contre  tous  (3). 

Tel  est  le  principe  original  et  essentiel  de  la  morale  et 
de  la  politique  deHobbes.  Entre  les  principes  fort  pea 
nouveaux  de  sa  métaphysique,  et  les  conséquences- 
assez  peu  nouvelles  de  sa  politique,  le  principe  de  Tétat 
de  guerre  universel  lui  est  particulièrement  propre  : 
c^est  le  nœud  de  sa  philosophie  ;  et  si  Ton  oublie  la  va^ 
leur  intrinsèque  des  principes,  pour  ne  regarder  qu'à 
la  forme  des  déductions,  on  ne  peut  qu'admirer  labdle 
logique,  et  le  savant  enchaînement  du  système. 

Gomme  ce  principe  de  l'état  de  guerre  est  la  base  de 
sa  doctrine,  Hobbes  s'efforce  de  l'appuyer  par  toutes- 
sortes  de  raisons.  Son  premier  soin  est  de  renverser  le 

(1)  Ib.  Ib.  III,  Levialhan,  Dehomin.  c.  xnr. 

(2)  De  cif .  Libert.  xi. 

(3)  Ib.  ib.  XII,  Lev.  De  bom.  c.  xm. 
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principe  contraire,  inlroduit  par  Aristole,  et  enseigné 
dans  Técole  sans  contestation  :  «  L'homme  est  un  ani- 
mal né  pour  la  société.  »  Cet  axiome,  dit-il,  est  com- 
plét^nent  faux  :  ce  n'est  pas  qu'il  faille  dire  que 
l'homme  n'est  pas  apte  à  la  société  ;  car  il  est  cer- 
tain qu'il  la  désire.  La  solitude  lui  est  insupportable. 
Les  enfants  et  les  adultes  ont  besoin  du  secours  des 
autres.  Mais  il  ne  sulHt  pas  de  désirer  une  chose 
pour  y  être  destiné  par  la  nature.  D'ailleurs  ce  désir 
naturel  de  l'homme  pour  la  société  suffira  bien  pour 
expliquer  quelques  réunions  fortuites,  mais  non  la 
société  civile  qui  repose  sur  des  conventions  et  sur 
des  contrats.  Si  Ton  y  regarde  de  près,  on  verra  que 
rhomme  n'est  point  sociable  par  nature,  mais  par  ac- 
cident. Si  rhomme  aimait  l'homme  en  tant  qu'homme, 
pourquoi  n'aimerait-il  pas  chacun  également?  Ce  que 
nous  cherchons  dans  la  société,  ce  ne  sont  pas  des  com- 
pagnons, C'est  notre  intérêt.  De  quoi  s'occupent  toutes 
les  sociétés,  et  qui  est-ce  qui  en  fait  le  plaisir  ?  C'est  la 
médisance  et  l'ostentation.  Chacun  veut  se  faire  valoir 
et  déprécier  les  autres  :  tous  disputent  d'esprit  et  de 
science  ;  et  autant  d'hommes  dans  un  auditoire,  autant 
de  docteurs.  En  un  mot,  les  hommes  ne  recherchent  dans 
la  société  que  leur  propre  bien ,  soit  les  biens  du  corps, 
soit  les  biens  de  Tesprit,  c'est-à-dire  la  bonne  opinion 
de  soi-même,  et  la  supériorité  sur  autrui.  Tous  sont 
naturellement  portés,  non  à  la  société,  mais  à  la  domi- 
nation, et  par  conséquente  la  guerre  (1). 

On  nie  que  Tétat  naturel  de  l'homme  soit  la  guerre; 
mais  alors,  pourquoi  en  voyage,  prend-on  des  compa- 

0)  De  GÎT.  prefat.  Libert.  c.  i,  ii  et  not. 
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fanons  et  des  armes?  Pourquoi  fenne-t-on  sa  maisoD,  a 
ce  n^est  par  crainte  des  voleurs?  Est-ce  accuser  la  natare 
humaine  que  de  prétendre  que  la  loi  primitive  des  hom- 
mes est  la  guerre  ?  Non  j  car  les  passions  des  hommes 
ne  sont  pas  des  péchés,  et  on  ne  peut  violer  la  loi,  tant 
qu'il  nY'n  existe  pas.  Pourquoi  méconnaître  une  vérité 
que  les  chiens  eux-mêmes  n'ignorent  pas,  eux  qui  aboient 
pendant  le  jour  contre  les  inconnus,  et  |)en(lanl  la  nok 
contn;  tout  le  monde?  Si  la  guerre  de  Thomme  contre 
rhomme li'est  pas  naturelle,  pourquoi  Caïn  tua-t-il  Abel? 
N'eet-cc  pas  là  la  loi  des  [)eui)les  sauvages^  Et  cette 
loi  ne  reparait-elle  pas  dans  toute  sa  force  dans  im 
guerres  civiles?  Enûn,  Tétat  de  guerre  n'est*il  pas  en- 
core aujourd'hui  la  loi  des  princes  et  des  Etats  entre  eox? 
ne  sont-ils  |K)int  naturellement  ennemis  (1)? 

I-a  conséquence  de  cette  guerre  universelle,  c'est  qoV 
vant  toute  société  civile,  il  n'y  a  ni  juste,  ni  injuste,  ni 
tien,  ni  mien,  ni  propriété,  ni  droit.  La  force  et  la  rose 
sont  des  vertus  cardinales.  Car  la  justice  et  l'injustice  ne 
sont  point  des  qualités  ni  du  corps,  ni  de  Tesprit.  Elles 
n'appartiennent  point  à  rhomme  en  tant  qu'homme, 
mais  en  tant  que  citoyen  (2). 

D'une  part,  si  le  plus  grand  bien  pour  Thommeest  la> 
conservation,  et  le  plus  grand  mal  la  crainte  de  la  mort» 
et  si,  d'une  autre  part,  l'état  do  nature  nesi  que  Tétai 
guerre,  il  suit  évidemment  que  l'état  de  nature  est  Tétai 
le  plus  malheureux  :  car  c'est  un  état  de  crainte 
[xMuel,  et  |HTSonne  nVst  assez  fort  pour  être  toajoors& 
sûr  de  l'emporter  sur  les  autres.  Il  faut  donc  sortir  d^ 

(I)  Lrviath.  De  liomin.  c.  xni. 
(S)  Ib.  ib. 
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cet  état,  et  trouver  un  moyen  d'obtenir  la  paix^  c'est- 
à-dire,  la  sécurité.  C'est  ce  que  prescrit  la  loi  natu- 
relie  (1). 

Il  faut  distinguer  le  droit  naturel  et  la  loi  naturelle. 
he  droit  naturel^  c'est  la  lii)erté  qu'a  chacun  d'user  de 
sa  puissance  comme  il  l'entend  pour  se  conserver.  La  loi 
naturelle^  c'est  la  règle,  par  laquelle  chacun  s'interdit 
tout  ce  qui  lui  parait  devoir  tourner  à  son  préjudice. 
Ainsi  la  loi  est  la  limite  du  droit  :  ils  diffèrent  l'un  de 
l'autre,  comme  la  liberté  diffère  de  Tobligation  (2). 

On  voit  par  où  la  loi  naturelle  se  distingue  du  droit 
naturel.  Mais  qu'cst-elle  en  elle-même?  On  la  définit  or- 
dinairement le  consentement  du  genre  humain.  Mais 
oomment  fonder  la  définition  de  la  loi  sur  le  consente- 
ment de  ceux  qui  la  violent  le  plus  souvent?  Restreindra- 
tron  cette  définition,  comme  on  fait  quelquefois,  en  di- 
sant :  le  consentement  des  nations  les  plus  sages  ?  Mais 
où  est  la  mesure  de  la  sagesse  des  peuples  ?  Non,  il  faut 
substituer  à  ces  définitions  insuffisantes,  celle-ci  :  La  loi 
naturelle  est  l'ordre  de  la  droite  raison  sur  les  choses 
qu'il  nous  faut  poursuivre  ou  éviter  pour  notre  con- 
servation. Mais  qu'est  la  droite  raison?  C'est  le  rai- 
sonnement particulier  de  chacun.  Et  la  violation  des 
k>is  de  nature  n'est  autre  chose  qu'un  raisonnement 
fa XIX  (3). 

11  ne  faudrait  donc  pas  croire  que  pourHobbes,  il  n'y 
^  pas  de  loi  naturelle  avant  l'établissement  de  la  loi  ci- 
^le  :  car  la  loi  civile  n'est  que  la  garantie  de  la  loi  natu- 

(I)  ne  civ.  libert.  1.  I,  c.  x. 
^  (5)  Levialh.  De  homin.  c  xit;  —  el  De  clf.  imperlum,  c.  xir,  m,  iex 
^^T^culum,ju$  libertas. 
(  3)  De  cif .  libert.  c.  ii. 
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relie.  Mais  la  loi  naturelle  est  la  règle  par  laqadleodoi 
qui  raisonne  juste  comprend  la  nécessité  de  limiter  et 
de  restreindre  le  droit  naturel ,  c'est-à-dire  le  drcMt  de 
tous  sur  toutes  choses ,  d*oii  résulte  la  guerre  de  fooi 
contre  tous,  qui  est  le  plus  grand  des  maux. 

Le  premier  principe  de  la  loi  naturelle  est  celuî-cî  :  Il 
faut  chercher  la  paix  (1  ).  Ainsi,  tandis  que  la.  passion 
pousse  rhomme  à  rechercher  tout  ce  qu'il  désire,  et  k 
met  aux  prises  avec  tous  les  hommes ,  la  raisco  M 
donne  le  conseil  de  renoncer  à  la  guerre,  etd^assnrerfli 
consenation  par  Tunion  et  la  concorde.  Il  n^y  a  doK 
point  de  contradiction  entre  la  passion  et  la  raison.  L' 
ot  lautre  veulent  la  même  chose,  la  conservation  : 
la  première  va  contre  son  propre  but,  et  la  seconde  Ff 
ramène.  La  passion  n'est  donc  pas  illégitime  en  soi;  fli 
si  rindividu  était  assez  fort  pour  réaliser  tous  ses  désin, 
il  n'aurait  pas  besoin  d'une  autre  règle  :  s'il  avait  tou- 
jours la  victoire,  il  n'aurait  pas  besoin  de  chercher  h 
l»ai\  :  s'il  était  sur  d*ôtre  toujours  le  maître,  la  loinata- 
rollo  se  confondrait  pour  lui  avec  le  droit  naturel,  ibk 
Téfialilé  des  hommes  étant  cause  qu'une  telle  sécurilé 
(\st  impossible,  la  guerre  est  pour  tous  le  plusgrandmal, 
ci  la  \mx  le  plus  grand  bien. 

1)0  ce  premier  principe  de  la  loi  de  nature  dérive  h 
consinpience  suivante  :  «  Pour  obtenir  la  paix^  iljaut 
renoncer  au  droit  absolu  que  ton  a  sur  toutes  chth 
ses  (*2)  :  »  car  de  ce  droit,  nous  l'avons  vu ,  nait  la  guerre, 
(i'rntla  8(M?onde  loi  de  nature.  Mais  pour  que  l'on  soit  tena 
41  un  pareil  sacriûcc,  il  faut  que  les  autres  s  y  engageai 

(I)  t>rrlf.  Ilb.  Cil,  11. 
(«a    Iti.  \U.  m. 
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également.  Autrement,  ce  serait  se  livrer  à  eux 
ce  que  la  loi  naturelle  ne  peut  pas  exiger.  Ce  sacri- 
fice réciproque  que  les  hommes  doivent  se  faire  les 
ODS  aux  autres  pour  obtenir  la  paix ,  est  exprimé  par 
cette  maxime  de  TËvangile  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  ta 
voudrais  qu^on  te  fit  à  toi-même,  »  et  par  cette  autre  de 
toutes  les  nations  :  a  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fit  à  toi-même  (1  ).  » 

On  peut  renoncer  à  ses  droits  de  deux  manières  :  ou 
par  simple  renonciation^  ou  par  translation.  Celui  qui 
renooce  simplement  déclare  par  signes  authentiques 
qo'il  n'usera  plus  d'un  certain  droit,  mais  sans  l'attri- 
boer  à  personne.  Celui  qui  transfère  un  droit  à  quel- 
qu'an  déclare  simplement  qu'il  ne  résistera  plus  à  celui 
qui  fera  ceci  ou  cela.  La  translation  du  droit  consiste 
donc  seulement  dans  la  non-résistance.  Car  je  ne  puis 
accorder  un  droit  nouveau  à  celui  qui  a  déjà  un  droit 
absolu  sur  toutes  choses  :  je  peux  seulement  déclarer 
que  je  ne  lui  résisterai  pas,  s'il  use  de  ce  droit  sur  une 
certaine  chose.  Ainsi,  acquérir  un  droit  n'est  donc 
non  autre  qu'être  assuré  de  ne  pas  être  troublé  dans  la 
possession  de  ce  droit  (2). 

I^  translation  mutuelle  d'un  droit  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  s'appelle  un  contrat,  et  la  promesse 
de  ceux  qui  contractent  est  le  pacte  du  contrat  (3). 

La  troisième  loi  de  nature,  c'est  qu  il  faut  obserper 
^  conventions.  En  effet,  si,  pour  obtenir  la  paix,  il  faut 
que  les  hommes,  selon  la  loi  précédente,  renoncent  ré- 

'Xj  LcTÎalh.  De  hoixi.  c.  xv;  et  De  civ.  libert.  c.  m,  xxn. 
(V  De  civ.  Ilbcrl.  c.  ii,  ix.  Lcviath.  De  hoin.  c.  xir. 
f^/t>eciv.  lib.c.ii,  IX. 

TOM.  II.  il 
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ciproqaemcnt  à  leur  droit  sur  toutes  choses ,  cette  re- 
nonciation serait  vaine,  si  les  conventions  n^étaient 
point  par  leur  nature  même  inviolables.  Car,  pro* 
mettre  qu^on  ne  fera  point  une  chose  et  supposer  qu'on 
peut  la  faire,  c'est  se  contredire  dans  les  termes.  L'in- 
justice est  donc  ce  qu'on  appelle  en  géométrie  une 
absurdité  (1). 

Si  les  pactes  qui  résultent  du  consentement  mutuel 
sont  obligatoires,  en  est-il  de  même  des  pactes  imposés 
par  contrainte?  Ainsi,  la  promesse  faite  à  un  voleur  sons 
menace  de  mort  est-elle  obligatoire  ?  Hobbes  répond 
sans  hésiter  qu'elle  Test  (2)  :  «  Autrement,  ajoute4-i^ 
les  lois  civiles  elles-mêmes  ne  seraient  point  obligaldreB; 
car  c'est  par  la  contrainte  qu'elles  s'imposent,  et  c'est  it 
crainte  de  s'entretuer  qui  porte  les  hommes  à  la  société.  ' 
Mais  il  ajoute  que  de  tels  pactes  peuvent  être  renditf 
vains  par  la  volonté  de  la  loi  civile. 

Il  y  a  pourtant  des  causes,  suivant  Hobbes,  pour  le»- 
quelles  un  pacte  peut  être  invalidé  (3) ,  et  ce  point  est 
assez  important;  car  il  est  le  fondement  de  ce  que  Hob* 
bes  appellera  plus  tard  dans  la  société  civile  la  liberté 
des  citovens. 

D'abord,  le  pacte  supposant  toujours  une  confiance  ré- 
ciproque, celui  que  Ton  enchaîne  pour  le  forcer  à  rexé* 
cution  n'y  est  pas  tenu  ;  car  il  est  évident  par  là  qu'on 
suppose  qu'il  violera  le  pacte,  et  on  emploie  contre  lui 
les  armes  de  la  guerre.  Mais  une  fois  en  état  de  gu^re, 
il  n'y  a  plus  de  pacte.  Ainsi,  un  prisonnier  de  guerre 

(1)  De  civ.  liberl.  c.  m,  1,  3.  Levialh.  De  bomlD.  c.  xt. 

(2)  De  civ.  liberl.  c.  n,  xti.  Leviath.  De  bomin.  c.  xi>. 
(5)  De  civ.  iibeit.  c.  xr,  xvui,  xix.  Levialb.  De  bomine,  c.  xlv. 
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|«*<m  enchaîne  n*est  pas  tenu  de  ne  pas  s'échapper  ; 
Mis  si  on  lui  donne  la  liberté  sur  parole,  il  y  est  tenu. 
Une  seconde  cause  de  Tinvalidité  d^un  pacte,  c*est  la 
pomesse  de  ne  point  résister  à  celui  qui  voudra  nous 
porter  la  mort.  Car  cela  est  contre  la  nature,  et  nous  ne 
poQvons  pas  abandonner  un  tel  droit.  Je  peux  bien 
m^oigager  ainsi  :  a  Si  je  ne  fais  pas  telle  chose  à  jour 
il,  tue-moi.  »  Mais  je  ne  peux  pas  dire  :  «  Si  je  ne  fais 
fM  telle  chose,  je  ne  résisterai  pas  à  celui  qui  voudra 
Wluer.  »  Car  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  choisir  de 
fax  maux  celui  que  nous  savons  certainement  le  p!t;s 
piod.  Or,  la  mort  est  un  mal  plus  certain  que  la  lutte, 
1008  ne  pouvons  donc  pas  la  choisir  volontairement  ; 
et  eo  accordant  à  un  autre  le  droit  de  nous  tuer  dans 
Me  circonstance  donnée,  nous  ne  pouvons  lui  aban- 
Amner  le  droit  de  résistance. 

Par  la  même  raison,  nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi- 
Méme,  ni  d'accuser  aucune  personne  dont  la  mort  nous 
Mdrait  la  vie  trop  cruelle.  Par  exemple,  i.n  père  n*est 
pis  tenu  de  déposer  contre  son  Qls,  un  mari  contre  sa 
isDiiDe,  etc. 

La  théorie  des  pactes  nous  donne  en  môme  temps  la 
•héorie  de  la  justice.  La  justice  n'est  précisément  que 
l'Observation  des  conventions.  Avant  toute  convention, 
c'est-à-dire  avant  toute  translation  de  droit,  tous  avaient 
droit  à  tout,  rien  n'était  à  personne  :  cl  par  conséquent 
MO  n  était  juste  ou  injuste.  La  justice  consiste,  dit-on, 
1  rendre  à  chacun  le  sien.  Donc,  lu  où  il  n'y  a  ni  tien  ni 
^n.  Il  n  yapoint  de  justice.  Mais  comme  la  cJin'ércnce 
'en  Qt  j^  lujen  ^q  commence  qu  avec  la  société  ci- 
»  ^^^'ô(/5*îi  avec  la  société  civile  que  commence  la 
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difEérence  du  juste  et  de  Tinjuste.  On  voit  par  là  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  le  dommage  et  Tinjastioe.  Le 
dommage  est  le  tort  fait  à  une  personne  avec  laquelle 
on  n-a  pas  contracté,  et  linjustice  est  le  tort  fait  à  me 
personne  envers  laquelle  on  est  engagé  par  convention: 
a  Si  celui  qui  a  reçu  le  dommage,  dit  Hohbes,  se  plai- 
gnait d'une  injustice,  l'autre  pourrait  lui  répondre  : 
Pourquoi  vous  plaîgnez-vous?suis-je  tenu  de  faire  selon 
votre  fantaisie  plutôt  que  selon  la  mienne,  puisque  je 
n*empéche  pas  que  vous  ne  fassiez  à  votre  vokmté  et 
que  la  mienne  ne  vous  sert  pas  de  règle?  ce  qui  est  on 
discours  auquel  je  ne  connais  pas  de  réponse,  loraqa'il 
n'est  point  intervenu  de  conventions  antérieures  (1)?  » 

Chercher  la  paix ,  renoncer  à  son  droit  sur  toiila 
choses,  observer  les  conventions,  tels  sont  les  trois  pria* 
cipaux  articles  de  la  loi  naturelle  :  le  premier  est  la  ki 
fondamentale  :  les  deux  autres  sont  les  premières  de 
toutes  les  lois  dérivées.  Hobbes  en  ajoute  un  graad 
nombre  d'autres  qui  recommandent  la  bienveillance,  b 
miséricorde,  Téquité,  qui  proscrivent  forgueil,  le  dé- 
dain, rarrogance,  la  cruauté  et  même  Tintempé- 
rance  (2). 

Il  y  a  donc  une  morale  naturelle  (3).  Car  ce  n'est  pas 
la  loi  civile  qui  fixe  les  articles  de  la  loi  naturelle  :  c'est 
la  raison;  c'est  la  raison  seule  qui  déclare  à  rhomme 
qu'il  faut  chercher  la  paix,  et  qui  de  ce  principe  déduil 
tous  les  préceptes  contenus  soit  dans  le  décalogue  (4), 

(1)  De  civ.  libert.  c.  III,  in,  it,  t.  Levialh.  c.  xy,  De  homin. 

(3)  De  civ.  liberl.  c.  m,  toul  entier.  LeviaUi.  De  honi.  c.  xt. 
(o)  De  civ.  lib.  c.  m,  xxxi.  Lex  naturalis  eadem   cum   moralis,  ixa- 

Leges  nalura  5ant  Immutabiles,  xxtii,  obligant  in  Toro  interiori.  |^ 

(4)  Ib.  c.  IV. 
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soit  dans  le  sens  comman  des  peuples.  La  morale  nain* 
relie  s^oppose  au  droit  naturel.  Le  droit  nous  autorise  à 
tout  foire.  La  morale  nous  interdit  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  la  paix.  L'un  et  Tautre  reposent  sur  un  principe 
commun,  le  désir  de  la  conservation.  Le  droit  naturel, 
en  nous  permettant  d'employer  tous  les  moyens  pour 
nous  conserver,  met  en  péril  par  là  même  notre  conser- 
vation. La  morale  détermine  le  seul  moyen  sûr  et  in- 
faillible de  conservation,  à  savoir  la  paix,  et  nous  pres- 
crit de  renoncer  à  tous  les  autres  pour  assurer  celui-là. 
Ainsi,  la  morale  restreint  les  moyens  pour  garantir  la 
fin.  Elle  n*a  pas  d'autres  principes  que  le  droit,  mais 
elle  en  tire  d'autres  conséquences. 

La  morale  abroge-t^elle  le  droit  naturel?  Sommes- 
sons  tenus,  aussitôt  que  nous  concevons  les  articles  de 
la  loi  naturelle,  de  sacrifier  la  liberté  absolue  que  \e 
droit  nous  assurait  ?  En  un  mot,  la  loi  naturelle  est-elle 
obligatoire  par  elle-même? 

S'il  en  était  ainsi,  la  morale  de  Hobbes  pourrait  en- 
core s'entendre  dans  un  bon  sens,  car,  à  dire  le  vrai, 
tant  que  la  loi  morale  n'est  pas  conçue  et  comprise  par 
la  raison,  il  n'y  a  guère  de  règle  que  le  droit  de  tous  sur 
toutes  choses  :  c'est  Tétat  des  animaux,  et  ce  serait  l'é- 
tat de  l'homme,  s'il  était  privé  de  l'idée  du  bien  moral. 
Sealement  le  terme  de  droit  serait  alors  mal  appliqué  ;  car 
il  n'y  a  pas  de  droit  là  où  il  n'y  a  pas  de  devoir.  Et  ainsi 
nous  admettrons  bien  avec  Hobbes  qu'avant  la  concep- 
tion d'une  loi  morale,  les  hommes  n'ont  d'autre  loi  que 
leurs  appétits,  et  que  chacun  est  juge  de  ce  qui  lui  est 
bon,  et  enfin  que  Tutile  est  la  mesure  du  droit.  Il  n'en 
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est  plus  ainsi ,  après  la  conceptioD  de  la  loi  morale; 
Dous  reconoaissoDS  que  notre  propre  droit  est  limité  par 
le  droit  des  autres,  qu'il  y  a  des  choses  permiaes  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  :  et  celte  obligation  noos 
parait  évidente  par  elle-même. 

Mais  Hobbes  ne  pouvait  pas  admettre  cette  obligatîoB 
immédiate  de  la  loi  morale,  car  celte  loi  n*est  selon  ha 
qu'un  moyen  et  non  une  fin  :  c'est  un  moyen  d'assurer 
notre  conservation  et  non  une  règle  qui  s'impose  à  nous 
par  la  nature  des  choses.  Or,  si  l'observation  de  cette 
loi,  loin  de  garantir  notre  conservation,  la  compromet 
plus  encore  que  l'état  de  nature,  elle  ne  peut  pas  tov 
obligatoire  :  autrement  nous  serions  obligés  à  consentir 
nous-mêmes  à  notre  perte.  C'est  ce  qui  arrivei-ait,  si  doi» 
nous  engagions  à  observer  la  loi  sans  que  les  autres  pris- 
sent le  même  engagement,  ou  si  nous  Texécutions  san^ 
avoir  l'assurance  que  les  autres  Texécuteront  aussi  : 
dans  ce  cas,  nous  nous  priverions  de  notre  droit  de  d^ 
fense  sans  aucune  compensation,  et  nous  nous  livrenons^ 
en  proie  à  nos  ennemis.  Il  nous  faut  donc  une  garantie 
contre  Tinfidùlité  des  autres,  et  jusqu'à  l'établissemeoL 
d'une  telle  garantie  et  d  une  telle  sanction,  nul  nesfc 
obligé  envers  autrui   En  un  mot,  la  loi  naturelle  oblige 
dans  le  for  intérieur,  mais  non  dans  le  for  extérieur  ;1}, 
c'est-à-dire  que  nous  sommes  tenus  à  vouloir  la  paix  et 
toutes  ses  conséquences  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  te* 
nus  à  la  donner  à  ceux  qui  ne  nous  la  donnent  pas. 
Enfin  k'S  lois  naturelles  ne  sont   pas,  à  proprement 
parler,  des  lois,  mais  des  théorèmes.  La   vraie  loi 

(I)  De  ciT.  libert.  e.  m,  zzyh.  Inper.  c.  ▼,  i  tt  m.  LeTiiUi.  De 
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€0t  la  parole  d*un  chef,  à  laquelle  tous  sont  tenus 
d'obéir. 

Ainsi,  pour  que  la  loi  naturelle  devienne  obligatoire, 
îl  faut  qu^il  y  ait  une  puissance  irrésistible  qui  en 
assure  Texécution  (1).  Cette  puissance  est  le  pouvoir 
civil.  Le  pouvoir  civil  n'est  pas  l'auteur  de  la  loi  natu- 
relle; mais  il  est  la  condition  indispensable  qui  la  rend 
exécutoire. 

Voyons  donc  ce  que  c'est  que  la  puissance  civile,  et 
comment  elle  est  instituée. 

Le  seul  moyen  d'établir  une  puissance  irrésistible 
9û  garantisse  tous  contre  tous,  et  assure  Texécution  de 
1&  loi  naturelle,   c'est  que  chacun  se  démette  de  sa 
Arce  et  de  sa  puissance  en  faveur  d'un  homme  ou 
d'une  assemblée;  que  les  volontés  de  tous  se  ramènent 
s  cette  volonté  unique  ;  que  cet  homme  ou  cette  assem- 
blée aoit  le  représentant  de  chacun,  et  que  chacun  dé- 
dare  l'autoriser  dans  toutes  ses  actions,  et  soumettre 
sa  propre  volonté  à  la  sienne.  Cet  acte,  par  lequel  tous 
se  réunissent  en  une  seule  personne,  est  un  véritable 
oimtrat  dont  la  formule  peut  s'exprimer  ainsi  :  n  Je 
transmets  à  cet  homme  ou  à  cette  assemblée  le  droit  et 
te  pouvoir  que  j'ai  de  me  gouverner  moi-même,  à  la 
condition  que  tu  transmettras  également  le  mémo  droit 
^  le  même  pouvoir  au  même  homme  ou  à  la  même 
assemblée  (2).  »  Par  ce  pacte,  la  multitude  devient  une 
personne.  Cette  personne  c'est  l'Etat  ou  la  République. 
^est  ce  que  Uobbes  appelle  Léviaihan^  ou  un  dieu 
^riel.  L'Etat  peut  donc  être  ainsi  défini  :  (c  Une  per- 

(1)  De  ciT.  fmp.  m»  t.  LeTiaUi.  De  df •  c.  zm. 
(3)  LeTiaUi.  De  cif  U.  c.  zrii. 
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sonne  autorisée  dans  toutes  ses  actions  par  un  oertaia 
nombre  d'hommes,  en  vertu  d'un  pacte  réciproque,  à 
cette  fin  d'user  à  son  gré  de  la  puissance  de  tous,  pour 
assurer  la  paix  et  la  défense  commune  (1).  »  Mais  on  a 
vu  que  transmettre  sondroitàquelqu'un,  c'est  simple» 
ment  ne  pas  lui  résister  :  si  tous  transmettent  à  la  fou 
leur  droit,  tous  promettent  par  là  même  de  ne  point 
résistera  la  puissance  publique;  par  conséquent,  elle  j 
reste  seule  armée  du  droit  primitif,  c'est-à-dire  d'un 
droit  absolu  sur  toutes  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  dvil 
est  essentiellement  le  pouvoir  absolu. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  Hobbes  entende  par  la 
pouvoir  absolu,  le  pouvoir  d'un  seul.  Non,  ce  qui  est 
absolu,  c'est  l'Etat,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  gou- 
verné :  monarchique,  aristocratique  ou  démocratique. 
Que  le  pouvoir  public  soit  confié  à  un  seul,  à  plusienrt 
ou  à  tous,  il  est  et  ne  peut  être  qu'absolu.  Dana  les 
Etats  mêmes  où  la  souveraineté  est  ou  parait  divisée, 
la  réunion  des  divers  pouvoirs  constitue  toujours  un 
pouvoir  absolu  auquel  rien  ne  peut  résister.  Dans  une 
guerre  civile,  le  pouvoir  cesse  d'être  absolu,  parce  qa^il 
y  a  deux  partis  ;  mais  dans  chacun  de  ces  partis,  il  y  a 
une  autorité  absolue,  et  toute  autorité  publique  doit  étro 
telle,  ou  elle  n'est  rien  (2). 

Quelques-uns,  dans  leur  haine  du  pouvoir  absolu^ 
en  détestent  jusqu'au  nom,  mais  ils  ne  peuvent  é^^ 
truire  la  chose  même.  Pour  éviter  les  abus  d'une  tdkam 
puissance,  ils  imaginent  des  assemblées  qui  fixent 
lois  et  attachent  des  peines  à  l'exécution  de  ces  lois. 

(1)  De  cIt.  imper,  c.  r^nu  LeTiaUi.  De  ciTil.  e.  xTin. 

(2)  De  ciT.  imp.  c.  rt,  xui,  c.  m,  rr. 
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Sm  Tmyckiùt  pas  que  ces  assemblées  elles-mêmes  ont 
WÊe  paîssanoe  absolue.  C'est  surtout  le  pouvoir  ab- 
Min  entre  les  mains  d'un  seul  homme  qui  révolte  les 
adversaires  de  ce  pouvoir.  Eh  quoi  !   disent-ils,  un 
homme  pourra ,  à  son  gré,  tuer,  bannir,  piller  ;  peu 
s^en  faat  qa*eux-mémes  ne  s'en  croient  déjà  les  victi- 
■et.  Hais  ils  n'examinent  pas  les  choses  de  près,  car 
de  ce  qu'on  homme  peut  faire  toutes  ces  choses,  s'en- 
nl-il  qu'il  les  fera  ?  Pourquoi  les  ferait-il  ?  Il  ne  s'a- 
git pas  de  le  pouvoir,  il  faut  le  vouloir.  Quoiqu'il 
Ule  reconnaître  qu'il  en  a  le  droit,  on  ne  peut  dire 
fft'il  le  ferait  justement,  car  il  manquerait  par  là  aux 
Ui  naturelles  et  à  son  serment  envers  Dieu .  II  y  a  donc 
a^  là  une  première  sécurité.  D'ailleurs,  quel  bien  lui 
oiieviendrait-il ?  Enfin,  supposez  un  pouvoir,  quelque 
inilé  qu'il  soit,  il  doit  être  toujours  assez  fort  pour 
prol^r  les  citoyens  ;  or,  un  i)Ouvoir  assez  fort  pour 
potéger,  Test  assez  pour  opprimer.  C'est  donc  un  in- 
nvéoient  attaché  aux  choses  humaines,  et  non  au 
pQQvoir  absolu  ;  c'est  la  faute  des  hommes  et  non  de 
l^t.  Si  les  hommes  étaient  capables  de  s'affranchir  de 
'^^^^te  les  passions ,  ils  n'auraient  pas  besoin  de  TÉ- 

I^rbque  le  pouvoir  politique  appartient,  non  à  une 

'•■^ûnne,  mais  à  une  assemblée,  c'est  celte  assemblée 

r~*  ^tière  qui  jouit  du  pouvoir  absolu;  et  si  Tassem- 

^  ^  point  unanime,  c'est  la  majorité.  Hobbes  n'a 

Ij.   J*Peioo  à  démontrer  le  droit  absolu  des  majorités. 

^^  choses  l'une,  dit-il ,  ou  le  peuple  tout  entier  est 

^^  de  so  soumettre  à  la  majorité  en  toutes  choses, 
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et  dans  ce  cas  le  droit  de  la  nugorité  résulte  expren^ 
mcDtdc  cette  convention  ;  ou  il  n'en  est  pas  ooDve&a,# 
dans  ce  second  cas,  la  minorité  est  à  l'égard  de  la  ma- 
jorité dans  l'état  de  nature,  et  par  conséquent  dans  TéM 
de  guerre.  La  majorité  doit  donc  user  de  toute  la  fm 
qu'elle  possède  pour  contraindre  l'autre  à  l'obéissaDOL 
Ainsi  le  droit  de  la  majorilé  est  démontré  dans  tools 
les  hypothèses  (1). 

Ilobbes  remet  à  la  puissance  publique,  quelle  qu'dli 
soity  tous  les  attributs  du  pouvoir  souverain  :  Tépéeè 
lu  justice  et  TéïK^  de  la  guerre,  le  droit  de  juger,  k 
droit  do  nommer  au\  emplois,  etc.  (2,.  Mab,  entre  IM 
CM'A  droits,  j  en  signalerai  trois  principaux, qui  marque^ 
bien  jusqu'où  va  cette  théorie  de  Tabsolutisme  :  V  k 
dix>it  do  lixer  par  la  loi  ce  qui  est  juste  et  injosla; 
2"  lo  droit  d  autoriser  ou  de  défendre  les  doctrines  et 
les  opinions;  S*"  le  droit  de  propriété. 

V  Dans  Tctat  de  nature,  c  est  l'individu  qui  estjivg( 
do  ce  qu'il  doit  faire  et  de  œ  qu'il  doit  éviter;  parc» 
siHiuent,  tout  lui  est  permis,  et  il  n'y  a  ni  juste  ni  ii' 
juste.  Dans  la  société  civile,  Tindividu  s'étant  déponiDi 
de  son  droit  sur  toutes  choses,  a  renoncé  par  là  mémeà 
choisir  ce  qu'il  doit  éviter  ou  poursuivre.  L'Etat,  qui  i 
hérité  de  tous  les  droits  des  individus,  reste  donc  sed 
juge  de  ce  qu'il  faut  permettre  ou  défendre.  Or,  ki 
individus  s' étant  engagés  par  le  contrat  social  à  obéir 
à  TKtat ,  et  la  justice  n'étant  autre  chose  que  le  r» 
pcct  des  conventions  «  éire  juste  c^est  obéir  à  TEtat, 
être  iivjusie  c^est  lui  résister.  Par  conséquent,  toatee 

(r  tb.  Ib.  II. 

{%)  De  civ.  Imp.  c.  Ti.  Lemlh.  Dt  dvlUc.  xiz. 
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fH'ordooiie  l'Etat  est  juste,  tout  ce  qu'il  défend  est  in- 
faite.  C'est  à  lui  à  définir  ce  que  c'est  que  le  vol,  Ta- 
Adlère,  rbomicide.  Le  citoyen  de  Lacédémone  qui 
t*CKerçait  à  prendre  le  bien  d'antrui  ne  commettait  pas 
w  vol  :  il  reprenait  le  sien.  La  polygamie,  dans  les 
pays  où  elle  est  permise,  n'est  pas  un  adultère  ;  le  sol- 
i  èn  qui  tue  un  ennemi  ne  commet  pas  un  homicide.  La 
jHtice  et  rinjustice  des  actions  dépendent  dont  exclusi- 
laneDtderElat(l). 

2*  Toutes  les  actions  volontaires  émanent  des  diver- 
K8 opinions  que  nous  avons  du  bien  et  du  mal.  L'Etat, 
fB  est  chargé  de  surveiller  les  actions,  a  donc  en 
l'aie  temps  le  droit  de  surveiller  les  opinions  :  chargé 
^  la  paix  et  de  la  défense  commune,  il  doit  empêcher 
fKlon  ne  répande  des  doctrines  qui  enseignent  la  dés- 
*Éia«ance  aux  lois  de  l'Etat.  Car  personne  ne  peut  ser- 
^r  deux  maîtres  à  la  fois.  Ainsi,  l'Etat  a  le  droit  de 

• 

WW"  les  doctrines,  d'en  permettre  ou  d'en  interdire  la 
Nïlicaiion(2). 

^  En6n,  avant  l'Etat,  il  n'y  a  point  de  propriété  : 

*"*^n  ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  choses,  n'a  un 

*'**  exclusif  sur  aucune.  Mais  tous  ayant  remis  au  sou- 

'^">  ce  droit  primitif,  c'est  l'Etal  qui  devient  néces- 

"^^•"^t  seul  propriétaire,  et  le  droit  de  propriété  que 

F^    chacun  n'est  autre  chose  qu'une  concession  de 

^^  •  «  D*où  est-ce  que  vous  avez  recouvré  votre  pro- 

fT^f  dit  Hobbes,  si  ce  n'est  de  l'Etat?  Et  d'où  l'État 

I  ^   ^^,  si  ce  n'est  de  ce  que  chaque  particulier  lui 

^^  *«i  droit  ?  Vous  lui  avez  donc  transféré  le  vôtre , 

■  *•  %  MM*  £*«vl«lë.  De  civil,  c  xtui. 
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de  sorte  que  votre  propriété  n'est  telle  et  ne  dore  qa^t 
tant  qu'il  plaît  à  la  République  {\).  r^ 

En  face  de  ces  droits  exorbitants  du  pouvoir,  qo 
droits  Hobbes  reconnaît-il  aux  sujets?  Aucuns,  ni  ce 
que  la  démocratie  extrême  et  violente  du  xvi*  siècle  m 
réclamés,  ni  ceux, que  le  libéralisme  le  plus  tempéré 
saurait  refuser  d'admettre. 

Ainsi,  il  ne  veut  pas  que  les  citoyens  puissent  tm 
porter  leur  obéissance  d'une  personne  à  uneautre^Û 
dit-il,  engagés  par  le  pacte  primitif ,  ils  ne  peuvent < 
faire  un  nouveau  que  par  la  volonté  du  prince,  c'est-l 
dire,  du  pouvoir  quel  qu'il  soit.  Parla  même  raison,  I 
sujets  ne  peuvent  enlever  le  pouvoir  au  souverain,  mm 
prétexte  d'une  mauvaise  administration,  carie  souvent 
est  le  représentant  de  la  cité,  et  tout  ce  qu'il  fait,  la  dtéc 
censée  le  faire.  Si  l'on  suppose  qu'il  a  pu  violer  lepM 
faitavec  la  République,  qui  serajugede  ce  litige?  Si  p6 
sonne^  c'est  l'anarchie,  et  le  retour  à  l'état  de  natoN 
si  c'est  la  République,  ce  sera  donc  le  souverain,  ipaiëf 
c'est  le  souverain  qui  représente  la  République,  et  if 
l'acte  même  qui  fait  la  République  ou  l'État,  fait  M 
le  souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  la  volonté  de  la  mit 
tade  qui  a  établi  le  souverain.  Mais  on  a  tort  de  OQ 
dure  qu'elle  peut  le  détrôner.  Car  le  peuple  se  diaa 
aussitôt  qu'il  a  institué  un  gouvernement.  Dès  Iot^ 
nV  a  plus  qu'un  pouvoir,  le  pouvoir  civil  :  toute  qm 
qui  ne  dérive  pas  de  ce  pouvoir  est  illégitime .  Tou&  - 
remis  leurs  forces  particulières  entre  les  mains  da  - 
ou  de  l'assemblée,  n'en  ont  réservé  aucune  dont 
sent  se  servir  contre  ce  pouvoir  qu'ils  ont  institci. 

(I)  De  df.  inper.  e.  n,  xt»  e.  xn,  m.  Leriatti.  e.  xtui. 
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transmettant  tout  lear  pouvoir,  ils  ont  pris  la  responsa* 
bilité  de  ses  actions  :  oomme  le  souverain,  c'est  eux-mô* 
meS|  il  est  évident  qu'il  ne  peut  leur  faire  aucune  injus* 
■  tiœ  ;  car  personne  ne  peut  être  injuste  envers  lui-même. 
K  Sufin  Hobbes  conclut  de  ces  principes  que  le  souverain 
nepeutétre  ni  jugé,  ni  tué,  ni  puni  de  quelque  façon  que 
eesoitO). 
Mais  enfin,  le  pouvoir  du  souverain  est-il  donc  abso- 
f  Jament  sans  limites,  et  le  sujet  est-il  entre  les  mains  du 
:;«oavarain,  comme  le  vaseentreles  mains  du  potier? Hob- 
bes ne  va  pas  jusque-là,  et  il  essaie  d'apporter  quelques 
restrictions  à  ses  principes.  Ces  restrictions  sont  curieu- 
Ms,  et  méritent  d'être  examinées  de  près  (2). 

Qa'est-ce  que  la  liberté?  C'est  l'absence  des  obstacles 

qui  arrêtent  nos  mouvements  extérieurs.  Ces  obstacles 

peuvent  venir  de  la  nature  des  choses ,  ou  de  la  1(H. 

.    li^rsqa'îls  viennent  de  la  nature  même,  Thomme  n'est 

pas  dit  manquer  de  liberté ,  mais  de  puissance.  Lors- 

^    qu'ils  viennent  de  la  loi,  Thomme  cesse  d'être  libre  en 

^   proportion  du  nombre  d'actions  qui  lui  sont  interdites. 

.   Mais  les  lois  évidemment  ne  peuvent  empêcher  toutes 

,  ks  actions  possibles.  Il  en  reste  toujours  un  nombre 

^    cOQôdérable  et  même  incalculable,  qui  n'est  point  pres- 

^   crit  par  la  loi.  C'est  dans  le  cercle  de  ces  actions  que  le 

ç  dloyen  est  libre.  La  liberté  des  démocraties  est  une 

ç   bosse  liberté  :  car  dans  ces  sortes  de  gouvernement , 

^-   c est  la  cité  qui  est  libre,  ce  ne  sont  pas  les  citoyens.  Il 

^    n'y  a  donc  rien  de  plus  faux  que  de  dire  que  l'on  n'est 

libre  que  dans  une  démocratie.  Car  il  peut  se  faire 

(1)  LeTlalh.  De  civlt.  c.  xtiii.  De  cif.  Imper,  c.  vi,  xx. 
(^)  LcTUlb.  De  clTîU  c.  XXX  tout  entier. 


iM  LIVRE  IV.  —  XVU*  SIËGLE. 

qu^une  monarchie  permette  beaucoup  plus  d'adîoi 
qu'une  république;  or,  c'est  le  nombre  d'actions  pa 
mises  qui  constitue  la  liberté ,  ou  qui  la  mesure. 

Mais  outre  ces  droits  concédés  par  le  législateur,  c 
qui  résultent  du  silence  de  la  loi,  il  en  est  d'autres  qn 
résultent  de  la  nature  même  du  pacte  social.  Rappeloos 
nous,  en  effet,  que  tout  pacte  n'est  pas  obligatoire,  mail 
qu'il  y  en  a  qui  contiennent  en  eux-mêmes  des  coadi- 
tions  d'invalidité.  Il  y  a  donc  des  droits  que  je  n'ai  (H 
céder  par  le  pacte  social ,  et  je  conserve  la  liberté  dans  h 
limite  de  ces  droits. 

Par  exemple,  je  ne  suis  pas  tenu  de  renoncer  au dnit 
de  me  défendre  moi-même.  Ainsi,  si  le  souverain  me  c(» 
mande  de  me  tuer  ou  de  me  laisser  mourir,  j'ai  le  drait 
de  ne  pas  lui  obéir  :  s41  veut  me  faire  mettre  à  mort,  j'tt 
le  droit  de  résister.  Car,  tout  en  lui  cédant  le  droitde  M 
tuer,  je  ne  m'engage  pas  à  me  tuer  moi-même,  ni  à  » 
laisser  tuer.  Et,  en  général,  la  limite  de  robéissanceait 
le  point,  où  le  sujet  aimerait  mieux  mourir  que  d'obéir. 
Car,  il  est  clair  que  le  sujet  ayant  constitué  le  soovenii 
pour  se  conserver  sain  et  sauf,  il  a  excepté  de  tout  ci 
qu'il  a  livré  au  souverain  sa  propre  vie  :  il  n'est  dose 
pas  tenu  à  la  lui  donner,  ni  par  conséquent  à  se  tuera 
le  souverain  l'ordonne,  ni  enCn  à  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  lui  paraisse  plus  dur  que  la  mort  elle-même.  Et  ceta 
n'empêche  point,  dit  notre  auteur,  que  l'autorité  du  soo^ 
verain  ne  soit  absolue  ;  car  il  trouvera  assez  d'honunes 
pour  faire  exécuter  ce  qu'il  veut  :  je  ne  m'oppose  pas 
sa  volonté  ;  mais  rien  ne  m'oblige  à  l'exécuter  iqq 
même. 

Mais  voici  d'autres  restrictions  fortsingulièresau  Ok 
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ès  aooveraio.  Si  le  soayerain  m'ordonne  âe  combattre 

rennemi  public  (quoiqu'il  conserve  toujours  le  droit  de 

ne  ponir),  j^ai  néanmoins  le  droit  de  refuser,  en  offrant 

fielqu^un  à  ma  place.  Car  alors,  je  ne  fais  point  défaut  à 

Tfitat.  Et  la  raison  que  donne  Hobbes  de  ce  droit  est  bien 

étaDge.  (T  n  faut,  dit-il,  retrancher  quelque  chose  du 

;   èoit  absolu,  en  faveur  de  la  timidité  naturelle  de  cer- 

'    lÛB  bommeSi  qui  ont  pour  ainsi  dire  des  âmes  de 

;  De  m^ne,  il  est  vrai  de  dire  que  personne  n'a  le  droit 
éprendre  les  armes  pour  défendre  contre  l'État  un  tiers, 
ait  coupable,  soit  innocent.  Mais  si  quelques-uns  ont 
Munis  un  crime  capital  contre  l'État,  et  qu'ils  soient  me« 
Meés  de  mort  s'ils  ne  se  défendent  pas,  ont-ils  droit  de 
M  réunir  et  de  prendre  les  armes?  Sans  aucun  doute  : 
Ctf  ils  ne  font  que  défendre  leurs  vies  :  ce  qui  est  égale- 
■eal  permis  au  coupable  et  à  l'innocent.  L'injustice  a 
OBMtsté  dans  la  violation  de  la  loi  :  mais  la  prise  d'armes 
pour  86  défendre  n'est  pas  un  crime  nouveau. 
Singulière  doctrine  qui  abandonne  au  souverain  les 

f    èoîts  les  plus  sacrés,  et  qui  réserve  le  privilège  de  la  ré- 
Mtanoe  à  la  l&chcté  et  au  brigandage  ! 

Voici  enfin  un  principe,  qui  pourrait  entraîner  notre 
Meor  beaucoup  plus  loin  qu'il  ncrimaginc.  L'obéissance 
fc*  sujets,  dit-il,  ne  dure  qu'autant  que  dure  le  pouvoir 
fcles  prot^cr.  Car,  aucun  pacte  ne  peut  détruire  le  droit 
«  se  pro((^r  soi-même,  lorsque  personne  n'est  là  pour 
*  wirc.  En  conséquence,  Hobbes  reconnaît  au  peuple  le 
"^^  dese soumettre  à  un  vainqueur,  si  son  souverain  est 
^P'TsoDnier.  Il  reconnait  que  la  puissance  civile,  quoi- 
'^^^''^itorlellede  sa  nature,  a  en  elle-même,  par  les  pas- 
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sioDS  des  hommes,  des  causes  de  dissolution.  Si  an  mo- 
narque renonce  au  pouvoir  pour  lui  et  pour  sa  postérité, 
le  peuple  retourne  à  la  liberté  naturelle.  Si  un  monarque 
vaincu  se  déclare  le  sujet  du  vainqueur,  les  citoyeiM 
sont  délivrés  de  Tobéissance  à  son  égard;  mais  ils  doi- 
vent obéissance  au  vainqueur  :  principe  fort  douteux,  6t 
assez  mal  déduit  des  principes  précédents. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  un  point  remarquable  etassa 
peu  remarqué  de  la  doctrine  de  Hobbes  que  ces  limitai 
apportées  à  la  doctrine  de  l'obéissance  absolue.  On  voit 
à  quel  point  l'absolutisme  est  contraire  à  la  raison  et  i 
la  nature  humaine,  puisque  Hobbes,  son  plus  intrépide 
défenseur,  n^a  pas  eu  le  courage  de  la  pousser  à  tooiai 
ses  conséquences.  De  plus,  elles  sont  importantes,  car 
elles  fournissent  un  point  d'attaque  qui  permet  de  le 
placer  tout  d^  abord  au  cœur  même  de  la  doctrine. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  restrictions  bizarre^ 
insignifiantes,  ou  contradictoires  que  Hobbes  fait  ai 
pouvoir  absolu,  on  peut  dire  qu'il  a  méconnu  toute  li- 
berté véritable.  Il  a  surtout  compris  que  le  principe  de 
la  liberté  est  dans  la  pensée  ;  aussi  accorde-l-il  sa|B 
hésiter  à  TÉtat  le  droit  absolu  de  défendre  ou  d'aatoit 
ser  les  doctrines. 

Mais,  pour  bien  pénétrer  sa  pensée,  voyons  qudlea 
sont  selon  lui  les  vraies  et  les  fausses  doctrines.  Vbiai 
d^ abord  les  fausses  (1  )  : 

1  ""  C'est  une  doctrine  fausse  et  séditieuse  de  soutenir 
que  chaque  citoyen  est  juge  des  bonnes  et  des  mm* 
vaises  actions  ;  car  la  mesure  du  bien  cl  du  mal  c^eflt 
la  loi  civile. 

(1)  De  clTit.  imper,  c.  xn,  et  LeYiatb.  De  civit.  c. 


GHAP.  1.  -  HOBBES  ET  SPfXOSA,  iM 

Cest  ime  doctrine  séditieuse  de  dire  qne  tout  ce 
!tf  cUojrenfait  contre  sa  conscience  est  un  péché. 
l'est  accorder  à  chacun  le  droit  de  se  rendre  juge 
n  et  do  mal. 

Cest  encore  une  erreur  funeste  à  TÉtat  de  dire 
i  foi  et  la  sainteté  ne  peuvent  s'obtenir  par  Pétude 
ir  la  raison,  mais  seulement  par  des  révélations 
itnrelles.  Car,  si  l'on  accorde  ce  principe,  je  ne  vois 
Dorquoi  tous  les  hommes  ne  seraient  pas  prophètes, 
i  est  encore  une  fois  rendre  chacun  juge  du  bien 
mal.  La  foi  et  la  sainteté  ne  sont  pas  des  mirab- 
elles naissent  de  l'éducation,  delà  discipline,  des 
dîons  et  enfin  des  lois  civiles. 
Autre  erreur  :  le  souverain  est  soumis  aux  lois 
t.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  Test  aux  lois  naturelles, 
non  aux  lois  civiles,  car  s'il  y  manque  il  faut  donc 
nvoir  pour  le  juger  et  le  punir^  et  un  autre  pou- 
MMir  punir  celui-là,  et  ainsi  à  l'infini. 
il  n'y  a  point  de  doctrine  plus  séditieuse  que  de 
air  que  chacun  a  la  propriété  de  ses  biens ,  à 
Uision  du  souverain. 

Enfin,  la  dernière  erreur  contraire  à  la  conserva- 
è  l'État,  c  est  que  la  souveraine  puissance  puisse 
avisée. 

aot  aux  trois  doctrines  qui  doivent  être  enseignées, 
les  principales  :  1"  Ne  point  aimer  les  formes  de 
^'nement  des  nations  voisines  plus  que  celles  de 
ays.  2**  Ne  point  se  laisser  entraîner  par  Tadmira- 
KHir  une  assemblée  jusqu'à  transférer  Thommage 
béissance  que  Ton  ne  doit  qu'au  souverain.  3*  C'est 
•ave  péché  que  de  maudire  ce  souverain  (monarque 

TOI.  11.  13 
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OU  assemblée) y  de  disputer  de  son  pouvoir  et  enfin  de  le 
nommer  autrement  qu'avec  respect  et  honneur  (1). 

Mais  eniin  faut-il  enseigner  ces  doctrines,  et  ne  van- 
drait-il  pas  mieux  laisser  le  peuple  dans  Tignoranoe  fil- 
vorable  à  Tobéissance?  C'est  là  en  général  l'opinion  du 
despotisme  :  ce  n'est  pas  celle  de  Hobbes  ;  et  on  voit  pa* 
raitre  ici  le  philosophe  et  le  théoricien  qui  vent  bien 
défendre  le  despotisme,  mais  qui  veut  aussi  que  Ton 
dise   pourquoi.   Le  pouvoir   ne  doit  pas  permetirt 
que  le  peuple  ignore  les  causes  et  les  fondemaois 
des  droits  essentiels  de  la  souveraineté  ;  car  l'igno- 
rance sur  ces  matières  le  rend  plus  accessible  à  la  sédi- 
tion. Quelques-uns  prétendent  qae  les  principes  de  TËM 
ne  peuvent  être  démontrés  philosophiquement  ;  car  s'ib 
le  pouvaient,  ces  principes  seraient  déjà  connus.  Vbb 
cela  ne  prouve  rien,  car  les  hommes  ont  commencé  par 
ne  pas  savoir  bâtir,  et  ils  Tout  appris  :  l'industrie  et  h 
science  font  chaque  jour  des  progrès.  Le  peuple,  dit-oo, 
est  incapable  de  comprendre  de  telles  choses.  Mais  il  ii*y 
a  rien  là  de  difficile  à  comprendre  :  et  plût  à  Dien  qoe 
les  riches ,  les  puissants  et  les  savants ,  fussent  aQBB 
bien  disposés  à  comprendre  la  doctrine  civile  que  les 
plébéiens!  Enfin,  comment  enseigner  ces  choses?  tout 
dépend  des  universités.  C'est  par  elles  qu'il  faut  com- 
mencer. Eh  quoi  !  dira-f-on,  il  faut  enseigner  les  uni- 
versités elles  -  mêmes  ?  est  -  ce  donc  vous  qui  les  ins- 
truirez? Question  embarrassante,  dit  Hobbes.  An  fond, 
ce  qu'il  demande,  c'est  d'être  enseigné  dans  les  écoles. 
Il  refuse  la  liberté  à  toutes  les  doctrines,  mais  il  vent  le 
monopole  pour  la  sienne,  (c  Les  principes  que  j'ai  posés, 

(t)  Lefiaih.  De  cItU.  c 
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<lit-il,  sont-ils  les  vrais  principes  de  la  société?  je  ne 
Bais.  »  Mais  il  est  évident  qu'il  le  croit,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  préférât  de  beaucoup  ses  idées  et  son  sys- 
tèaie  au  pouvoir  même  qu'il  défendait  (1  ). 

II  suit  de  tous  les  principes  précédents  quMl  n'y  a  pas 
de  mauvais  gouvernements  par  essence,  qu^il  n'y  en  a 
que  par  accident.  Hobbes  rejette  donc  la  division  des 
six  gouvernements  :  trois  bons  et  trois  mauvais.  Selon 
lai,  il  n'y  en  a  que  trois,  car  ce  que  Ton  appelle  tyran- 
nie, oligarchie,  démagogie  est  la  même  chose  que  mo- 
narchie, aristocratie,  démocratie.  Ces  noms  odieux  sont 
donnés  aux  divers  gouvernements  par  ceux  auxquels 
ils  déplaisent.  Ils  n'expriment  que  la  diversité  des  goûts 
et  des  opinions  des  hommes.  Quelques-uns  proposent 
de  limiter  l'autorité  souveraine  en  combinant  les  trois 
formes  en  une  seule.  Mais  ces  tempéraments  ont  l'in- 
convénient  de  diviser  la  puissance  souveraine  qui  de 
soi  est  indivisible,  et  ils  ne  garantissent  pas  la  liberté 
des  sujets,  puisque  dans  le  temps  où  ces  puissances 
s^accordent,  elles  sont  absolues ,  et  quand  elles  se  divi- 
sent, elles  amènent  la  guerre  civile,  c'est-à-dire  le  re- 
tonr  à  l'état  de  nature  (2). 

Quoique  tous  les  prmcipes  de  la  politique  de  Hobbes 
s'appliquent  à  TÉtat  en  général  et  non  à  telle  ou  telle 
forme,  il  faut  remarquer  cependant  que  c'est  l'état  mo- 
narchique qui  a  ses  préférences.  11  donne  en  faveur  de 
la  monarchie  toutes  les  raisons  ordinaires.  11  y  en  a 
pourtant  une  qui  mérite  d'être  remarquée,  (c  Dans  tout 
^uvemement,  dit-il,  la  personne  publique  est  en  même 

(1}Ib.  ib. 

fl)  De  cW.  Imper,  c.  \u^  n.  m,  tr. 
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temps  une  personne  naturelle,  ou  elle  est  composée  de 
personnes  naturelles.  Il  peut  donc  arriver,  et  il  arrive 
souvent,  que  la  personne  naturelle  l'emporte  sur  la  per^ 
sonne  publique  et  préfère  son  bien  particulier  au  bien 
publie,  car  les  passions  sont  souvent  plus  fortes  que  la 
raison.  Le  meilleur  gouvernement  sera  donc  celui  où  le 
bien  public  et  le  bien  privé  s'unissent  le  plus  étroitement 
<  )r,  dans  la  monarchie,  le  bien  privé  et  le  bien  pobEc 
sont  identiques,  car  un  roi  ne  peut  être  riche  si  ses  sq- 
jets  sont  pauvres ,  ni  en  sécurité  s*ils  sont  faibles  et 
Iftclies.  Mais,  dans  une  démocratie,  chaque  citoyen  ea 
()articulicr  peut  trouver  son  intérêt  dans  une  actioa 
contraire  au  bien  public  (1).  » 

Le  pouvoir  du  monarque  n*est  pas  moins  absolu  que 
le  pouvoir  d'un  corps  de  nobles  ou  d'une  assemblée 
(K)pulairo.  Le  monarque  n'a  aucune  obligation  envers  le 
|MHiple,  car  le  peuple,  en  lui  cédant  le  pouvoir,  a  cessé 
d'Ch*e  ù  titre  de  personne,  et  avec  la  personne  périt  l'o- 
bligalion.  Alais  lo  peuple  est  tenu  à  l'obéissance  envers 
le  monarque,  on  vertu  même  de  l'acte  d'institution. 

Pour  achever  l'exposition  de  cette  théorie  absolutiste, 
il  nous  n'ste  à  mentionner  les  idées  de  Ilobbes  sur  le 
[XHivoir  i)aterneK  sur  le  pouvoir  du  maître,  et  enfin  sur 
lo  pouvoir  tvclésiaslique. 

Quel  est  le  principe  du  pouvoir  paternel  (2}  ?  jOn  te 
fonde  en  jix^mTal  sur  la  génération.  Mais  ce  principe  est 
insuilisaut  ;  car,  annme  le  {x^re  et  la  mère  concourent 
égaleuH'ui  dans  la  génération,  il  y  aurait  deux  maîtres, 
lY  qui  est  im[X)ssibIe.  Qn  attribue  ce  pouvoir  au  père, 

^1^  l>r  i-iv.  iiiip.  c.  \.  cl  tevialh.  Df  cît.  c.  ux. 

\;I)  Sur  \t  |iou\vîr  |i«lfrnfl .  tov.  De  cU.  imp.  c.  iz,  el  Lc«iaUi.  c  is 
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sur  le  fondement  de  la  supériorité  du  sexe.  Mais  c'est# 
encore  là  une  mauvaise  raison  :  car  Thomme  ne  rem- 
porte pas  tellement  sur  la  femme  qu'il  puisse  établir  son 
empire  sans  luttes  et  sans  guerre.  Dans  Tétat  civil,  ce 
pouvoir  est  déterminé  par  la  loi.  Voyons  ce  qu'il  est 
dans  l'état  naturel.  Dans  cet  état,  le  mariage  n'a 
aucune  loi,  si  ce  n'est  celles  de  l'amour  mutuel 
4les  sexes,  et  du  soin  naturel  des  parents  pour  leur 
progéniture.  Dans  ce  cas,  le  droit  sur  l'enfant  est  réglé 
par  un  pacte  ou  non.  S'il  y  a  un  pacte ,  Tenfant  appar- 
tient à  celui  des  parents  auquel  le  pacte  le  donne.  Mais 
6'il  n'y  en  a  pas,  il  appartient  à  la  mère,  car,  en  Tab- 
sence  de  mariage,  le  père  n'est  connu  que  par  l'indica- 
tion de  la  mère.  C'est  donc  à  elle  qu'appartient  le  droit 
de  décerner  le  pouvoir  :  donc  c'est  elle  qui  en  est  mal- 
tresse. Déplus,  l'enfant  naît  en  sa  puissance,  et  clic  peut 
le  nourrir  et  rélever,  ou  l'abandonner.  Si  elle  le  nourrit, 
l'enfant  lui  doit  la  vie  et  par  conséquent  Tobéissance.  Si 
elle  rabandonne,  celui  qui  le  trouve  et  qui  le  sauve  en 
devient  le  maître.  Si  la  mère  est  prise  à  la  guerre,  Ten- 
fàni  appartient  au  vainqueur.  Si  la  mère  appartient  à 
un  État,  celui  qui  a  le  souverain  pouvoir  dans  l'État  a 
pouvoir  sur  l'enfant,  puisqu*il  a  pouvoir  sur  la  mère. 
Ainsi,  l'enfant  appartient  à  TÉtat  comme  la  propriété 
des  biens;  et  Tabsolutisme  de  Hobbes  conduit  aux 
JDoêmes  conséquences  que  le  communisme  de  Platon. 

Mais  dans  l'état  civil,  la  mère  étant  en  puissance  de 
mari,  c'est  celui-ci  qui  a  le  pouvoir  sur  l'enfant.  On 
voit  que  le  pouvoir  paternel  n'est  qu'un  pouvoir  dérivé. 
<2uel  qu'il  soit,  il  est  absolu,  et  l'enfant  est  soumis  au 
père ,  comme  le  sujet  au  souverain  et  l'esclave  au  mai- 
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tre  :  d*où  il  résulte  que  le  père  ne  peut  pas  ocMomettre 
d'injustice  envers  son  enfant. 

On  devine  que  Ilobbes,  dont  la  doctrine  n'est  qu'oi 
esclavage  universel,  ne  sera  pas  l'adversaire  de  Tesdi- 
vage  proprement  dit  (1).  Il  est  vrai  qu'il  ne  le  fait  jm 
reposer,  comme  Aristote,  sur  T inégalité  natarelle  dei 
hommes  ;  car  il  n  admet  pas  cette  inégalité.  Tous  la 
hommes  sont  égaux  dans  Tétat  de  nature;  mais  il  tire 
la  justice  de  Tesclavage  d'un  pacte  particulier  :  théom 
qu'Aristote  lui-même  avait  combattue,  el  dont  il  avvt 
fait  voir  la  profonde  injustice,  puisqu'aucune  convett- 
tion  ne  peut  faire  qu^un  homme  devienne  rhomme  d'à 
autre  homme.  Mais  une  telle  convention  n'embarrasse 
pas  Hobbes  le  moins  du  monde.  Elle  a  lieu,  selon  loi, 
quand  un   prisonnier  de  guerre ,  en  échange  de  h 
vie  que  le  vainqueur  pouvait  lui  ôter  et  lui  laisse, 
promet  une  obéissance  absolue  :  or  celui  qui  se  li- 
vre ainsi  est  obligé  à  tout  sans  restriction ,   puisqu'il 
accepte  à  Tavance,  et  sans  rien  excepter,  tout  ce  qoTl 
plaira  à  son  maître  de  lui  ordonner.  Il  est  vrai  que  si  le 
maître  le  relient  en  captivité,  et  ne  lui  laisse  pas  la  li- 
berté corporelle,  il  n'y  a  pas  de  pacte  entre  le  maître 
et  l'esclave,  et  celui-ci  jKîut  s'enfuir  el  cgoi^r  son 
maître  on  toute  justice  ;  restriction  assez  peu  justifiable 
selon  moi,  dans  le  système  de  l'auteur.  Mais  quand Ves- 
clavc  a  la  liberté  cori)orellc,  il  est  engagé  à  tout  envers 
son  maître ,  et  celui-ci  a  une  domination  absolue  sur 
celui-là.  Il  peut  dire  de  son  esclave,  comme  de  tontes 
choses  :  cela  m'appartient;  il  peut  le  vendre  et  le  lé- 
guer par  testament.  Bien  plus,  il  n'a  aucune  obligaticm 

(1)  Leviatli.  ib.  De  cive  imp.  c.  zix. 
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envers  lui;  car  celui-ci  a  soumis  sa  volonté  lout  en- 
tière ,  et  tout  ce  que  le  maître  fait,  il  est  supposé  le. 
faire  du  consentement  de  son  esclave  ;  et  Ton  ne  peut 
faire  une  injure  à  celui  qui  est  content  de  la  recevoir. 

Mais  tout  ce  système  serait  vain,  si  à  côté  de  la  puis- 
sance publique,  qui  doit  pouvoir  tout  pour  tout  prolé- 
ger, il  s*en  rencontrait  une  autre  qui  lui  fixât  à  chaque 
pas  des  limites ,  et  se  réservât ,  en  une  multitude  de 
choses,  le  droit  de  ne  pas  obéir,  et  même  le  droit  de  com- 
mander. D^un  autre  côté ,  ne  peut-on  pas  craindre  en  ac- 
cordant une  autorité  sans  limites  à  l'État,  de  manquer  à 
la  soumission  due  à  une  plus  auguste  puissance,  celle  de 
Dieu,  et,  par  respect  des  lois  humaines,  de  violer  les 
lais  divines?  Quels  sont  les  fondements,  les  rapports  et 
les  limites  de  ces  deux  autorités?  Le  moyen  âge  avait 
résolu  ce  problème  en  faveur  du  pouvoir  spiiituel.  Plus 
tard,  on  avait  séparé  les  deux  puissances  et  attribué  à 
Taneet  à  l'autre  un  empire  à  peu  près  égal.  Hobbes  les 
réunit  de  nouveau  sur  une  seule  tête  :  mais  c'est  au  pou- 
voir séculier  qu'il  accorde  la  dictature  universelle  et  la 
souveraineté  religieuse. 

Hobbes  reconnaît  un  règne  de  Dieu  (1  )  fondé  comme 
llËtat,  sur  la  toute-puissance  du  maître  et  la  crainte 
des  sujets.  Comme  tout  roi,  Dieu  doit  être  honoié,  et 
cet  honneur  rendu  à  Dieu  est  ou  naturel  ou  pro- 
phétique, selon  qu'il  est  fondé  sur  la  seule  raison  ou 
sur  la  révélation  expresse  de  Dieu.  Ce  culte  se  compose 
d'opinions  que  Ton  a  sur  la  nature  de  Dieu,  et  de  céré- 
monies par  lesquelles  on  exprime  ses  sentiments  pour 
loi.  Or,  il  est  évident  qu'il  faut  une  puissance  qui  fixe  et 

(1)  Deciv.  relig.  c.  zv. 
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ces  opinions  et  ces  cérémonies.  Dans  Tétat  de  natwi) 
c'était  à  chaque  individu  de  se  fixer  à  loi-mêais  M 
idées  sur  Dieu,  elde  choisir  les  movens  dont  il  vos- 
lait  rhoDorer.  Mais  l'individu  ayant  abandonné  à  it- 
tat  le  droit  absolu  de  régler  ses  actions  et  ses  opinioofi, 
rÉlatest  ainsi  devenu  le  juge  du  culte  naturel  ;  et  jusque- 
là,  la  puissance  séculière  est  souveraine  au  spirituel 
comme  au  temporel.  Eu  est-il  de  mùme  pour  le  colle 
prophétique ,  celui  qui  dérive  de  la  parole  môme  de 
Dieu?  Ne  faut-il  pas  une  autorité  particulière  instituée 
par  Dieu  pour  décider  des  choses  sacrées  ?  Ce  pouvoir, 
c'est  l'Eglise.  Mais  TÉgiise  n'est  pas  seulement  uae 
réunion  de  fidèles  qui  ont  la  môme  foi  ;  c'est  une  réunte 
dans  un  lieu  déterminé ,  dans  un  temps  déterminé ,  est 
bliepar  une  volonté  déterminée.  Nulle  assemblée  de  pei^ 
sonnes,  même  chrétiennes,  ne  forme  une  église  cfaié^ 
tienne ,  si  la  convocation  n  en  est  pas  légitime  ;  car  00 
n'est  alors  qu'une  multitude  confuse,  et  non  pas  un  cocpS 
ayant  droit  de  décider  légitimement.  Or  il  n'y  a  decoft-' 
vocation  légitime  que  celle  qui  émane  du  souveraÎA- 
C'est  lui  seul  qui  d'une  multitude  peut  faire  une  dÊr 
semblée  régulière,  une  église.  Déplus,  la  communauté 
des  sentiments  ne  suffit  pas  pour  faire  une  seule  égliflf 
de  plusieurs  nations.  Chaque  nation  est  elle-même  une 
église,  et  TEglise  chrétienne nest autre  chose  quela 
république  chrétienne.  D'où  il  est  facile  de  conclure  que 
le  souverain  de  la  république  est  le  souverain  de  TÉ- 
glise.  Or  le  souverain  de  TÉglise  décide  de  toutes  les 
matières  spirituelles.  Donc  le  Prince  décide  aussi  de 
toutes  ces  matières.  Ainsi  se  réunissent  sur  une  seule 
tête  tous  les  pouvoirs  matériels  et  moraux  dont  a  be- 
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loio  une  société.  Ainsi  s'accomplit  Tunité  absolue  da 
poavoir,  et  la  consécration  de  toutes  les  forces  par 
h  plas  grande  de  tontes  les  forces,  la  force  reli- 
§101186.  Mais  par  là  aussi,  disons-le,  se  prépare  sa 
joioe  ;  car  cet  excès  d'autorité  est  au-dessus  de  la  na- 
iaie  humaine^  elle  n'en  est  pas  capable,  non  plus  que 
derexcès  de  soumission  à  laquelle  on  condamne  la  so- 
àéié.  En  mettant  entre  les  mains  du  pouvoir  Tarme  de 
{oppression  religieuse,  on  met  aussi  entre  les  mains  de 
k  révolte  Tarme  non  moins  puissante  de  la  foi  oppri- 
iiée.  Rien  n'est  plus  dangereux  pour  Textréme  force 
ip»  l'extrême  faiblesse  :  car  celle-ci  n'a  plus  rien  à 
perdre  et  tout  à  gagner. 

Les  doctrines  de  Spinosa  ont  de  très-grandes  analo- 
968  avec  celles  de  Hobbes  ;  il  y  a  cependant  aussi  de 
gnndes  diOérences,  surtout  en  morale.  La  morale  de 
Hobbes  n'a  pas  d'originalité  :  c'est  un  épicuréisme 
STQBBier,  sans  aucun  perfectionnement.  C'est  en  droit 
naturel  et  en  droit  politique  que  Hobbes  est  nouveau 
4  prdbnd.  Spinosa,  au  contraire,  professe  une  morale 
Ws^parliculière ,  et  qui  lai  appartient  exclusivement. 
Mais  comme  elle  se  rattache  étroitement  à  toute  sa  phi- 
losophie, il  est  indispensable  d'entrer  dans  quelques  ex- 
plications. 

Drax  principes  résument  toute  la  métaphysique  de 
^inosa  :  1  ""  n  n^y  a  qu'une  substance  (1  )  ;  2""  La  subs- 
tnce  se  développe  suivant  des  lois  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  son  essence  (2). 

(I)  EUk.  I  part.  prop.  t,  ti,  vm.  Vojei  la  forte  et  laminease  îDlrodar- 
loD  de  M.  Emile  Saisset  à  sa  tradoctloD  de  Spinoia. 
(t)  Ib.  aiiome  S,  prop.  zvxii. 
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Eo  fiartant  de  ces  principes,  il  semble  qu'il  le 
puiMs  pas  y  avoir  de  morale  dans  une  telle  doctiÎM. 
En  <;ffet ,  Spinosa  détruit  d'abord  à  son  ongîne  h 
distinction  du  bien  et  du  mal ,  en  ne  reoonnaisBal 
qu'un  seul  principe  d'action,  Tessence  des  choses,  é 
niant  absolument  le  motif  du  bien  et  àe  Tordre,  e 
r^fpélant  mille  fois  que  les  idées  de  perieciion  et  d'impe^ 
fection,  dordre  et  de  désordre,  de  bien  et  de  nkal,aort| 
dcH  idé<;s  relatives,  des  façons  de  penser,  et  ne  m 
quont  rien  de  positif  dans  les  choses  elles-méme&fej 
second  lieu,  Spinosa  repousse  intrépidement  la  libertfj 
dans  l'homme  et  en  Dieu  ;  il  détruit  rintentionalilé  é\ 
la  moralité. 

Aussi  oât-il  vrai  de  dire  que  dans  un  sens  géaéoi 
Spinosa  n\jette  la  morale,  comme  la  liberté.  Toi 
est  nécessairt^ ,  tout  a  sa  place  marquée ,  sa  nin 
d'ôtn^;  tout  est  bon,  tout  est  parfait,  tout  est  dans  F»- 
dre.  A  cv  |>oint  de  vue  d'une  inflexible  géométrie, 
les  passions  sont  un  développement  régulier  de  b 
nature  doschosi's;  et  quoique  direction  qu'elles  pni' 
uont,  ivtto  diriH^tion  est  léj^itime,  parce  qu'elle  est  ni* 
sonnahli\  pariv  qu*elle  est  nécessaire.  Sans  doute  ck 
(H'ut  |Kirattiv  nuisible  à  quelque  être;  et  à  ce  titre dk 
oi!it  un  mal,  mais  un  mal  pun^meni  relatif,  non  pasv 
n)al  nvl  (  I  \  Ciiv  si  on  considère  le  développement  tt 
ncsto  dv's  passions  dans  leur  rap()ort  avec  la  nalore  à^ 
chv>6i's,  iv  u\'st  qu  uu  lucnle  déterminé  de  TexisteMC 
di\  inv\  l't  louseiublo  de  ces  modes  exprime  un  ou  pb- 
sieur^  des  attributs  divius  ;2  .  Non-seulement  ces  Éûfe 
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les  passions  nous  rendent  esclaves  de  la  nature  ;  elles 
diminuent  notre  puissance  d^agir,  elles  nous  empédieDt 
d'être  nous-mêmes  :  elles  sont  donc  [nuisibles.  Le  boo 
ou  rutile  n'est  point  quelque  chose  d'extérieur  vers  kh 
quel  nous  nous  portons  parce  qu'il  est  désirable^  Ge 
qui  est  bon  pour  nous,  c'est  notre  être  ;  le  déâir  est  le 
développement  nécessaire  de  notre  essence,  et  ce  n'e^ 
pas  parce  qu'une  chose  est  bonne  que  nous  la  àéâ'  i 
rons,  c'est  parce  que  nous  la  désirons  qu'elle  est  bonne,  j 
Si  le  bien  est  l'utile,  la  vertu  est  la  force  d'acquérir  oe 
qui  est  utile  :  la  vertu  n'est  que  la  puissance  ;  au  fondi 
elle  n'est  autre  chose  que  Teffort  de  Tàme  pour  persé- 
vérer dans  son  être  (1). 

Mais  si  la  vertu  est  une  puissance,  et  si  la  puissasoa 
est  identique  à  l'activité,  l'âme  n'a  de  vertu  qu'aublt 
qu'elle  est  active.  Or,  Tâme  est  active  lorsqu'elle  esteU^ 
même  la  cause  de  son  action  ;  elle  est  passive  lonqtt 
d'autres  causes  concourent  avec  elle-même  pour  pw* 
duire  son  action.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  une  caM 
adéquate  ;  dans  le  second,  une  cause  inadéquate  ^)* 
Mais,  selon  Spinosa,  l'être  de  l'âme,  c'est  la  pensée.  Afl^i 
c'est  penser.  Seulement  toute  idée  n'est  pas  une  actioiLlI 
n'y  a  d'action  véritable  que  dans  les  idées  qui  sont  confo^ 
mes  à  l'essence  de  l'âme,  ou  qui  résultent  nécessaireoMii' 
de  cette  essence,  c'est-à-dire  que  Pâme  peut  comprends 
sans  sortir  d'elle-même  :  ce  sont  les  idées  adéquatMi 
celles  que  les  cartésiens  appelaient  idées  innées.  PàtV« 
au  contraire,  c'est  avoir  des  idées  qui  ne  résultent  pas  de 
la  seule  essence  de  l'âme,  mais  de  l'action  des  antres 

m 

(i)  rv*  part.  déf.  vin,  prop,  xxn. 
(3)  Elh.  part.  U,  déf.  i  et  n. 
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tout  intelligible.  Il  est  donc  le  sapréme  bien  (1); 
il  n'est  pas  le  seul  bien ,  puisque  le  bien  est  tout  ce 
qui  est  utile,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  nous  sert  à  dém-^ 
Ippper  notre  être.  Or  toute  chose  qui  a  quelque  oonfior- 
mité  avec  nous  nous  est  utile  (2)  ;  car  par  le  o6té  oàeOe 
nous  est  conforme,  elle  est  identique  à  nous-méme,  Ot 
sa  nature  est  la  nôtre;  et  par  conséquent  si  elle  cÉ 
utile  à  sa  nature,  elle  Test  à  la  nôtre,  puisque  parby- 
pothèsCiCes  deux  natures  n^ en  font  qu'une  seule.  Decr 
principe,  Spinosa  déduit  Futilité  des  hommes  les  Wê 
pour  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  lorsque  les  ho» 
mes  sont  livrés  aux  passions  qu'ils  ont  une  nature  sflB» 
blable  et  conforme.  Les  passions  les  éloignent,  lesdhî* 
sent,  les  opposent.  Car  les  passions  sont  les  effets  dhcii 
de  la  nature  sur  les  hommes,  effets  qui  peuvent  Tarierà 
rinfmi,  selon  les  causes  qui  les  produisent.  Lorsque  la 
hommes  au  contraire  agissent  conformément  à  lanùatSi 
ils  agissent  selon  la  nature  même  de  Thomme  qui  atf 
commune  à  tous  les  hommes.  En  outre  la  raison  est  la 
faculté  de  comprendre  les  choses,  c'est-à-dire  de  lesafff- 
cevoir  dans  leurs  principes.  Or  ces  principes  sont  les  n^ 
mes  pour  toutes  les  raisons.  C'est  donc  en  tant  qu'élm 
raisonnables  que  les  hommes  ont  une  nature  confonDe,el 
par  conséquent  qu'ils  sont  bons  et  utiles  les  uns  aux  M* 
tres(^3).  C'est  ce  qui  rend  la  société  des  honunes  siagréi' 
ble  et  si  nécessaire.  Malgré  leurs  vices  et  leurs  fai- 
sions, il  vaut  encore  mieux  les  cultiver  que  les  fuir.  «Qse 
les  faiseurs  de  satire  se  moquent  tant  qu*il  leur  plain, 

(i;  EUi.  pari.  IV,  prop.  xxTin. 

(9)  Ib.  XXXI. 

(3)  Ib.  xxxT.  et  coroll.  i  et  n. 
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porte  rame  à  persévérer  dans  les  idées  inadéquates» 
c'esl-à-dire  à  se  faire  Tesclave  de  la  nature  des  choses; 
mais  le  désir  est  bon  lorsqu'il  n*est  que  Teffort  de  rame 
pour  conserver  sa  puissance  et  pour  Taccroltre  ;  il  est 
même  si  loin  d'être  contraire  à  la  vertu  qu'il  est  la  vertn 
même,  et  si  on  i>eut  l'appeler  passion,  c'est  parce  qa*il 
détermine  Tàme  à  Faction,  et  en  ce  sens  la  favorise  (1)* 
Cette  détermination  à  Pactioni  qui  vient  de  nous-mêmes^ 
ne  peut  être  que  bonne ,  et  il  ne  faut  pas ,  sous  pr^ 
texte  d^ élever  Tâme  à  la  vertu,  supprimer  le  ressort  de 
toute  vertu.  Distinguons  aussi  entre  les  deux  passionsqni 
naissent  de  celle-là,  la  joie  et  la  tristesse.  La  tristesse  est 
toujours  mauvaise  (2)  :  car  il  n'est  jamais  bon  que  notie 
puissance  soit  empêchée  :  mais  la  joie  est  une  choBS 
bonne  (3);  car  elle  est  l'idée  que  notre  puissance  est  aug- 
mentée ;  elle  est  donc  le  signe  de  la  puissance  et  par  coih 
séquent  de  la  vertu  ;  elle  est  de  plus  un  stimulant  à  la 
vertu  :  car  Pâme  fait  avec  plus  de  facilité  ce  qu'elle  bit 
avec  joie.  Ce  qui  manque  à  la  joie ,  c'est  la  connais* 
sance  adéquate  de  l'augmentation  de  puissance  dont 
elle  est  le  signe  :  la  joie  étant  une  idée  inadéquate,  n'est 
pas  complètement  bonne  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'elle  soit  mauvaise.  Spinosa  autorise  et  même  recooi- 
mande  de  chercher  la  joie;  il  adoucit  ainsi  la  teinte 
sévère  de  son  système;  et  il  fait  la  part  à  un  épicuréisme 
délicat  et  modéré:  «  En  quoi  est-il  plus  convenable,  dît- 
il^  de  soulager  sa  faim  ou  sa  soif  que  de  chasser  la  mé- 
lancolie? Tel  le  est,  du  moins,  ma  manière  de  voir,quaDl 

(I)  III' part.  Appcnd.  déf.  i. 
(î)  IV*  pari.  prop.  xli. 
(3)  Jb.  ib. 
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à  moi,  et  j*ai  disposé  mon  esprit  en  œnséquenoe.  Âa- 
cane  divinité,  ni  qui  que  ce  soit,  exœpté  un  envieux,  ne 
peut  prendre  plaisir  au  spectacle  de  mon  impuissance  et 
de  mes  misères,  etm'imputer  à  bien  les  larmes,  les  san- 
glots, la  crainte,  tous  ces  signes  d'une  âme  impuissante. 
An  contraire,  plus  nous  avons  de  joie,  plus  nous  acqué- 
rons de  perfection  ;  en  d'autres  termes,  plus  nous  parti- 
opons  à  la  nature  divine.  Il  est  donc  d'un  homme  sage 
Se  se  réparer  par  une  nourriture  modérée  et  agréable, 
.  declianner ses sensde  parfums etde Téclat verdoyantdes 
i  plantes,  d'orner  même  son  vêtement,  de  jouir  de  la  mu- 
siqae,  des  jeux,  des  spectacles  et  de  tous  les  divertisse- 
ments que  chacun  peut  se  donner  sans  dommage  pour 
personne  (1).  »  Ici,  la  grâce  des  idées  communique  au 
langage  de  Spinosa  quelques-uns  de  ces  agréments  et  de 
ces  henrenses  vivacités  qu'il  repousse  d'ordinaire  avec 
one  excessive  rigueur,  et  qui,  dans  ces  écrivains  sévères 
et  ardns,  comme  Aristote,  Spinosa,  Kant,  charment  d'au- 
tant frfos  qu'elles  sont  plus  rares.  Ce  sont  des  fleurs  éga- 
rées sur  les  flancs  d'un  rocher  aride. 

Uétat  de  l'âme  livrée  aux  passions  est  l'esclavage;  l'é- 
tat de  rimeobéissant  à  la  raison  est  la  liberté.  Gomment 
peat-elle  passer  de  l'esclavage  à  la  liberté? 

Le  prindpe  de  la  morale  pratique  de  Spinosa  est  ce- 
im-ci  :  changer  les  idées  confuses  de  nos  affections  en 
idées  claires  et  distinctes  (2).  Tant  que  les  idées  de  nos 
affections  sont  confuses  ou  inadéquates,  notre  âme  est 
passive,  impuissante,  esclave.  Mais  il  dépend  d*elle  de 

(1)  IV  part.  prop.  xlt  Khôl.  Voy.  encore  prop.  uxth.  «Lt  fagetso 
oVtt  polDt  QDe  méditaUon  de  la  mort,  mais  de  la  Tle.  » 
(S)  Part.  V,  lehol.  de  la  prop.  it. 

TOM.  il.  i4 
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se  former  de  ces  passions  une  idée  claire  et  distinde, 
les  considérant  dans  ce  qu'elles  ont  de  général  et  S 
versel,  c'est-à-dire  dans  leur  essence.  Par  cette 
dération  rame  est  délivrée  des  affections  qui  la  troubieÉ^ 
et  portée  à  des  pensées  qui  la  reposent  ;  die  abandoM 
les  objets  extérieurs  qui  rendent  la  pensée  oonibtt, 
et   rentre  en  elle-même  j  où  elle  trouve  clarté  et  !► 
berté.  En   un  mot,  le  vrai  remède  contre  les  piip 
sions ,  c'est  de  les  changer  en  idées.  Cet  affrasdi^ 
sèment  de  Tàme  sera  d'autant  plus  assuré  que  nos 
éloignerons  de  notre  esprit  l'idée  des  causes  eilfr* 
rieures,  et  qu'à  ces  causes  finies  et  contingentes 
substituerons  la  cause  unique,  celle  qui  nous 
l'intelligence  de   toutes  choses.   Dieu.  Comme  tort 
contient  Dieu ,  l'esprit  apercevra  Dieu  partout  s^il 
le  chercher;  et  il  l'apercevra  avec  joie  parce  qu'il 
tira  sa  puissance  augmenter  en  pensant  à  lui.  Épnii- 
ver  de  la  joie  en  pensant  à  Dieu ,  c'est  l'aimer  :  IV 
mour  de  Dieu  est  donc  le  principal  remède  de  râmec» 
tre  les  passions.  L'homme,  une  fois  pénétré  d'un  vrai 
liment  d'amour  pour  Dieu,  comprend  toutes  diOMi 
comme  elles  doivent  ôtre  comprises  :  il  comprend  la 
ture,  la  nécessité,  la  passion,  la  douleur  même  ;  et  oek 
intelligence  des  conditions  fatales  et  malheureuses  de 
nature  fait  son  bonheur  et  sa  liberté  (1  ).  Telles  sont  in 
conclusions  de  cet  étrange  système  moral,  qui  débute ptf 
la  philosophie  de  Hobbes,  et  semble  presque  a  la  fin  ff 
confondre  avec  le  mysticisme  de  Fénelon. 

La   morale  de  Spinosa  est  exposée,  comme  nM 
l'avons  dit ,  à  une  objection  radicale  :  c'est  que  dans 

(I)  Sur  ramoor  de  Dieu  el  ses  effeU,  Toy.  V  jMrl.prop.  xvi,  xx. 
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YatlMGDce  de  tout  libre  arbitre,  il  est  absolument  in- 
diABàrent  qu'il  y  ait  une  distinction  entre  le  bien  et 
1^  mal,  entre  le  parfait  et  l'imparfait,  entre  Dieu  et 
la  nature ,  puisque  nul  ne  peut  rien  sur  lui-même , 
et  ne  peut  être  que  ce  que  le  fait  la  nature  des 
dioses.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  demande  si,  cette 
première  difficulté  franchie,  il  y  a  place  encore  pour 
une  morale  dans  lespinosisme.  J'accorderai  qu'ense 
^  .plaçant  au  point  de  vue  de  la  nature  humaine,  on  peut 
la  considérer  comme  plus  ou  moins  parfaite,  et  que  la 
raison,  c'est-à-dire  rinlelligence  des  choses,  est  supé- 
..rienre  à  la  passion ,  c'est-à-dire  à  l'empire  des  causes  r  \  (c- 
è  ..rieures  sur  nous  :  il  vaut  mieux  sans  doute  pour  l'homme 
!  voir  clair  et  s'élever  au-dessus  de  la  nature  par  la  raison 
que  de  devenir  l'esclave  de  la  nature  par  la  passion. 
Je  crois  que  Spinosa  peut  tirer  de  ses  principes  de  telles 
conséquences.  Mais,  après  tout,  quelles  que  soient  les 
actions  de  l'homme,  conformes  à  la  raison  ou  à  la  pas- 
sîoD,  elles  ne  peuvent  changer  absolument  rien  à  la 
nature  en  général,  et,  si  j*ose  dire,  à  la  quantité  d'être, 
qui  est  nécessaire  pour  exprimer  l'essence  divine.  Que 
.  j'obéisse  à  la  raison,  j'augmente  mon  être  propre  :  que 
j'obéisse  à  la  passion,  j'augmente  Tètre  de  la  nature. 
Que  les  causes  extérieures  gagnent  ce  que  je  perds,  ou 
que  je  gagne  ce  qu'elles  perdent,  le  résultat  sera  tou- 
jours le  même  pour  Têtre  en  soi.  Dirait-on  que  la  vie  de 
l'homme  est  supérieure  à  la  vie  de  la  nature  et  que  je 
dois  perfectionner  l'homme  aux  dépens  de  la  nature  et 
non  m'asservir  à  la  nature,  au  détriment  de  la  perfec- 
tion de  rhooune  ?  Mais  quoi  !  la  vie  de  Thomme  et  celle 
de  la  nature  sont-elles  autre  chose  que  deux  modes  de 
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la  vie  divine  ?  et  dépend-ii  de  moi  de  faire  gagner  oa 
de  faire  perdre  quelque  chose  à  la  vie  de  Diea  ?  Que 
j 'caisse  à  la  raison  ou  à  la  passion,  la  nature  des  cho- 
ses reste  saine  et  sauve.  Il  y  a  un  certain  équilibre  entre 
rhonune  et  la  nature,  et  cet  équilibre  constitue  prédaé- 
ment  Têtre  des  choses  créées ,  c'est-à-dire  des  modes 
divins.  Chacune  de  mes  actions  contribue  à  cet  équi- 
libre; si  je  faisais  plus  ou  moins,  Téquillbre  serait 
troublé,  et  il  y  aurait  quelque  contradiction  dans  la  Uh 
ture  de  Dieu.  L'être  en  soi,  c'est-à-dire  le  bien  en  soi, 
se  compose  donc  de  ce  que  nous  appelons  le  mal  toot 
autant  que  de  ce  que  nous  appelons  le  bien.  Si,  parim* 
possible,  le  libre  arbitre  était  donné  un  instant  au  par- 
ricide au  moment  où  la  nature  des  choses  va  le  déier-  ' 
miner  à  accomplir  son  crime,  et  qu'il  s'eu  abstint,  1  : 
commettrait  par  là  un  autre  crime,  et  bien  plus  grave 
envers  la  nature  de  Dieu ,  en  y  introduisant  un  mode 
incompatible  avec  son  développement  nécessaire. 

Ces  conséquences  au  reste  deviennent  encore  ploe 
claires  si  on  examine  la  théorie  de  Spinosa  sur  le  droit 
naturel  et  le  droit  politique. 

Spinosa  commence  son  Tractatus  poUticus  psur  des 
maximes  qui  rappellent  celles  do  Machiavel  (1)  :  a  LaB 
philosophes,  dit-il,   ont  Thabitude  de  concevoir  te 
hommes,  non  tels  qu'ils  sont,  mais  tels  qu'ils  devratetti 
être  :  ils  prennent  la  satire  pour  de  la   morale, 
lorsqu'ils  décrivent  des  républiques,  ils  se  forgent 
chimères  et  des  utopies  sans  aucun  rapport  avec  la 
lité.  Les  politiques,  au  contraire,  instruits  par  resjp£ 
rience  et  connaissant  la  corruption  humaine,  en 

(1}  Opéra  posth.  TracUt.  poHUciu,  c.  i,  §  1  et  3. 
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fpani  les  pratiques  qae  T usage  leur  a  apprises,  sou- 
lèvent contre  eux  les  théologiens  qui  se  figurent  que  les 
Aires  publiques  doivent  être  traitées  selon  les  prin- 
dpes  de  la  piété  privée.  Cependant  on  ne  peut  nier 
ffib  ne  réussissent  beaucoup  mieux  que  les  philo* 
lophes  ;  car,  n'ayant  pour  guide  que  l'expérience,  ils  ne 
dbent  rien  cpii  soit  en  contradiction  avec  Tusage  et  la 
iWilé.  » 

Quant  à  lui,  son  intention,  en  s'appliquant  à  la  poli- 
lifK,  est  de  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  confirmé  par  la 
fiitàque  et  l'usage,  d^étudier  les  choses  politiques  avec 
liBéme  liberté  d'esprit  que  les  mathématiques.  Il  ne 
t^ipt  pcnnt  de  railler,  de  déplorer,  d'invectiver  les  ac- 
intt  humaines,  mais  de  les  comprendre.  Les  passions 
18  doivent  pas  être  considérées  comme  des  vices,  mais 
fionne  des  propriétés  de  la  nature  humaine  :  elles  lui 
iffirtiennent  comme  le  froid ,  le  chaud,  la  tempête  et 
kloonerre  appartiennent  à  la  nature  de  Tair.  Ce  sont 
te  inconvénients,  mais  des  inconvénients  qui  ont  leurs 
WSC8  nécessaires  et  que  nous  devons  essayer  de  com- 
pBHlre  par  leurs  causes  (1). 

U  puissance  par  laquelle  les  choses  naturelles  sont 
cteoQtinuent  à  être  n'est  autre  chose  que  la  puissance 
■tee  de  Dieu.  Or,  Dieu  possède  un  droit  souverain  sur 
**ttcbo8e8;  et  ce  droit  c'est  sa  puissance  même,  consi- 
^Wecommeabsolument  libre  de  toutobstacle.  Il  suitde 
^V^  chaque  chose  naturelle  a  autant  de  droit  qu'elle  a 
■  Ptisfiance  ;  car  sa  puissance  n'est  qu'une  portion  de  la 
I  F^wancede  Dieu,  et  elle  participe  au  droit  souverain  de 

'^^'^i  4^  et  EUi.m  pirt.  préfrcc. 
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Diai,  en  proportion  même  de  la  puissance  qn^dle  pos- 
sède. Par  le  droit  naturel,  il  faut  donc  entendre  les  kb 
de  la  nature  de  chaque  individu ,  selon  lesquelles  H  ta 
déterminé  à  exister  et  à  agir  d'une  manière  particulière. 
Ainsi,  les  poissons  sont  naturellement  faits  pour  nager; 
les  plus  grands  sont  faits  pour  manger  les  pluspelib; 
par  conséquent ,  en  vertu  du  droit  naturel ,  tons  ki 
poissons  nagent  et  les  plus  gros  mangent  les  plus  pe- 
tits (1). 

Voici  donc  le  premier  principe  du  droit  naturel,  seki 
Spinosa  :  le  droit  s'étend  jusqu'où  s'étend  la  piB»> 
sancc.  Appliquons  ce  principe  à  Thomme.  S'Q  élift 
déterminé  par  la  nature  à  n'obéir  qu'à  la  raison ,  n 
droit  se  mesurerait  par  la  puissance  de  la  raisoa: 
mais  puisque  la  nature  Ta  déterminé  à  obéir  à  II 
passion  plus  qu'à  la  raison,  son  droit,  qui  n'est  qa^mn 
portion  de  la  puissance  de  la  nature ,  doit  se  mesurer 
non  par  In  raison,  mais  par  Tinslinct  qu'il  a  de  se  ooa- 
mTver.  Kn  un  mot,  il  n*est  qu'une  portion  de  la  natme, 
et  les  passions  qui  le  déterminent  à  agir  ne  sont  que 
(l('s  ofT(is  de  In  nature  n)(>me.  Et  il  n*y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  hommes  raisonnables  et  les  fous,  lesboos 
et  les  niéchants.  Tous,  quand  ils  agissent,  obéisseiil 
à  leur  nature,  Inquelle  n*est  qu'une  partie  de  la  natine 
universelle ,  ils  ont  tous  le  droit  d'agir  comme  bonkor 
semblée!  d'aller  où  leur  inténM  les  pousse,  car  ils  wt 
font  rien  qu'en  vertu  do  leur  puissance  naturelle^  et  par 
ixinsi^iuent  do  leur  drint  ^2\ 

Quelqui's-uns  si'  roprôsontent  Thomme  comme  une 

vT  Tracl.  \h\\\\\c.  c.  h.  $  3;  H  Thfologk.  polit,  c.  xn. 
.^i)  Ib.  TracUI.  poUU^*  ^*  n,  $  t;  H  Tlifol.  polit  Ibid. 
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aorte  d'empire  dans  un  empire  (1  ) ,  comme  ayant  été 
créé  par  Diea  tellement  indépendant  qu'il  a  une  pais- 
ainoe  absolue  de  se  déterminer  et  de  bien  user  de  sa 
laison.  Mais  l'expérience  prouve  qu'il  n'est  pas  plus  en 
notre  pouvoir  d'avoir  l'esprit  sain  que  le  cœur  sain.  Car 
m  cela  était  en  noire  puissance ,  tout  le  monde  userait 
Bâillement  de  la  raison,  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Trahit  sua 
piemque  voluptas.  Et  en  effet,  si  l'homme  était  vrai- 
sent  libre,  il  ne  se  conduirait  que  par  la  raison  :  c'est 
œque  m'accordera  quiconque  ne  confond  pas  la  liberté 
et  la  contingence.  La  liberté  est  une  perfection,  et  l'im- 
puissance  n'est  pas  la  liberté.  Il  n'est  donc  point  en  la 
puissance  de  Thomme  d'obéir  toujours  à  la  raison  et 
de  résister  aux  impulsions  de  son  appétit.  D'où  il  suit 
qoe  L'homme  est  dans  son  droit,  lorsquMl  obéit  aux 
mouvements  de  l'appétit  et  de  la  passion.  En  un  mot, 
dans  l'état  naturel ,  l'homme  n'est  pas  plus  obligé  de 
vivre  sous  la  loi  de  la  raison,  qu'un  chat  selon  les  lois 
de  la  nature  du  lion  (2). 

a  n  suit  de  ces  principes,  dit  Spinosa  (nous  citons  ex- 
|»essément  ces  paroles  remarquables),  que  le  droit  na- 
turel n'interdit  que  ce  que  personne  ne  désire  et  ce  que 
personne  ne  peut.  Il  ne  défend  donc  ni  les  rivalités,  ni 
les  haines,  ni  la  colère,  ni  la  ruse,  ni  rien  de  ce  que 
OQDseille  la  passion.  Et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car  la 
aatare  n'est  pas  renfermée  dans  les  lois  de  la  raison  hu- 
maine qui  n'ont  rapport  qu'à  Tutilité  et  à  la  conserva- 
tion de  l'homme  :  mais  elles  se  composent  d'une  infinité 
de  lois  relatives  à  l'ordre  éternel  de  la  nature  dont 

(l)Eth.  part.  III,  préfac;  et  tract,  polit,  c.  ii,  §  ti. 

(2)  Tract,  theolog.  politlc.  c.  xn,  et  tract,  polit,  c.  u,  §  tu. 
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Fhomme  n'est  qu^une  parcelle.  Donc,  tout  ce  qai  nous 
parait  ridicale,  absurde  ou  mauvais  dans  la  nature,  ne 
nous  paraît  tel  que  parce  que  nous  ne  voyons  loB 
choses  que  d'un  côté,  et  que  nous  voulons  tout  régier 
d'après  les  préceptes  de  notre  propre  raison ,  quoique 
cette  action  que  notre  nature  appelle  mauvaise  ne  le 
soit  pas  au  point  de  vue  de  V ordre  et  de  la  nature 
universelle  (1).  >* 

Ces  principes  conduisent  à  des  propositions  absolu» 
ment  identiques  à  celles  de  Hobbes.  Dans  l'empire  de  la 
nature,  chacun  a  le  droit  de  convoiter  tout  ce  qui  hou 
est  utile  :  il  a  donc  droit  sur  toutes  choses  ;  il  a  le  droit 
de  s'approprier  ce  qu41  convoite  par  tous  les  moyenfr 
possibles,  et  il  en  est  le  juge  :  enfin,  tous  les  hommes 
ayant  le  même  droit  et  obéissant  tous  aux  mémes.pas- 
sions,  sont  naturellement  ennemis  ;  et  par  conséqueat 
l'état  de  nature  est  l'état  de  guerre  (2). 

Mais  rhomme  np  vit  pas  seulement  sous  la  loi  de  la 
nature;  il  vit  sous  celle  de  la  raison. 

Par  la  loi  de  nature,  l'homme  obéit  aux  lois  géné- 
rales des  choses  ;  par  la  raison,  il  obéit  aux  lois  de  88 
nature  propre.  Or,  la  raison  consultée  lui  apprend  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  l'homme  c^est  la  société 
de  l'homme,  que  la  paix  vaut  mieux  que  la  guerre,  Ï9r 
mour  que  la  haine.  Voilà  ce  que  la  raison  dit  à  toas 
les  hommes;  et  si  elle  était  assez  puissante,  ils  n'au- 
raient besoin  que  de  la  consulter  pour  savoir  ce  qui 
leur  est  meilleur,  et  ils  renonceraient  volontairement  au 
droit  naturel  pour  se  soumettre  au  joug  salutaire  de 

(1)  Tract,  polit,  c.  n,  2  ▼"'• 

(3)  Ib.  S  XIV,  et  Theolog.  polilic.  c.  zti . 
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la  yerta.  Mais  la  nature  est  toajoars  là  qai  commande  à 
rbomme  de  chercher  son  bien  aux  dépens  d^aulrui,  de 
satisfaire  tous  ses  désirs  et  de  n^éviter  un  mal  que  dans 
la  crainte  d'un  mal  plus  grand.  Aussi  les  hommes  n'au- 
raient aucune  sécurité,  s'ils  n'opposaient  pas  à  ceux  qui 
Toodraient  violer  la  paix  des  obstacles  tels  que  ceux-ci 
eussent  plus  d'intérêt  à  Tobserver  qu'à  l'enfreindre. 
C'est  ce  que  font  les  hommes  en  cédant  à  la  société  en- 
tière leur  puissance  et  par  là  même  leur  droit.  Or  ce 
dnnt,  nous  l'avons  vu,  est  absolu  (1). 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  la  souveraineté 
absolue  de  l'État  ^  Spinosa  essaie  en  même  temps  de 
fiûre  la  part  des  droits  des  sujets.  Selon  lui,  la  fin 
de  l'État  n'est  pas  l'esclavage ,  mais  la  liberté.  En  ef- 
fet ,  la  fin  de  l'État  est  de  faire  vivre  les  hommes  en 
ccmcorde  et  en  paix,  dans  la  justice  et  la  charité,  de  leur 
inspirer  l'amour  au  lieu  de  la  haine,  enfin,  de  les 
placer  sous  le  gouvernement  de  la  raison,  principe  de 
la  liberté.  L'État,  en  principe,  quoique  armé  de  la 
souveraineté  absolue ,  existe  donc  pour  assurer  la  li- 
berté des  citoyens.  Il  est  certain  que  le  souverain  peut 
oser  de  son  droit  absolu  d'une  manière  extrava- 
gante et  violente  ;  il  peut  travailler  dans  son  intérêt , 
et  non  dans  celui  des  sujets,  en  un  mot,  maintenir  l'état 
de  nature  au  lieu  de  l'état  de  raison.  C'est  son  droit, 
pmsqu'il  a  une  puissance  absolue.  Mais,  en  agissant 
ainsi, le  souverain  dissout  l'État  ;  l'Etat  une  fois  ébranlé 
et  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  la  puissance  du  souve- 
rain est  en  danger  et  son  droit  compromis  ;  car,  une 
fois  renversé,  son  droit  passe  avec  sa  puissance  à  celui 

(f  )  Tbeol.  politic.  c.  zvi  ;  et  TracUt.  politic.  c.  m  et  it. 
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qui  lui  succède.  On  voit  que  riotérèt  du  soavenin 
est  de  gouverner  avec  sagesse  et  justice.  D'aillem, 
quoique  spéculativement  on  puisse  considérer  le  80ii?e> 
rain  comme  ayant  droit  à  un  pouvoir  absolu ,  il  est 
évident  qu*en  fait,  ce  pouvoir  et  par  conséquent  ca 
droit  n'existent  pas.  En  eflet,  on  ne  peut  imaginer  qve 
chacun  cède  sa  puissance  tout  entière  ;  car,  à  moins  de 
H  an(^antir  tout  à  fait,  cela  est  absolument  impossible  : 
('hacun  se  réserve  donc  une  certaine  part  de  puissanœ, 
ft  la  r(^8iTvo  de  toutes  ces  parts  de  puissance  et  pu* 
a)nsé(|uent  de  droit  est  une  limite  et  un  obstacle  aux 
exc^s  do  la  puisstince  souveraine  (1). 

Co  nV'sl  piis  que  le  sujet  se  réserve  en  aucune  façon 
la  |niiss<uuv  et  le  droit  de  ne  pas  agir  selon  les  ordres 
ilu  stniverain  ou  dagir  contre  ces  ordres  mêmes  ;  car  œ 
serait  la  dissolution  de  la  société  civile.  Mais  œ  que 
eluieun  S(^  réserve,  prce  qu'il  ne  peut  pas  le  céder, 
e  est  le  |)Ouvoir  et  le  droit  de  penser  ce  qui  lui  plait  (2;. 
Kn  elTet,  les  opinions  sont  la  prv^priété  de  chacun,  car 
on  no  |Hnit  faire  abandon  de  la  faculté  de  juger  libre- 
ment des  ehost^s  selon  qu  elles  vous  paraissent.  Le  vou- 
h^t^m,  on  ne  iK^urrait  ps  aligner  ce  droit  primitif  delà 
lilKMio  tie  Ti^prit  qui  est  TesM^nce  même  de  Thomme. 
(lonune  on  ne  |vut  akliquorcodroit^on  ne  peut  y  être 
«tmlraint.  Aussi«  quelque  habileté  que  puisse  employer 
le^ou\ernemen(«  il  roussira  sans  doutt"  à  modifier  jos- 
\\\\ik  un  ivrtain  (x^inl  les  uieos  des  citoyens^  mais  non 
jusi|u\\  *\iei  le  prind^v  de  la  dixerâie  et  delà  liberté 
di":^  opinions.  Il  n*\  a  qu'un  j^>uvercemcnt  violent  et 
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déraisonnable  qui  poisse  refuser  aux  citoyens  la  possçs- 
8I0Q  de  leurs  pensées.  Non,  la  fin  de  TÉtat  n'est  pas  de 
transformer  les  hommes  en  animaux  et  en  automates, 
mais  au  contraire  d'en  faire  des  créatures  raisonnables 
et  libres.  Une  cité  où  la  paix  n*est  obtenue  que  par  Ti- 
oertie  des  citoyens,  et  où  ils  sont  conduits  comme  des 
troupeaux  et  n'apprennent  qu'à  servir,  est  plutôt  une 
solitude  qu*nne  cité.  La  vraie  vie  de  Thommè  ne 
consiste  pas  seulement  dans  la  circulation  du  sang, 
nais  dans  la  raison  et  dans  la  vie  de  l'esprit.  C'est 
en  vertu  d'un  acte  libre  de  l'espril  que  les  hommes 
s*as60cient  ;  dans  les  délibérations  qui  précèdent  la 
détermination  souveraine ,  chacun  garde  la  libre  ap- 
préciation des  choses,  et  parle,  discute,  vote  avec 
son  libre  jugement.  C'est  seulement  pour  l'action  que 
l'individu  est  obligé  et  contraint  de  se  soumettre , 
nuds  non  pour  ses  opinions  et  ses  idées.  Créature  rai- 
sonnable, il  aie  droit  de  parler,  d'enseigner  et  d'écrire 
ce  que  la  raison  lui  montre,  pourvu  qu'il  le  fasse  sans 
passion  et  sans  colère,  ou  qu'il  ne  tende  pas  par  ses  pa- 
roles au  renversement  de  l'Étal.  Le  droit  de  penser  peut 
donc  aller  jusque-là,  mais  jusque-là  seulement,  où  il 
deviendrait  un  acte  de  rébellion.  Par  exemple,  si  un 
citoyen  ne  trouve  pas  une  loi  juste,  il  a  droit  de  le 
penser  el  de  le  dire,  mais  à  la  condition  d'obéir  à  la 
loi  qu'il  désapprouve ,  de  ne  pas  entraîner  ses  conci- 
toyens à  la  désobéissance,  et  de  ne  pas  essayer  d'abro- 
8^  les  lois,  ce  qui  n'appartient  qu'au  magistrat.  De 
lûènie,  toute  parole  qui  porte  avec  elle  la  négation  du 
pacte  social  est  coupable  et  doit  être  interdite.  Mais  à 
P*rt  ces  limites  que  le  souverain  détermine,  et  qui  doi- 
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vent  varier  selon  la  natare  des  peuples  et  des 
tances,  on  État  bien  constitué,  un  gouvernement 
déré  doit  laisser  une  pleine  liberté  de  penser  sur  h 
choses  de  spéculation.  Cette  liberté  aura  sans  doute dj^» 
inconvénients.  Mais  quelle  chose  n'en  a  pas?  LesÉtfliSs 
nesont-iispasobligésde  tolérer  certains  vices,  telsqae  la 
jalousie,  Tavarice  et  mille  passions  très-dangereuses. 
Et  il  ne  tolérerait  pas  la  liberté  qui  est  une  vertu  (O  ^ 
Spinosa,  interrogé  par  un  de  ses  amis  sur  les  diff!^ 
rences  de  ses  opinions  et  de  celles  de  Hobbes,  répond.  : 
c<  Ce  qui  distingue  ma  politique  de  celle  de  Hobbas^ 
c'est  que  je  conserve  le  droit  naturel,  même  dans  YélB-^ 
civil,  et  que  je  n'accorde  de  droit  au  souverain  sur  lo& 
sujets  que  selon  la  mesure  de  sa  puissance  (2).  d  Par 
cette  grave  rectification,  Spinosa  peut  faire  à  la  liberté 
une  plus  grande  part  que  Hobbes  ;  et  il  est  certain  qu^il 
s'en  sert  d'une  manière  très-habile  pour  défendre  la  U^ 
berté  de  la  pensée.  Mais  si  le  droit  n'est  autre  chose  qao 
la  puissance,  c'est-à-dire  la  force,  et  si  ce  droit  subsista 
dans  Tétat  civil  comme  dans  Tétat  naturel,  on  ne  voit 
plus  quelle  peut  être  la  différence  de  ces  deux  états» 
J'aurai  le  droit  de  tout  faire  contre  TÉtat,  si  je  le  peuXf 
comme  TÉtat  aura  le  droit  de  tout  faire  contre  moi, 
s'il  le  peut.  Mais  ayant  iin  tel  droit  contre  l'État,  je  l'ai 
en  même  temps  œntre  tous  les  membres  de  FËtaty  et 
par  conséquent  l'état  de  guerre  subsiste  en  droit  dans 
l'état  civil,  aussi  bien  que  dans  l'état  naturel.  Spinosa 
dit  que  dans  l'état  civil  le  droit  naturel  ne  cesse  pas,  et 
que  ce  qui  cesse  seulement,  c'est  le  droit  de  se  rendra 

(I)  Théologie,  polilic.c.  xx. 
(i;  EpUt. 
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k  soi-même.  Mais  n^est-ce  pas  là  une  contradic- 
I  est  yrai  que  j'ai  abandonné  le  droit  de  me  dé- 
à  la  société ,  mais  ne  sui&-je  pas  libre  de  le  re- 
e  quand  je  veux ,  pourvu  que  je  le  puisse,  si  le 
aturel  subsiste  encore  dans  Tétat  civil ,  et  si  le 
9t  identique  à  la  puissance  ? 
Ile  que  soit  la  valeur  du  principe  par  lequel  Spinosa 
ie  se  séparer  de  Hobbes,  il  s'en  éloigne  de  plus 
»  dans  les  conséquences  de  sa  doctrine.  Hobbes 
tande  à  TÉtat  que  la  paix.  Spinosa  lui  demande 
rté.  a  Si  Ton  appelle ,  dit-il ,  du  nom  de  paix 
rage,  la  barbarie  et  la  solitude,  il  n'y  a  rien 
;  misérable  que  la  paix ...  La  paix  ne  consiste  pas 
ent  dans  l'absence  de  la  guerre,  mais  dans  Tu- 
es esprits  et  dans  la  concorde  (1).  »  Ce  qui  lui  - 
le  plus  fatal  à  cette  paix  véritable,  c'est  le  pou- 
un  seul ,  ou  la  monarchie  (2).  Il  est  ici  en  op- 
Q  directe  avec  Hobbes.  On  croit,  dit-il,  qu'en 
it  le  pouvoir  à  un  seul  homme,  le  pouvoir  sera 
rt.  Cest  une  erreur;  car  un  seul  homme  n'a  pas 
e  de  supporter  un  si  grand  poids.  Il  aura  donc 
iseillers  qui  gouverneront  pour  lui  ;  et  ce  gou- 
lent,  qui  passe  pour  absolument  monarchique, 
is  la  pratique  une  véritable  aristocratie ,  mais 
istocratie  latente,  et  par  là  môme  la  plus  man- 
ie toutes.  Ajoutez  que  le  roi,  enfant,  malade  ou 
rd,  n'est  roi  que  de  nom,  et  que  souvent,  entratné 
s  passions,  il  laisse  le  pouvoir  entre  les  mains 
courtisane  ou  d'un  favori.  En  général,  la  cité  a 
iTS  plus  à  craindre  des  citoyens  que  des  ennemis  ; 

«et  pollUc.  C.  ▼!,  i  IV. 
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d'où  il  suit  que  le  monarque  qui  représoite  l*ËUt, 
craindra  d'autant  plus  les  citoyens  qu'il  aura  plus  de 
pouvoir  :  pour  se  garantir,  il  tendra  continaeHemeat 
des  pièges  à  ses  sujets ,  surtout  aux  plus  distingués. 
Par  conséquent,  plus  le  pouvoir  des  princes  eit 
grand,  plus  la  situation  des  sujets  est  misérable.  Aiui, 
dans  rintérét  des  sujets  et  du  monarque,  il  faut  âath 
ner  à  la  monarchie  des  limites,  et  rétablir  sur  des 
lois  fondamentales  que  le  monarque  ne  puisse  en- 
freindre. 

Le  système  que  propose  Spinosa  est  une  sorte  ib 
monarchie  représentative ,  égalitaire  et  communisle, 
d*un  caractère  assez  bizarre  (1).  Dans  cette  espèce  de 
monarchie,  le  sol  tout  entier,  les  terres,  et  même  sMl  est 
possible,  les  maisons,  sont  la  propriété  du  diefde  TÉtat, 
qui  les  loue ,  moyennant  un  prix  annuel  ;  en  verta  de 
cette  redevance ,  tous  les  citoyens  sont  exempts  de  tonte 
espèce  d'impôts,  au  moins  en  temps  de  paix.  Le  monar- 
que  est  entouré  d'un  conseil,  et  c'est  principalement  oe 
conseil  qui  donne  à  ce  système  de  gouvernement  soD 
cachet  particulier.  Les  citoyens  sont  divisés  eu  un  cer- 
tain nombre  de  familles,  qui  fournissent  chacune  trois, 
quatre  ou  cinq  membres  ;  ces  membres  réunis  for- 
ment  le  conseil  du  roi,  conseil  qui  n'est  pas  nonuné  à 
vie,  mais  renouvelé  annuellement  par  tiers ,  par  quart 
ou  par  cinquième.  Le  droit  d'élire  appartient  au  roi  : 
c'est  lui  qui,  sur  les  listes  qui  lui  sont  fournies  par  cha- 
que famille  de  tous  ses  membres  parvenus  à  T&ge  de 
cinquante  ans,  choisit  à  sa  volonté  ceux  qu'il  nomme. 
L^ofGce  de  ce  conseil  est  de  défendre  les  droits  fonda- 
mentaux de  l'empire,  de  donner  son  a\is  sur  les  affai- 

.1)  Ib.  c.  Tiet  m. 
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•  Le  roi  nepeot  décider  sur  aucune  chose,  sans  avoir 
pris  Tavs  du  conseil.  C'est  aussi  au  conseil  à  promul- 
goer  les  décrets  royaux,  et  à  s^occuper  de  Tadministra- 
1km  du  royaume,  comme  vicaire  du  monarque.  Les  ci- 
toyens ne  peuvent  avoir  accès  auprès  du  roi  que  par 
rmtennédiaire  du  conseil.  C'est  lui  qui  transmet  les 
SQj^iques  et  toutes  les  demandes  ;  c'est  à  lui  qu'ap- 
ptrtient  le  soin  d^élever  les  fils  du  roi.  Le  conseil  ne 
peut  décider  des  affaires  de  TÉtat  que  tous  les  mem- 
bres étant  présents.  Les  membres  absents  doivent  se 
Ure  remplacer.  Le  conseil  est  convoqué  au  moins 
quatre  fois  par  an  pour  demander  des  comptes  aux 
ttnistres  de  la  couronne  ;  en  son  absence,  il  est  repré- 
nté  par  cinquante  de  ses  membres  qui  se  réunissent 
duque  jour  dans  la  chambre  la  plus  proche  de  la 
duunbre  royale,  pour  s'occuper  de  tous  les  objets  men 
tionnés  plus  haut,  à  l'exception  des  affaires  nouvelles, 
dont  il  n'aurait  pas  été  délibéré  en  grand  conseil.  Quant 
i  la  JQstice,  elle  est  rendue  par  un  autre  conseil  composé 
exdnsivement  de  jurisconsultes.  Mais  tous  les  arrêts  de 
œ  nouveau  conseil  doivent  être  portés  au  conseil  supé- 
rieur, ou  du  moins  à  cette  partie  du  conseil  qui  en 
tient  la  place ,  pour  qu'il  examine  si  les  jugements 
sont  exempts  de  partialité.  On  peut  donc  dire  que  ce 
conseil  suprême  résume  le  pouvoir  judiciaire  comme 
tous  les  autres.  Quant  à  la  religion,  l'État  ne  s'occu- 
pera ni  des  opinions,  si  ce  n'est  pour  proscrire  les  sédi- 
tieases,  ni  de  rédification  des  temples,  qui  sera  laissée 
aox  scnns  des  fidèles  de  chaque  culte. 
L'esprit  de  cette  constitution  imaginaire  est  évidcm- 
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ment  d*imposer  des  limites  an  pouvoir  absolu.  «  Les 
rois,  dit  Spinosa,  ne  sont  pas  des  dieux,  mais  des  bo» 
mes  qui  se  laissent  souvent  prendre  par  le  chant  dv 
sirènes.  Si  tout  dépendait  de  la  volonté  inconstiik 
d'un  seul  homme,  rien  ne  serait  stable.  Ainsi,  le  goi* 
vemement  monarchique  doit  être  tempéré  de  téb 
sorte  que  tout  dépende  de  la  volonté  du  roi,  mais  qv 
toute  volonté  du  roi  ne  soit  pas  le  droit.  »  De  pfaii^ 
comme  un  seul  homme  ne  peut  pas  tout  faire,  il  fKâ 
donc  un  conseil ,  et  un  conseil  composé  d'hcmimes  dort 
les  intérêts  privés  s'accordent  avec  les  intérêts  de  tooi; 
et  comme  ils  sont  pris  dans  chaque  famille  en  nooibe 
égal,  la  majorité  est  représentée.  Il  est  à  ranarqoer  qie 
le  droit  d'élire  reste  entre  les  mains  du  roi  :  c'est  i  « 
caractère  que  le  gouvernement  doit  de  rester 
chique.  Si  l'élection  appartenait  au  peuple,  il  serait  i 
médiatement  démocratique.  Mais  le  roi  ne  pouvant  ri 
faire  contre  la  pensée  du  conseil ,  le  gouvememeot 
tempéré,  et,  comme  dirait  Montesquieu ,  le  poavwy^ 
arrête  le  pouvoir.  Une  remarque  assez  singulière  de  ^ 
Spinosa,  c'est  quMl  compte  beaucoup  pour  mainleairll  - 
paix  dans  cette  sorte  de  gouvernement  sur  ce  que  po^ 
sonne  n'y  possède  do  biens.  «  Tous,  dit-il ,  auront k 
même  péril  à  craindre  de  la  guerre  ;  tous  auront  k 
même  avantage  à  tirer  de  la  paix.»  Enfin,  le  droit  de  il 
religion  est  encore  un  de  ceux  que  nul  ne  peut  tntt 
mettre  à  autrui  :  c'est  donc  encore  là  unebarrièrecooM 
le  despotisme. 

Spinosa  propose  de  la  même  manière  un  système  da 
gouvernement  aristocratique,  et  il  entreprend  égaleneflt 
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US  exposer  ses  idées  sur  la  démocratie,  qui  est, 
lui,  le  plus  parfait  des  gouveroemeots.  Mais  son 
B^est  interrompu  ici. 

lifférence  des  idées  politiques  de  Hobbes  et  de  Spi- 
]ai  partent  Tun  et  Tautre  de  principes  identiques, 
Qrtout  à  la  différence  de  leurs  situations.  Les  écri- 
les  plus  spéculatifs  en  apparence  ne  peuvent  s'af- 
Jr complètement  deTempire  des  faits;  la  logique 
loor  eux  qu'un  instrument.  Hobbes,  né  en  An- 
"e  et  témoin  de  la  révolution,  attaché  à  la  maison 
narts  et  exilé  pour  elle,  défend  sa  propre  cause  et 
ie  son  maître ,  en  défendant  le  pouvoir  absolu 
seul.  Spinosa,  né  à  Amsterdam,  dans  une  repu- 
,  dans  un  pays  libre,  dont  la  sécurité,  la  paix  et 
indeur  se  conciliaient  avec  la  liberté  de  la  cons- 
el  la  liberté  de  la  pensée,  dut  chercher  dans  son 
le  Texplicalion  et  la  justification  de  ces  faits, 
le  système  monarchique  de  Hobbes  ;  de  là  le  sys- 
lémocratique  de  Spinosa.  L'un  ne  craint  point  de 
tu  maître  de  l'État  la  pensée,  la  conscience,  la 
Q,  parce  qu'il  n'y  voit  pas  de  périls  pour  ses  pro- 
bctrincs,  et  qu'il  espère  même  leur  assurer  par  là 
lopole  de  l'enseignement.  L'autre,  libre  penseur 
igion,  défend  avec  passion  la  cause  de  la  liberté 
iser. 

8,  indépendamment  de  ces  causes  toutes  person- 
,  qui  font  dévier  lun  de  l'autre  Spinosa  et  Hobbes, 
6  l'identité  de  quelques-uns  de  leurs  principes,  il 
ne  cause  plus  élevée  encore,  c'est  la  différence 
!  de  leur  philosophie.  On  ne  peut  nier,  en  effet, 
n'y  ait  dans  la  métaphysique  de  Spinosa,  un  cor-* 
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lain  principe  de  grandeur  et  de  dignité  qui  manque  en- 
tièrr*incnt  à  la  métaphysique  de  Hobl)es.  L'homine  n'est 
[ms  çM'ulnmont  une  partie  do  la  nature,  il  est  ane  partie 
d(;  lu  dixinité.  Par  la  portion  la  plus  élevée  de  son  être, 
|>ar  la  raifl^m ,  il  se  rattache  à  la  nature  de  Diea;  h 
niisK)n,  c'est-à-dire  rintclligence  des  choses,  est  h 
lilNMii"' ,  la  vertu ,  la  perfection  de  Thomme.  Or,  le 
FoimI  do  la  raison,  c'est  Tidce  de  Dieu;  Tidée  de  Diei 
(*sl  iircossairoinont  accompagnée  de  Tamour  de  DieiL 
OunpnMuIro  Dieu  et  faimcr,  voilà  la  fin  de  la  nature 
huinaino  ot  IVssonce  de  la  raison.  Ce  grand  côté  da 
Hpiiiosismo  sauve  sa  politique  des  excès  dans  lesqnek 
HoIiIk's  est  tomlK'.  L'État  ayant  pour  but,  selon  Spi- 
nosii,  de  n>uiplaciT  les  lois  de  la  nature  par  les  lois  de 
lu  raison,  a  |Kir  cHa  môme  pour  objet  et  pour  fin,  h 
liluMlr;  et  la  >éritable  paix  n  est  point  une  servitode, 
niiiis  wnv  nmoorde.  Ainsi,  le  libéralisme  de  Spinosa  a 
sou  princiiK"  ilans  sa  métaphysique,  aussi  bien  que 
absolutisme.  Mais  ici  la  ooniradiclion  radicale  il 
ixMilo  à  son  systonu\  corrompt  encore  sa  politique.  La 
loi  d('  nature.  oVstswlire  la  loi  de  la  force  et  de  k 
^uonv,  loi  lôi:iliine.  puiscpi Vile   résulte  de  Tessenoe 
uu^uu'  dos  cliosi'S.  est  encore  la  loi  de  TÉtat.  L'État, 
anne  d*un  |HMivoir  absolu,  doit  la  liberté  aux  sujets,  et 
\\\  nuMne  lem|K<,  il  a  le  droit  do  la  leur  ravir.  «  Tae- 
.tmie  bien,  dit*iK  que  IKtat  a  le  droit  de  gouverner 
a\iv  la  plus  oxt^^vo  xiolonoe,  et  d'envoyer,  pourks 
eauM's  les  plus  lo^èn^.  les  citoyens  a  la  mort  ;  mais  tout 
le  inonde  niera  «prun  ^^iMiYoroemont  qui  prend  oonaeîl 
de  la  I  aÏMMi  puiss<'  aiWMuplir  lio  tels  actes.  »  Aocordei, 
^  d  o^t  {Hv^siblo»  iv  prinoi|H^«  que  l'État  a  le  droit  de 


€HAP.  I.  —  HOBBES  ET  SPIiNOSA.  I2T 

iQiQt  fiiire,  et  cet  antre  principe,  que  la  fin  de  TÊtat, 
c^est  la  liberté.  C'est  ce  qu'a  très-bien  fait  voir  son  ha- 
bile et  pénétrant  commentateur  :  ((  La  politique  de  Spi- 
Dosa  renferme  la  même  contradiction  que  sa  morale.  Sa 
morale  montre  parfaitement  quel  est  Fidéal  de  la  meil- 
leure vie,  mais  elle  ôte  à  l'homme  tous  les  moyens  d'y 
par\enir  ;  de  môme  sa  politique  contient  l'idée  d'un  gou- 
Temement  libre  et  excellent;  mais  dans  un  gouverne- 
ment  despotique ,  elle  justifie  les  derniers  excès  de  la 
tyrannie  et  dit  aux  sujets  de  courber  la  tôtc  (1).  » 

Négligeons  maintenant  les  différences  qui  séparent 
Bobbes  et  Spinosa;  le  fond  commun  de  leurs  tlitc.iios 
ot  Tabsolutisme,  c'est-à-dire  le  pouvoir  sans  frein  de 
rEtat,quellequesoit  sa  forme,  peuple,  aristocratie  ou  roi. 
Un  tel  pouvoir  est-il  possible,  est-il  légitime,  est-il  dé- 
arable?  Je  dis  que  ce  pouvoir  implique  une  contradic- 
tion dans  les  termes  ;  car  ce  qui  donne  naissance  au 
pouvoir  de  TÉtat,  c'est  le  besoin  de  la  protection.  La 
protection  est  donc  la  Qn  de  TÉlal.  Mais  pour  que 
TEtat  protège,  soit  la  vie,  soit  les  biens,  soit  l'honneur 
d«  individus ,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  pro- 
téger :  voilà  une  limite  opposée  au  droit  de  l'État  et 
à  son  pouvoir,  car  il  est  contre  la  nature  des  choses 
que  rÉtat  détruise  ce  qu'il  est  destiné  à  protéger 
par  son  institution  même.  On  dit  que  TKîat,  uiriue 
<IkoIu,  ne  voudra  pas  tout  faire,  ni  tout  se  permettre. 
Quel  intérêt  aura-t-il  à  piller,  à  tuer,  à  bannir  ses  pro- 
pres sujets?  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  voudra 
le  faire,  je  demande  seulement  s'il  en  a  le  droit.  Qu'il  le 
veuille  ou  non,  c'est  une  autre  question  ;  mais  si  par 

■fl)  En.  Sabiet.  Œun.  de  Spinosa,  Introd.  cxcviii. 
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hypothèse  il  le  veut,  le  voudra-t-il  légitimement  ^  fe 
soutiens  qu'il  ne  peut  vouloir  légitimement  que  ce      qui 
n*est  pas  contre  la  loi  même  et  la  nature  de  son  inst^iito* 
tion  ;  par  conséquent,  il  n'est  pas  absolu.  Il  y  a  quel^^oe 
chose  en  dehors  de  lui  .Il  y  a  un  contrat  tacite  entre  1  ^  in- 
dividu et  l'État,  et  si  je  lui  soumets  ma  volonté,  ce  n'^esl 
pas  évidemment  pour  qu'il  puisse  me  prendre  ma  vi^ 
mes  biens,  ma  pensée,  selon  son  caprice.  Autrement, 
comme  dit  J.-J.  Rousseau ,  je  donnerais  tout  et  je  ne 
recevrais  rien  ;  ce  qui  est  un  contrat  nul  par  la  nature 
même. 

Je  sais  qu'on  m'opposera  que  l'institution  de  l'État 
n'est  pas  un  contrat.  Mais  il  l'est  dans  le  système  d& 
Hobbes  et  de  Spinosa  ;  j'ai  donc  le  droit  d'argumenter 
contre  eux  d'après  les  principes  du  contrat.  D'ailleurs, 
si  l'État  n'est  pas  le  résultat  d'une  sorte  de  contrat,  an 
moins  tacite,  je  ne  vois  pas  d'où  il  peut  dériver.  II  faut 
distinguer  l'État  et  la  société.  La  société  est  naturelle, 
cela  est  incontestable  ;  mais  la  société  politique  implique 
évidemment  certaines  conventions.  Ce  qui  est  naturel 
encore,  t^'est  la  famille;  mais  entre  la  famille  et  l'État, 
il  y  a  un  abtme,  et  je  ne  puis  passer  de  l'une  à  l'autre 
sans  convention.  Je  ne  dis  pas  qu'en  fait,  l'État  ait  com- 
mencé par  la  convention,  car  il  a  bien  pu  commencer  par 
la  violence  ou  par  le  patriarcat.  Mais  si  vous  en  cherchez 
le  principe,  non  pas  historique,  mais  philosophique,  je 
n'en  vois  pas  d'autre  que  le  consentement  unanime  d'an 
certain  nombre  d'hommes  à  des  lois  communes,  et  à  un 
pouvoir  uniforme ,  sous  la  condition  d'être  protégés  les 
uns  contre  les  autres,  contre  les  ennemis  extérieurs,  et 
eufin  contre  les  entreprises  de  ce  pouvoir  lui-même. 
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L'erreur  oommuoe  de  Hobbes  et  de  Spinosa  est  de 
placo^d'abord  le  pouvoir  absolu  dans  rindividu:il  n'est 
pas  étonnant  qu'au  moyen  de  certaines  transformations, 
ce  pouvoir  se  retrouve  à  la  fin  dans  TÉlat.  En  effet,  le 
principe  de  Hobbes,  que  chacun  a  droit  sur  toutes  cho- 
8eS|  et  le  principe  de  Spinosa,  que  le  droit  se  mesure  à  la 
puissance,  principes  qu'il  est  facile  de  ramener  l'un  à 
Vautre,  sont  l'un  et  Tautre  le  principe  du  pouvoir  absolu  : 
je  peux  tout  ce  que  je  peux.  Cela  est  vrai,  s'il  n'y  a 
point  de  distinction  naturelle  entre  le  juste  et  Tinjuste, 
et  si  cette  distinction  ne  résulte  que  de  la  loi  civile,  pos- 
térieure à  la  loi  politique.  On  voit  ici  par  où  la  morale 
est  nécessaire  à  la  politique.  Si  licn  n'est  juste  naturel- 
lement, il  n'y  a  point  de  droit  naturel.  S'il  n'y  a  point 
de  droit  naturel,  c'est  l'État  qui  fixe  le  droit  :  mais  s'il 
fiie  le  droit,  il  est  maître  absolu  :  car  il  peut  déclarer 
qu'il  n'y  a  point  de  droit.  Le  droit  est  une  faveur  de  TE- 
tot,  il  peut  le  concéder,  le  suspendre,  le  retirer,  Tanéan- 
lir,  il  peut  tout,  pourvu  qu'il  ait  la  force.  La  négation  de 
h  morale  conduit  donc  nécessairement  au  despotisme, 
soit  de  plusieurs,  soit  d'un  seul,  soit  de  tous. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  Tétat  de 
Mturc,  j'aie  droit  sur  toutes  choses  :  car  je  n'ai  pas  droit 
Mr  la  chose  que  possède  actuellement  un  autre  homme, 
sor  le  fruit  qu'il  vient  de  cueillir,  sur  la  place  que  son 

■ 

corps occu|)e,  etc.  Je  n'ai  pas  de  droit  sur  sa  vie,  s'il  n'at- 
bquepas  la  mienne  :  je  n'ai  pas  droit  sur  sa  personne,  et 
je  ne  peux  le  contraindre  à  me  servir,  s  il  s'y  refuse,  lors 
même  que  j'en  aurais  la  force.  S'il  a  déjà  une  certaine 
idée  de  Dieu,  je  n'ai  pas  le  droit  de  le  forcer  à  honorer 
Dieu  comme  je  l'entends  plutôt  que  comme  il  l'entend 
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lui-môme-  Je  n'ai  pas  le  droit  de  Tempêcher  d'useï"^  de 
son  industrie,  comme  il  lui  plaît,  pour  se  nourrir,  pou  -^vu 
qu'il  ne  vienne  pas  porter  atteinte  à  mes  propres  droite; 
car  ce  que  je  ne  peux  pas  contre  lui,  il  ne  le  peut  jpas 
contre  moi.  Je  ne  peux  pas  lui  ravir  sa  femme,  si  elle  n'y 
consent  pas,  et  je  ne  peux  pas  enlever  à  c^ette  femme  s^ 
enfants  pour  m'en  faire  servir.  Que  de  limites  à  mon 
droit!  Et  combien  il  s'en  faut  qu'il  égale  ma  puis- 
sance ! 

On  dira  que  ce  sont  là  des  idées  de  Thomme  civilisé, 
qui  ne  sont  point  applicables  à  Tétat  de  nature,  c'est-à- 
dire  à  l'état  sauvage.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  s'agitpas 
de  savoir  quelles  sont  les  idées  du  sauvage,  mais  quel 
est  le  vrai  pour  celui  qui  raisonne  sur  les  rapports  natu- 
rels de  rhomme  avec  ses  semblables.  De  ce  que  l'idée  du 
droit  ne  se  développe  qu'avec  la  société,  et,  je  le  recon- 
nais, par  le  moyen  des  lois  sociales,  s'ensuit-il  qu'il  ne 
soit  que  le  résultat  deces  lois?  Que  l'homme,  dansl'élal 
de  nature,  si  un  tel  état  a  existé,  ou  peut  exister,  vive 
et  raisonne   comme  un  animal,  s'ensuit-il  qu'il  n  ait 
pas  d'autres  lois  que  celles  des  animaux?  Je  ne  parte 
pas  de  l'homme  primitif,  mais  de  l'homme  en  tant 
qu'homme, etc'cstdecelui-Ià que jedisqu'il  a  de^droits 
naturels,  qu'on  ne  peut  pas  tout  contre  lui,  et  qu'il  ne 
peut  pas  tout  contre  ses  semblables.  Il  ne  peut  donc  pas 
tout  abandonner  à  l'État  ;  et  il  est  évident  qu'il  se  ré- 
serve par  la  nature  des  choses  contre  le  pouvoir  de  TÉ- 
tat  cela  même  qu'il  demande  à  l'État  de  protéger  contre 
ses  semblables. 

n  n  est  pas  non  plus  vrai  que  Thomme,  dans  Té- 
tât de  nature,  j'entends  considéré  en  dehors  de  TÉtat, 
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9Qit  naUirelIanent  eDoemi  de  rhomme.  Car,  selon  la  ju- 
dîaeine  obeervatioD  de  Rousseau,  la  pitié  est  un  senti-» 
ment  instinctif,  qui  même  dans  Tétat  de  nature  rappro- 
cherait les  hommes  les  uns  des  autres;  et  peut-éti-e, 
comme  le  dit  Montesquieu,  les  hommes  chercheraient-ils 
plutôt  à  se  Tuir  qu'à  se  combattre.  Mais  ce  qui  est  in- 
vincible contre  la  thèse  de  Ilobbes,  ce  sont  les  arguments 
d'Arisiote  en  faveur  de  la  sociabiUté  naturelle  de  Thomme. 
L*homme  a  besoin  de  Thomme  :  Thomme  a  reçu  la  pa- 
role: or,  la  parole  suppose  communication  entre  les  hom- 
mes :  elle  serait  un  don  inutile,  si  ceux-ci  n'étaient  pas 
taitopoor  la  société.  Enfîn  Thomme  a  Tidée  du  juste  et 
de  l'injuste.  Hobbes  reconnaît  tous  ces  faits;  mais  il  en 
ooDclut,  à  tort,  que  la  société  n'est  qu'accidentelle.  Nul- 
lement :  car  ces  principes  étant  essentiels  à  la  nature  de 
Ikomme,  la  société  en  résulte  nécessairement.  Sans 
doute,  une  telle  société,  sans  le  secours  des  lois,  serait 
cootinuellement  troublée  par  les  passions  .  mais  le  prin- 
cipe de  la  société  n  en  existerait  pas  moins. 

Si  la  société  est  naturelle,  la  paix  ne  résulte  pas  seu- 
kment  de  la  crainte,  mais  encore  de  la  sympathie  natu- 
>^  et  réciproque  des  hommes.  S'il  en  est  ainsi,  il  nost 
pis  nécessaire,  pour  avoir  la  paix,  d'armer  le  souverain 
d'un  pouvoir  absolu  et  irrésistible,  qui  gouverne  par  la 
ciiiDte  :  il  suffit  d'obtenir  par  la  crainte  ce  qu'on  ne 
peut  pas  obtenir  par  la  sympathie  naturelle  :  par  consé- 
9Kat,  le  pouvoir  de  l'État  se  trouve  encore  nécessaire- 
Mit  limité  de  ce  côté.  Ce  n'est  pas  lui  qui  fonde  la  bien- 
veillanoe,  Tamitié,  le  dévouement,  la  charité  :  comme  il 
06  peut  rien  pour  ces  vertus,  il  ne  peut  rien  contre  elles 
Sios  tyrannie. 
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V 

Ces  objections  valent  contre  tout  système  qui  sacri i 
le  juste  et  l'injuste  au  pouvoir  de  TÉtat  ;  mais  il  % 
faudrait  pas  croire  qu'il  n'y  ait  pas  des  objections  (mU 
ticulières  contre  le  pouvoir  absolu  d'un  seul.  C'est  U 
que  Hobbes  exagère  encore  son  principe,  et  qu'il  soulèv 
des  difficultés  qui  n'atteignent  plus  Spinosa.  Hobbe 
admet. que  le  pouvoir  du  monarque  vient  du  peuple 
mais ,  une  fois  que  celui-ci  a  institué  ce  pouvoir,  il  le 
a,  dit-il,  tout  aliéné,  tout  sacrifié,  il  ne  peut  rien  contr 
lui,  il  lui  appartient  tout  entier,  il  est  son  esclave 
Mais  un  tel  contrat  est  impossible  :  encore  une  fois 
tout  promettre,  sans  rien  exiger,  c'est  ne  rien  promettre 
II  n'est  pas  non  plus  vrai  que  l'acte  d'institution  dagoc 
vemement  soit  l'acte  de  dissolution  du  peuple.  La  foit 
même  par  laquelle  il  a  institué  ne  cesse  pas  après  l'inf 
titution  :  elle  est  immanente  et  inaliénable  :  ce  n'e^ 
autre  chose  pour  une  société  que  le  droit  même  d'exista 
Hobbes  reconnaît  lui-même  que  le  devoir  d'obéir  uedoi 
qu'autant  que  la  puissance  de  protéger.  J'ajouterai  :  « 
la  volonté.  Car  celui  qui  a  la  puissance  sans  avoir  lave 
lonté  fait  plus  que  ne  pas  protéger  ;  il  opprime.  H  fin 
donc  être  protégé  contre  lui.  Tout  peuple  a  donc  le  drD 
de  se  protéger  soi-même,  lorsqu'il  ne  trouve  dans  son  goi 
vemement  ni  la  volonté,  ni  la  puissance  de  le  prot^ 
Dire  que  le  monarque  n'a  aucun  engagement  envers  k 
sujets,  qu'il  ne  peut  leur  faire  d'injustice,  puisqn'en  b 
confiant  la  souveraineté,  ils  ont  consenti  à  tout  subir,  t 
sont  des  thèses  qui  ne  doivent  point  être  réfutées,  oi 
elles  sont  un  défi  trop  éclatant  au  bon  sens  et  à  la  d 
gnité  des  hommes. 
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CHAPITRE  IL 

MOIALB  ET  DROIT  NATUREL  AU  XVII*  SIÈCLE. 

S  1.  Uonk.  —  Malebranche.  Son  platonUmc.  Théorie  des  rapports  de 
giudeur  et  des  rapports  de  perfection.  —  De  la  vertu  fondamentale, 
oa  Timour  de  Tordre.  Deux  conditions  nécessaires  à  la  vertu  :  la 
fefce  d*eiprit  et  la  liberté  d'esprit.  —  Auxiliaires  de  la  vertu  :  Tamour 
en  bonheur,  la  gr&ce.  Des  obstacles  à  la  vertu  :  les  sens,  Timagina- 
tioii,  les  passions.  —  Applications.  Théorie  de  Tamour.  ^  Doctrine  de 
Qarke.  Théorie  des  relations  morales.  Objections  contre  cette  théorie. 
Béponie  à  «s  objections.  —  Objections  de  Clarke  contre  Hobbes. 

Sn.  Droit  naturel.— Groti us  :  Théorie  de  la  justice.  Droit  de  souveraineté. 
Théorie  de  la  propriété.  Théorie  do  l'esclavage.  Du  droit  do  la  guerre. 
—  pQffendorf,  Détermination  du  droit  naturel  :  son  objet,  ses  limites. 
Tliéorie  de  l'obligation.  —  Leibnitz  :  son  opinion  sur  les  jurisconsultes 
philoiophes  de  son  temps.  Critique  de  PuflTendorf.  Théorie  du  droit. 

$  1.  —  MORALE. 

DaDS  la  première  moitié  du  xvii^  siècle,  ime  grande 
vévolutioD  philosopliique  s'était  accomplie.  Le  Dis^ 
cours  de  la  Méthode ,  de  Descartes ,  renouvelait  Tor- 
dre des  sciences,  affranchissait  définitivement  la  pen- 
sée hamaine  du  joug  de  Técole ,  et  soumettait  toutes 
les  opinions  au  lit)re  examen.  Ck^tte  révolution,  dont 
les  résultats  devaient  être  si  considérables,  n'eut  d\i 
bord  ses  effets  que  dans  Tordre  spéculatif,  en  métaphy- 
sique et  en  mathématiques.  I/école  de  Descartes  s'oc- 
cupa assez  peu,  en  général,  de  morale  et  moins  encore 
de  politique.  L'écrivain  le  plus  original  sous  ce  rapport, 
dans  cette  école,  est  Spinosa.  Mais  sa  morale  lui  est  ex- 
clusivement propre  :  elle  tient  aux  principes  particuliers 
de  sa  métaphysique,  et  ne  peut  pas  être  donnée  comme 
la  morale  de  l'école  cartésienne,  en  général  :  quant  à  sa 
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politique,  elle  est  œlle  du  citoyen  d'un  pays  libre,  et  non 
d'un  disciple  de  Descartes. 

Le  véritable  représentant  du  cartésianisme  en  morale, 
ce  n'est  pas  Spinosa,  c'est  Malebranche.  Son  traité  de 
morale  est  un  des  plus  beaux  que  nous  possédions.  Ses 
idées ,  sans  être  précisément  nouvelles ,  ont  un  ^ema^ 
quable  caractère  d'élévation  et  de  moralité  C'est  une 
morale  toute  contraire  à  celle  de  Hobbes  et  de  Spînosa. 

Le  principe  de  Malebranche  est  le  principe  môme  do 
platonisme  :  la  raison  humaine  n'est  qu'un  reflet  de  la 
raison  divine.  La  raison  qui  m'éclaire,  n'est  point  ma 
propre  raison  :  elle  est  la  raison  même,  la  raison  uni- 
verselle. La  vérité  étant  une,  est  la  môme  pour  Dieu  et 
pour  moi;  quand  j'aperçois  une  vérité,  j'aperçois  une 
idée  de  Dieu  ;  c'est  Dieu  qui  me  découvre  une  partie  de 
ses  pensées. 

Or,  notre  esprit  aperçoit  deux  sortes  de  rapports  dans 
l'étemelle  raison  avec  laquelle  il  communique  ;  les  rap- 
ports de  grandeur  et  les  rapports  de  perfection  (1).  Les 
rapports  de  grandeur  sont  les  vérités  mathématiques  et 
toutes  celles  qui  en  dépendent  :  les  rapports  de  perfec- 
tion sont  les  vérités  morales  :  c'est  l'ordre  immuaUei 
selon  lequel  Dieu  agit,  et  qui  mesure  les  divers  d^réa 
d'estime  et  d'amour  que  méritent  toutes  choses.  De  li 
l'éternelle  et  immuable  distinction  du  vrai  et  du  faox^ 
du  juste  et  de  l'injuste.  Le  vrai  et  le  juste  sont  les  rap- 
ports réels  des  choses,  soit  dans  l'ordre  de  la  grand^ir 
ou  dans  Tordre  de  la  perfection.  Le  faux  et  Tinjustesont 
des  rapports  imaginaires,  qui  n^existent  pas,  et  que 
l'homme  n'aperçoit  pas,  quoiqu'il  croie  les  apercevoir. 

(1)  TraiU  de  morale,  c.  i,  n. 
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Le  >Tai  et  le  juste  ne  sont  donc  que  deux  aspects  de  la 
vérité;  ce  sont  deux  sortes  de  vérités,  les  unes  spécu- 
btives,  les  autres  pratiques. 

La  distinction  établie  par  Malebranche  entre  les  rap- 
ports de  grandeur  et  les  rapports  de  perfection  me  pa- 
rait ane  vue  originale  et  profonde.  Les  choses,  en  eiïet, 
pemeot  être  d*abord  considérées  au  point  de  vue  de  la 
quotité  :  elles  sont  étendues,  ou  multiples,  ou  mobiles  : 
retendue  et  ses  figures,  le  nombre  et  ses  propriétés,  le 
■ooTcment,  ses  lois  et  ses  espèces,  et  les  idées  con- 
Irûres  opposées  à  celles-là,  ou  Tindivisibililé,  Tunité, 
k repos,  etc.,  tous  ces  objets  peuvent  fournir  des  no- 
tions claires  et  distinctes ,  parfaitement  exactes ,  qui 
toutes  sont  susceptibles  de  calcul  et  de  mesure.  Los  scien- 
cesqai  traitent  de  ces  sortes  d*idées  et  de  leurs  rapports, 
iont  le»  sciences  mathématiques.  Le  seul  point  de  vue 
4oes  sciences,  est  celui  du  plus  ou  du  moins,  du  nom- 
he,  du  quantum.  La  science  la  plus  générale  de  toutes 
<iolle8qui  traitent  de  ces  objets,  estralgèbre,  qui  étudie 
liquantité  en  elle-même,  sans  tenir  compte  de  ses  diflé- 
Mes  espèces,  et  fournit  ainsi  des  solutions  abrégées  à 
looles  les  sciences  particulières,  arithmétique,  géomé- 
trie, dynamique,  etc.  Voilà  un  premier  ordre  de  vérités 
ittverselles  et  absolues,  aperçues  par  la  raison.  Si  cet 
«dre  était  le  seul ,  on  pourrait  dire  que  la  raison  ne 
biniit  à  l'homme  que  les  principes  de  la  science, 
MÊk  non  point  delà  morale  et  de  la  vertu.  Il  est 
tde,  et  il  est  beau  de  savoir  mesurer  tout  ce  qui  est  me- 
iinble  :  mais  cela  n'a  rien  de  bon  ni  de  méritoire.  La 
vertu  ne  peut  pas  consister  à  percevoir  des  rapports  né- 
cessaires, inévitablement  acceptés  par  la  raison  aussitôt 
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qa^elleles  aperçoit.  Quelle  est  donc  la  source  des  vâîléf 
morales?  Existe-t-il  des  vérités  de  cet  ordi^e?  Malebran- 
che  a  répondu  à  cette  question  avec  une  certaine  origi- 
nalité. Les  êtres  ne  sont  pas  seulement  entre  eux  dans 
des  rapports  de  grandeur  et  de  quantité,  mais  dans  des 
rapports  de  dignité  et  de  perfection .  Par  exemple,  que 
Ton  compare  un  cercle  plus  grand  à  nn  cercle  plus  pe> 
tit,  il  y  a  là  certainement  inégalité  de  grandeur,  mm 
égalité  de  perfection.  Car,  qu'importe  qu'un  cercle 
soit  grand  ou  petit,  pourvu  qu'il  soit  cercle?  Son  es- 
sence est  la  même  dans  les  deux  cas  :  et  il  est  par* 
fait  en  soi,  pourvu  qu'il  soit  ce  qu'il  doit  être.  Laper^ 
fection  se  distingue  donc  de  la  quantité.  Si  cela  est 
vrai,  dans  les  objets  mêmes  qui  sont  essentiellement  ooe* 
surables,  cela  devient  de  toute  évidence  dans  ceux  qi 
ne  le  sont  pas.  Par  exemple,  un  arbre  peut  se  mesonr 
avec  un  autre  arbre,  mais  peut-on  le  mesurer  avec  Œ 
animal  ?  La  distance  qui  sépare  le  règne  végétal  du  r^ 
gne  animal  peut-elle  être  déterminée  par  aucune  mesoie 
mathématique?  Le  rapport  de  la  vie  à  l'inertie  inoiga* 
nique,  de  la  sensibilité  à  la  vie,  de  l'intelligence  à  la 
sensibilité,  de  la  bonté  à  la  force,  ou  bien  de  Tesprit  av 
corps,  delà  volonté  aux  moyens  d'action,  ces  différeiis 
rapports  ne  sont-ils  pas  d'un  tout  autre  ordre  que  lesnqjK 
ports  d'égalité,  de  similitude,  d'équivalence,  de  prop(f^  -^ 
tion,de  progression,  de  commensurabilité,  à  Taidedea- 
quels  on  compare,  on  équilibre,  on  ordonne  les  figurtti 
les  nombres  et  les  mouvements  ?  L'échelle  des  perfeo* 
tions  correspond-elle  à  l'échelle  des  nombres?  Et  quoi- 
qu'on puisse  se  servir  approximativement  de  ceux-ci 
pour  exprimer  celles-là,  n'est-il  pas  de  toute  évidence 
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qie  le  nombre  n'est  alors  qu'un  symbole  à  laide  du- 
f|d  ûo  traduit  grossièrement  les  nuances  d'idées  que  le 
bagage  se  refuse  à  exprinier,  comme  le  langage  n'est 
aossi  que  le  symbole  de  la  pensée  même  ?  Cet  ordre  de 
perfection  et  de  dignité,  comme  l'ordre  de  la  grandeur 
et  de  la  quantité,  est  aperçu  par  la  raison ,  et  il  est 
iDSfii  aperçu  en  Dieu,  lequel  contient  tous  les  rapports 
latelligibles.  Mais  voici  la  différence  de  ces  deux  ordres 
par  rapport  à  rhomme.  Pour  les  rapports  de  quantité,  il 
aepeut  que  les  apercevoir,  les  comprendre,  les  soumet- 
tre aa  calcul.  Pour  les  rapports  de  perfection,  il  peut  et 
il  doit  s'efforcer  de  les  reproduire  dans  ses  actions ,  et 
duis  ses  propres  rapports  avec  les  êtres.  La  quantité 
a'est  que  l'objet  de  la  science  et  de  la  connaissance  :  la 
perfection  est  l'objet  de  Testime  et  de  l'amour.  Il  ne  suffit 
pas  de  connaître  ce  qui  est  parfait,  de  discerner  les  do- 
pés de  perfection  des  choses,  et  de  savoir  que  toute  chose 
ert  aimable  ou  estimable  en  raison  de  sa  perfection  :  il 
fnt  encore  lui  accorder  son  estime  et  son  amour  dans 
Me  proportion  même.  Or,  l'homme  est  porté  par  sa 
More,  à  aimer  et  à  vouloir  le  bien  en  général  ;  mais  sa 
vokmté  peut  se  porter  sur  de  moindres  lûens  qui,  satis- 
faisant une  passion  passagère,  l'éloignent  des  biens  véri- 
tables :  et  sa  liberté  consiste  dans  cette  puissance  qu'il  a 
faimer  ou  ne  point  aimer  les  créatures  et  le  Créateur,  en 
nison  de  leur  perfection.  Or,  l'ensemble  de  tous  ces  rap- 
ports de  perfection ,  c'est  Tordre.  ^Vimer  les  choses  comme 
elles  doivent  être  aimées,  c'est  aimer  l'ordre.  L'amour  de 
Tordre  est  donc  la  vertu  fondamentale  et  même  la  vertu 
ooique.  L'amour  de  l'ordre  n*cst  pas  différent  de  la  cha- 
rité, qui  est,  selon  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  la 
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mère  de  tontes  les  vertos.  Car,  le  principe  deMalebrandi 
^tant  qne  toates  choses  dotyent  être  aimées  seton  Tonh 
de  iear  di^ité  et  de  leur  perfectioo,  il  faot  aimer  Die 
par-dessas  toutes  choses,  et  les  aotres  choses,  seloi 
quelles  participent  de  Dieti  :  et  cela,  c'est  la  charité 
m^me  '1). 

Ijà  vertn  fondamentale  étant  Tamoar  de  Tordre,  to 
devoirs  particnliers  ne  sont  que  les  applications  deceXt 
première  verta.  On  peut  s^acquitter  en  apparence  à^ 
ses  devoirs  sans  être  solidement  vertueux  (2);  ce  n'est 
pas  suivre  la  vertu  qne  d'écouter  le  penchant  natorel 
qui  nous  porte  à  remplir  certains  devoirs;  il  faut  9gî 
de  plus  par  raison  et  par  un  amour  libre  de  Tordre.  H 
ne  suffît  pas  môme  que  cet  amour  soit  volontaire,  il  fat 
encore  qu'il  soit  habituel  (3)  ;  car  l'amour  de  Tordre  était 
naturel  à  tous  les  hommes,  même  aux  plus  corrompoSi 
il  produit  de  loin  en  loin  et  par  hasard  quelques  actes  dl 
vertu.  Mais  quelle  valeur  peuvent  avoir  ces  actes isoléli 
si  la  disposition  stable  et  permanente  de  Tâme  n'est  pis 
Jx)nnc?  Celle  disposition  intérieure  qui  ne  s'acquiert  qo^ 
par  Thabilude  est  surtout  ce  que  Dieu  considère,  et  voîB 
pourquoi  il  pardonne  au  juste  qui  pèche  sept  foispir 
jour,  parce  qu'il  voit  le  fond  de  son  cœur.  Or,  les  ad» 
produisent  les  habitudes,  et  les  habitudes  à  leur  tour  pO" 
(luisent  les  actes  qui  enracinent  de  plus  en  plus  les  ha- 
bitudes (/h).  Il  faut  donc,  par  des  actes  souvent  répété^ 
piïKluire  en  nous  de  bonnes  habitudes  et  écarter  les 
niauvaises. 


(I)  Ibid.,  c.  I,  xxiii,  XIX,  el  c.  m*  i. 
(9)  Ibld.^  c.  II,  ▼. 

(3)  Ibid.i  c.  III,  xviu. 

(4)  Ibid.»  c.  iii^  II. 
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Cependant,  ce  principe  n'est  pas  absolu  :  car  il  s'en- 
suivrait  que  Tàme  ne  pourrait  changer  d'habitudes,  ni 
k  méchant  se  corriger,  ni  le  bon  se  corrompre;  que 
Tespoir  serait  interdit  à  Pun  et  que  l'autre  ne  devrait 
plus  rien  craindre ,  conséquence  contraire  à  toute  saine 
morale,  et  surtout  à  celle  de  l'Évangile.  Mais  à  cette  pre- 
mière loi  :  les  actes  produisent  les  habitudes ,  et  les  habi- 
kidesdes  actes,  s'en  oppose  une  autre  qui  la  corrige  : 
00  peut  toujours  agir  contre  l'habitude  dominante  (1). 

Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  Ton  peut  mo- 
difier l'une  de  ses  passions,  même  la  principale,  en 
écoutant  une  passion  contraire  :  par  exemple  ,  un 
avare  peut  être  ambitieux ,  et  par  ambition  faire  quel- 
que acte  de  libéralité;  et,  si  ces  actes  se  répètent, 
la  passion  de  l'ambition  peut  diminuer  ou  supplanter 
nlle  de  l'avarice?  Mais  un  tel  changement  aura-t-il 
lieu  du  vice  à  la  vertu,  et  de  la  vertu  au  vice?  Sans 
aucun  doute,  car  il  y  a  dans  les  hommes  un  amour 
laturel  de  Tordre  et  un  naturel  amour-propre.  Ni  les 
justes  ne  perdent  l'amour-propre,  ni  les  pécheurs  l'a- 
nour  de  Tordre.  Gela  suflit  pour  que  le  pécheur  fasse 
quelques  actes  de  vertu  ({ui,  avec  le  secours  de  Dieu,  se 
changent  en  habitudes  vertueuses;  et  le  juste  peut  aussi 
,  fûre  quelques  actes  mauvais  qui,  par  la  complaisance 
malheureuse  de  Tamour-propre  et  une  négligence  cou- 
pable de  les  éviter,  dégénèrent  en  vices  et  gAtent  à 
feur  source  même  les  plus  excellentes  vertus.  I)  où 
il  suit  que  le  pécheur  ne  doit  pas  désespérer,  ni  le  juste 
*^trop  assurer  en  sa  vertu. 

Si  les  liabitudes  sont  de  si  grande  consé(]uence  pour  la 

y  Ibld.,  Ib.,  !▼. 
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vtn'^u.  d  uu|H>rte  de  connattrc  les  causes  occasionnelles 
n»  iM^  feMhitudos.  Or,  ces  causes  se  réduisent  à  deux  :  k 
iiuiKTe  tH  le  sentiment.  La  volonté  n*aime  le  bien  que 
i^i^M  la  lumière  le  lui  découvre,  ou  que  le  plaisir  le 
r\*W  i^^^^nt  à  ràme(1). 

la  |iivmière  condition  de  la  vertu  est  rintelligenoe 
vil'  la  vérité,  et  la  vérité  n'est  que  la  raison  divine  se 
vkwnaut  à  nous.  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  soyws 
\\ji|Kibles  {Hir  nous-mêmes  de  trouver  des  idées,  nonpios 
quo  do  rien  produire.  C'est  Dieu  qui  crée  nos  idées 
wmmo  il  crée  nos  actes,  la  créature  étant  destituée  de 
toute  eflicace.  Mais  si  Dieu  |M?nsait  absolument  pour 
nous,  siuis  que  notre  volonté  y  fût  pour  rien,  nous  ne 
siorious  |)as  libres  et  nous  ne  pourrions  pas  mériter.  Or, 
nous  somuios  libres  et  si  nous  ne  pouvons  penser  noo^ 
Ultimes,  nous  sommes  o'pondant  les  mattres  d'appeler 
tui  d*éloi{;uor  faction  de  Dieu  ;  ce  que  nous  faisons 
|mr  Tattontion  ou  Tinattenlion.  Dieu  a  attaché  la  pré- 
somv  lies  idées  à  Tattontion  de  Tesprit  :  c'est  en  quelque 
sorte  une  prière  naturelle  [>ar  laquelle  nous  obtenons 
(|uo  la  raisiui  nous  éclaire  2  .  Cette  attention  est  le  plos 
Holide  fondement  do  la  vertu,  et  la  capacité  d'être  atlen- 
lir«  i(<'  itemamler  la  vérité  ou  de  s*y  attacher  quand  elle 
est  prtStMite.  est  di\jà  une  très-importante  vertu  que  Ma- 
Irhranrhe  ap|H'llo  la  forve  d'esprit. 

Mais  ta  t'oiw  d  attention  est  inutile  à  connaître  la  ve- 
nte, SI  o\\  Tai^pliquo  mal  ot  si  Ton  en  use  sans  disceroe* 
mont.  1 .0  premier  cas  a  lieu  lon^pie  nous  méditons  sar 
1*0  qui  no  mente  |\is  dVtre  médité;  par  exemple, des 

yV    tMJ..  ïb..  \M. 
vil'    ll^M%.  %\  «.11. 
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seotiments  confus  et  de  douteuses  expériences  :  la  force 
de  Tesprit  ne  doit  s'appliquer  qu'à  des  idées  claires  et  à 
desexpériences  incontestables  (1).  Les  idées  claires,  ce 
SQDt  les  idées  intelligibles.  Les  idées  sensibles  ne  sont 
booDCs  que  pour  nous  conduire  aux  intelligibles,  et  c'est 
seulement  à  celles-ci  qu'il  faut  nous  appliquer  pour  les 
bien  connaître.  Les  idées  claires  ne  sont  pas  seule- 
nent  les  idées  mathématiques,  mais  toutes  celles  qui 
portent  avec  elles  quelque  lumière  et  dont  on  peut  tirer 
des  conséquences  certaines.  Les  expériences  incontes- 
tables sont  celles  dont  nous  avons  le  sentiment  inté- 
rieur. Ce  n*est  pas  qu'il  faille  méditer  spéculativement 
suroe  qui  se  passe  en  nous  ;  car  Tàme,  dans  le  système 
deMalebranche,  n'a  pas  d'idée  d  elle-même  ;  elle  ne  se 
ooQoaltpas  par  une  idée,  et  elle  n'a  d'elle-même  qu'un 
seotiment.  Mais  nous  ne  devons  pas  moins  réfléchir  pra- 
tiqœment  sur  les  mouvements  et  les  sentiments  qui  se 
produisent  en  nous,  leurs  rapports ,  leurs  causes,  leurs 
effets,  afin  de  savoir  comment  nous  devons  nous  diriger. 
Enfin,  non-seulement  il  ne  faut  méditer  que  sur  les  idées 
cbires  et  les  expériences  certaines,  mais  il  faut  encore 
lAesurer  son  assentiment  à  la  clarté  et  à  la  certitude  des 
idéesquise  présentent;  il  faut  surtout  ne  pas  consentir 
à  des  idées  obscures  et  incertaines. 

Cest  un  principe  commun  à  la  logique  et  à  la  morale 
<|u'ilne  fautœnsentir  quaux  idées  claires,  et  suspendre 
^  adhésion  jusqu'à  ce  ({u'on  soit  invinciblement  porté 
^  la  donner.  Celte  puissance  de  consentir  ou  de  ne  pas 
consentir  à  la  vérité  est  la  liberté  d'esprit  (2). 

(1)  Ibid.,  ib.,  su. 
f)]  Ibid.,  c.  M,  I. 
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Mais,  ni  la  force,  ni  la  liberté  de  Tesprit  ne  saffiseot 
pour  nous  déterminer  à  l*ordre,  c  cst-à-dire  à  sacrifier 
nos  passions  et  surtout  notre  passion  dominante,  si  »• 
cun  motif  ne  s'ajoute  à  la  lumière  de  la  raison  pour  se- 
courir la  volonté.  Il  y  a  doux  sortes  de  motifs  qui  dé- 
terminent riiomme  à  Tamour  de  Tordre  :  l*un  naturel 
et  mis  en  nous  tous  pa  r  Dieu  môme  ;  Pautre  surnaturel  et 
donné  àccrtains  hommes,  selon  leur  mérite,  par  le  choix 
libre  de  Dieu .  Le  premier  est  Pamour-propre,  ou  le  moi- 
vement  que  Dieu  nous  imprime  sans  cesse  pour  le  hoa- 
heur  (1j.  Le  second  est  la  grâce.  Parlons  seuleaal 
du  premier  motif  qui  est  tout  humain.  Malebrancbe  <fi&- 
tingue  ingénieusement  la  fin  et  les  motifs  de  ramouri'2]. 
Les  motifs  nous  déterminent  vers  la  (in  :  ils  ne  sont  pis 
la  fin  elle-même.  Prendre  notre  bonheur  pour  la  fin  de 
nos  désirs,  c'est  renverser  Tordre  des  choses,  car  c'est 
nous  faire  centre  de  tout  le  reste;  il  n'y  a  rien  qui  doos 
rende  vertueux  que  Tamour  de  Tordre,  et  la  confor- 
mité de  nos  volontés  à  Tordre.  Celui  qui  désirerait  ar- 
demment jouir  du  l)onheur  céleste  et  de  la  félicité  des 
saints  et  qui  n'humilierait  pas  son  cœur  à  Tordre  etàb 
raison  serait  corrompu  et  digne  de  Tenfer  ;  et,  au  coa- 
traire,  celui  qui  se  soumettrait  à  Tordre,  mais  serait 
tout  à  fait  indifférent,  si  cela  était  possible,  à  son  saint 
éternel,  serait  cependant  un  homme  vertueux  (3\  Ainsi, 
ce  n'est  pas  le  motif  du  bonheur,  m^me  tres-éclairé,  qui 

(1)  Ibid.,  c.  Tiii,  xiT. 

(9)  Ibid.,  ib.,  xt. 

(3)  L*indiirérence  au  Mlut  est  un  des  points  les  plus  délicatt  et  le  phi 
eontroTersés  du  mysticisme  chrétien.  Les  Taui  m}s(iques  renlendeDldni 
un  sens  absolu  ;  les  orthodoies,  dans  un  sens  conditionnel.  Toy.  Bontrft 
Jnstruct,  sur  let  étaU  d*oranon,  I.  IX. 
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Voici  les  conséqueDces  morales  que  Malebranche  tire 
de  ces  principes  contestables  et  périlleux,  il  ne  soutient 
pas  seulement  que  Tamour  de  Dieu  est  le  premier  des 
amours ,  quMI  faut  aimer  Dieu  avant  toutes  choses  et 
plus  que  toutes;  il  va  plus  loin.  Il  y  a  £cIon  lui  trois  es- 
pèces d*amour  :  l'amour  d'union^  Tamour  d'estime  et 
l'amour  de  bienveillance  (1).  Uamour  d'union  est  celui 
qui  Dous  porte  à  nous  unir  par  Tâme  avec  un  certain 
objet  comme  avec  la  cause  d'un  bien  reçu.  L'amour 
(festime  est  le  prix  que  nous  attachons  aux  personnes^ 
OQ  aux  choses,  selon  leur  mérite  :  l'amour  de  bienveil- 
laDce  est  la  disposition  qui  nous  porte  à  leur  vouloir 
da  bien.  Ces  distinctions  sont  fines  et  précises  :  mais, 
onies  aux  principes  de  la  métaphysique  de  Malebran- 
che, elles  peuvent  avoir  de  fâcheuses  conséquences.  Si 
les  créatures  sont  absolument  incapables  d'agir,  elles 
06  peuvent  nous  être  la  cause  réelle  d'aucun  bien  :  si 
iKNis  ne  devons  aimer  d'un  amour  d*union  que  les  causes 
fcelleset  efficaces,  nous  ne  devons  aimer  aucune  créa- 
ture de  cette  manière ,  mais  Dieu  seul  qui  est  la  cause 
unique  de  tout. 

Malebranche  condamne  donc  Tamour  d'union  pour 
toutes  les  créatures  non-seulement  charnelles  et  sensi- 
l)les,  mais  même  spirituelles  :  les  créatures  n'ont  droit 
<IQ'à  I  amour  d'estime  ou  a  l'amour  de  bienveillance,  ce 
qui  signifie  qu^elles  n'ont  pas  droit  à  l'amour  ;  car  la 
bienveillance  ou  l'estime  ressemblent  à  l'amour,  mais  ne 
sont  pas  lui.  L'union,  voila  le  caractère  essentiel  de  l'a- 
mour :  supprimez-le,  vous,  détruisez  Tamour  môme. 
Comme  il  retranchait  aux  individus  la  puissance  d'agir, 

(I)  Ibid.,  I.  VI,  vn,  et  c.  vn  et  ▼m. 
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à  leur  tour  >a  volonté  et  sa  raison.  Il  faut  donc  lalter 
continuellement  contre  ces  dangers  et  mortifier  les  sens, 
source  première  de  tout  le  mal  (I). 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  morale  de  Male- 
branche.  Suivons-le  dans  quelques-unes  de  ses  applica- 
tions. A  l'ancienne  division  des  quatre  vertus  cardinales, 
Malebranche  sulistitue  la  division  adoptée  aujourd'hui 
des  devoirs  envers  Dieu ,  envers  les  hommes  et  envers 
nous-mêmes  2).  Il  ne  reconnaît  qu*unc  seule  vertu, 
mais  plusieurs  devoirs,  qui  ne  sont  que  les  modifications 
de  Tamour  de  l'ordre.  Or,  Tordre  veut  que  Ton  aime 
les  diiïérents  objets,  en  proportion  de  leur  perfection. 
D'après  ce  principe,  il  est  facile  de  voir  que  Ton  doit 
aimer  Dieu  plus  que  les  hommes.  Dieu  étant  Tinfini 
doit  être  infiniment  aimé  :  les  créatures  étant  finies  ne 
peu ven t  (M re  aimées  que  d'une  manière  finie,  et  comme 
elles  sont  Tœuvre  de  Dieu,  il  faut  les  aimer  comme  oeo- 
vresdeDieu.  Jusqu^ici  la  morale  de  Malobranclie  ne dif- 
fèn*  pas  de  la  morale  platonicienne  développée  et  agran- 
dit' |mr  le  christianisme.  Mais  Malebranche  a,  en 
uietaphysi(iue,  des  idées  particulièresqui  ont  leurs  consé- 
quenet*s  en  morale,  et  y  portent  leur  excès.  On  sait  que 
l'un  des  princi|)es  de  la  métaphysique  de  Malebranche 
c'est  «pie  toutes  les  créatures  sont  absolument  impuis- 
8aul(»s,  et  (jue  Dieu  est  la  seule  cause  réelle,  le  seul  prin- 
ri|K'.  M  aiment  actif.  Aucune  créature  et  par  conséquent 
aurun  homme  n'est  doué  d'une  vraie  puissance  et  ne 
|H'ut  par  lui-même  faire  aucun  bien  ou  aucun  mal  à 
|HM*nonne,  si  ce  n'est  comme  cause  occasionnelle. 

(!)  TraitiT  de  morale,  c.  xi,  xu,  xm. 
(1)  U»iil.,  it  pari.,  c.  i,  vi. 


CHAP.  U.  —  MORALE  ET  DROIT  NATUREL.     245 

Voici  Ie8  conséquences  morales  que  Malebraoche  tire 
de  ces  principes  contestables  et  périlleux,  il  ne  soutient 
pas  seulement  que  Tamour  de  Dieu  est  le  premier  des 
amours ,  qu^il  faut  aimer  Dieu  avant  toutes  choses  et 
plus  que  toutes;  il  va  plus  loin.  11  y  a  selon  lui  trois  es- 
pèces d'amour  :  Tamour  d'union^  Tamour  d'estime  et 
Tamour  de  bienveillance  (1).  L^amour  d'union  est  celui 
qui  nous  porte  à  nous  unir  par  Tâme  avec  un  certain 
objet  comme  avec  la  cause  d'an  bien  reçu.  L'amour 
d'estime  est  le  prix  que  nous  attachons  aux  personnes^ 
OQ  aux  choses,  selon  leur  mérite  :  Tamour  de  bienveil- 
laDce  est  la  disposition  qui  nous  porte  à  leur  vouloir 
do  bien.  Ces  distinctions  sont  fines  et  précises  :  mais, 
Dnies  aux  principes  de  la  métaphysique  de  Malebran- 
che,  elles  peuvent  avoir  de  fâcheuses  conséquences.  Si 
les  créatures  sont  absolument  incapables  d*agir,  elles 
06  peuvent  nous  être  la  cause  réelle  d'aucun  bien  :  si 
DOQs  ne  devons  aimer  d'un  amour  d*union  que  les  causes 
réelles  et  efficaces,  nous  ne  devons  aimer  aucune  créa- 
turc  de  cette  manière ,  mais  Dieu  seul  qui  est  la  cause 
unique  de  tout. 

Malebrancho  condamne  donc  Pamour  d'union  pour 
toutes  les  créatures  non-seulement  charnelles  et  sensi- 
bles, mais  même  spirituelles  :  les  créatures  n'ont  droit 
<P'à  Tamour  d'estime  ou  à  l'amour  de  bienveillance,  ce 
^i  signifie  qu^elles  n'ont  pas  droit  à  Tamour  ;  car  la 
^Dveillance  ou  l'estime  ressemblent  à  l'amour,  mais  ne 
^nt  pas  lui.  L'union,  voilà  le  caractère  essentiel  de  Ta- 
lûour  :  supprimez-le,  vous,  détruises:  Tamour  même. 
Comme  il  retranchait  aux  individus  la  puissance  d'agir, 

(I)  Ibki.,  \.  VI,  vn,  et  e.  tu  et  vin. 
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Malebranche  devait  reruser  aux  âmes  la  commanicatkNi, 
Funion ,  le  don  de  soi-même  à  tout  autre  qu'à  Dieu  : 
témoignage  nouveau  de  la  pente  mystique  où  incline 
de  toutes  parts  le  système  élevé  et  profond,  nais 
étroit,  de  ce  Platon  chrétien. 


La  morale  de  Malebranche  fut  le  plus  important 
sai  de  morale  théorique  en  France  pendant  le  xyii*  siè- 
cle. En  Angleterre^  les  mauvaises  conséquences  de  h 
philosophie  de  Hobbes  avaient  porté  leurs  fruits.  Les 
maximes  immorales  et  despotiques  régnaient  ouverte- 
ment, et  la  Restauration  les  avait  maladroitement  b- 
vorisées.  Locke,  qui  opposa,  nous  le  verrons,  à  la  po- 
litique de  Hobbes  une  politique  si  saine  et  si  libérale, 
garda  cependant  en  partie  le  joug  de  sa  métaphysique 
et  de  sa  morale;  et  après  lui  des  disciples  exagérés 
poussèrent  jusqu'à  leurs  extrémités  les  principes  assa 
équivoques  de  V Essai  sur  V entendement  humain. 

Ces  excès  ne  pouvaient  convenir  à  la  raison  et  à  Fesprit 
d(^  moralité  du  peuple  anglais.  De  toutes  parts  s'élevè- 
rent des  protestations  contre  cette  mauvaise  philoso- 
phie, en  Angleterre  d'abord  et  ensuite  en  Ecosse,  oè 
s'institua  plus  tard  une  philosophie  nouvelle  et  digne 
de  la  plus  grande  estime. 

Parmi  les  moralistes  qui ,  en  Angleterre ,  combatti- 
rent la  philosophie  de  Hobbes ,  et  essayèrent  d^étaUir 
réternité  et  Fimmutabilité  des  vérités  morales,  on  peut 
compter Cudworth,  Schaftesbury,  Cumberland  et  surtout 
Clarko,  Fami  de  Newton,  Tadversaire  de  Leibnilz,  k 
judicieux  et  solide  auteur  de  VEssai  sur 
de  DieUf  et  de  la  Religion  naturelle. 
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Clarke  partage  la  doctrine  de  Malebranche  sur  les 
relations  immuables  des  êtres  moraux,  et  il  s'efforce 
surtout  d'établir  Tidentité  des  relations  morales  et  des 
relations  mathématiques  (1).  Il  est  certain,  dit-il,  qu'il 
existe  entre  les  choses  des  différences,  c'est-à-dire  des 
diversités  de  rapports  et  de  proportions  :  une  grandeur 
est  plus  grande  ou  plus  petite  qu'une  autre,  ou  elle  lui 
est  égale;  un  nombre  est  plus  petit  ou  plus  grand  qu'un 
antre,  ou  il  lui  est  égal  ;  il  y  a  donc  un  accord  et  un 
désaccord,  une  proportion  et  une  disproportion  des 
quantités  entrcf  elles.  Or,  ces  rapports  et  ces  diffé- 
reoces,  ces  proportions  et  ces  disproportions  peuvent  se 
trouver  entre  les  personnes  comme  entre  les  grandeurs, 
et  de  ces  difTérentes  relations  ou  convenances  naissent 
œrtains  devoirs  qui  ont  leur  fondement  dans  la  nature 
des  choses,  antérieurement  à  tout  ordre  positif.  Ainsi  il 
est  clair  que  Dieu  est  autant  supérieur  à  Thomme  que 
Imfini  Test  ù  un  point.  Or,  il  résulte  de  cette  supério- 
rité, qu'il  est  naturel  que  les  hommes  lui  obéissent  et 
rhooorent.  Il  en  est  de  môme  des  rapports  des  hommes 
entre  eux.  Les  hommes  sont  unis  les  uns  aux'  autres  par 
les  lois  d'une  nature  commune,  et  rien  ne  leur  est  plus 
convenable  que  de  se  faire  du  bien  les  uns  aux  autres, 
et  de  ne  pas  se  faire  du  mal.  Si  Ton  n'admet  pas  Texis- 
teoce  de  ces  lois,  il  faudra  dire  que  dans  Tétat  de  na- 
Uire,  il  sera  permis  à  un  homme  d'en  tuer  un  autre, 
de  le  dépouiller,  et  cela  non-seulement  pour  sa  propre 
conser\'ation,  mais  mt^mc  de  gaieté  de  cœur,  et  que  cet 
iKMnicide  sera  une  action  aussi  bonne  que  le  peut  être 
<dle  d*un  homme  qui  sauve  la  vie  d'autrui  sans  courir 

(0  Clirfce,  De  la  religion  naturelle,  c.  m,  I. 
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risque  de  la  sienne.  Il  est  vrai  qu'on  suppose  la  créatioia 
des  lois  pour  empêcher  la  destruction  du  genre  humain 
qui  ne  pourrait  manquer  d'arriver  dans  de  tels  prin- 
cipes; mais  si  la  destruction  du  genre  humain  est  av 
si  grand  mal  qu'on  ait  été  obligé  de  faire  des  lois  el 
des  contrats  pour  le  préserver,  qui  ne  voit,  qu'a- 
vant même  ces  lois  et  ces  contrats,  il  était  contre  Tordre 
et  contre  la  raison  que  les  hommes  se  détruisissent  les 
uns  les  autres.  Il  y  a  donc  des  choses  qui  sont  par  elles- 
mêmes  bonnes,  raisonnables  et  bienséantes  :  telles  sont 
l'exactitude  à  garder  la  foi  promise,  et  le  soin  d'accom- 
plir les  contrats  et  les  traités  légitimes.  La  loi  ne  fonde 
pas  la  bonté  de  ces  choses;  elle  ne  fait  que  les  con&^ 
mer.  Il  y  a  aussi  des  choses  absolument  mauvaises, 
qu'aucune  loi  ne  peut  rendre  bonnes  et  innocentes. 
Il  y  a  en6n  des  choses  indifférentes,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  peuvent  devenir  obligatoires  lorsque  les 
lois  d'un  pays  les  ont  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

Le  second  principe  de  la  morale  de  Clarke,  c'est  que 
ces  relations,  ou  proportions  éternelles  ou  immuables, 
sont  nécessairement  reconnues  pour  telles  par  toutes  les 
créatures  intelligentes,  et  que  c'est  sur  cette  connais- 
sance que  toute  volonté  raisonnable  agit  inévitable* 
ment,  tant  que  quelque  intérêt  et  quelque  passion  vfi 
l'en  détourne  pas  (1  ).  Car  nous  concevons  que  la  volonté 
de  Dieu  elle-même  est  soumise  à  ces  lois,  à  plus  fort^ 
raison  la  volonté  de  tous  les  êtres  raisonnables  suboT' 
donnés  ;  et  cette  subordination  de  la  volonté  à  cei 
règles  est  aussi   nécessaire  moralement  parlant  qo^ 
l'acquiescement  de  Tentendement  à  une  vérité  démon' 

(l)lbld.  ib.  2,3. 


CflAP.  D.  —  MORALE  ET  DROIT  NATUREL.  249 

Irée.  G)iDine  il  serait  absurde  de  s'obstiner  à  soutenir 
que  le  tout  est  plus  petit  que  la  partie,  de  même  il  est 
absarde  de  transgresser  la  règle  de  la  justice,  car  c'est 
vouloir  que  les  choses  soient  ce  qu'elles  ne  sont  pas,  et 
œ  qu'elles  ne  peuvent  pas  être.  La  seule  diiïérence , 
c'est  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  reje- 
ter one  vérité  évidente,  tandis  qu'il  peut  abuser  de  sa 
liberté  pour  agir  contre  sa  raison.  Mais,  dans  le  fait,  ce- 
lui qui  refuse  à  Dieu  l'hommage  qui  lui  est  dû,  ou  qui 
n'observe  pas  les  lois  de  la  justice  envers  ses  semblables, 
tombe  dans  une  contradiction  aussi  grande  que  s'il  sou- 
tenait que  reffet  ne  dépend  pas  de  sa  cause,  ou  que  deux 
j^ndeurs  égales  à  une  troisième  ne  sont  pas  égales  entre 
elles.  Une  créature  ainsi  disposée  entreprend,  autant 
qu'il  est  en  elle,  de  changer  la  nature  des  choses  pour 
inetlre  à  la  place  sa  propre  volonté  qui  n'est  pas  gou- 
Teroée  par  la  raison.  Ainsi ,  toute  violation  du  droit 
est,  on  morale,  une  aussi  grande  absurdité  que  le  serait 
eo  mathématiques  le  renversement  des  lois  du  nombre 
et  des  grandeurs.  Ce  qui  le  démontre  au  reste  avec  évi- 
dence ,  c'est  que  l'homme  ne  cesse  de  confesser  la  vé- 
rité de  ces  relations,  même  lorsqu'il  y  manque;  il  donne 
son  approbation  à  la  loi,  tout  en  la  violant,  et  il  reconnaît 
la  force  de  l'obligation  dont  il  secoue  le  joug.  C'est  là 
qu'est  le  vrai  fondement  de  lobligation,  et  non  dans  la 
volonté  d'un  supérieur^  ni  dans  les  lois  positives.  La  vraie 
W,  c'est  le  dictamen  de  la  conscience  :  celte  loi  trouve 
sans  doute  un  appui  dans  l'autorité  divine  qui  l'impose, 
rtdans  la  sanction  éternelle  qui  l'accompagne  :  mais 
ce  n*est  là  qu'une  seconde  obligation,  qui  s'ajoute  à  la 
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pr^niiière  :  robiigation  originale  est  fondée  sur  la  raison 
èCernelle  des  choses. 

II  est  vrai  qu  il  semble,  ehez  quelques  hommes  dépra- 
vés ,  que  cette  voix  de  la  conscience  soit  compléteiDent 
obécarcie  par  les  passions  et  la  corruption.  Mais  il  y  a 
des  moments  cependant  où  leur  secret  leur  échappe,  et 
où  ils  se  découvrent  spontanément,  lorsqu'ils  ne  sont  pu 
sur  leur  garde.  Par  exemple,  il  n'est  pas  de  crimind, 
qui  ayant  commis  un  meurtre  ou  un  vol,  n'aimâl 
mieux,  si  la  chose  était  à  son  choix,  avoir  obten 
d'une  autre  manière  le  bien  qu'il  se  proposait ,  et  sans 
avoir  été  obligé  de  commettre  ces  crimes ,  fût  *  il  sAr 
d'ailleurs  de  Timpunité.  Les  plus  méchants  souhaiteni 
d*étre  autres  qu*ils  ne  sont ,  et  désirent  la  mort  des 
justes,  s'ils  ne  peuvent  en  imiter  la  vie.  Il  ne  se  trou- 
vera pas  de  méchant  homme ,  à  qui  Ion  fasse  son  pcx^ 
trait  sous  un  nom  emprunté,  qui  ne  condamne  sans  ht 
lancer  les  vices  qu'il  se  permet  lui-même.  Dans  rhistoire 
des  événements  passés,  quel  est  Thomme  qui  n'éprouve 
de  l'admiration  pour  les  héros,  et  du  mépris  pour  les  scé- 
lérats? Lorsque  notre  propre  intérêt  est  en  jeu,  celle 
voix  de  la  conscience  a  |>eine  à  se  faire  jour.  Mais  lors- 
qu'il arrive  qu'on  est  soi-mi^me  la  partie  souffrante,  c'est 
alors  que  s  évanouissent  tous  les  méchants  arguments 
vi  les  petits  sophismes  contre  la  distinction  naturelle  dn 
juste  et  d(*  rinjuste.  Cest  alors  que  les  hommes  chanlest 
les  louanges  de  ré(|uité,  et  se  récrient  d*une  manière  tia- 
gi(pie  contre  Tinjustice  ;  ils  se  plaignent  amèrement  de  la 
Providence  qui  permet  de  tels  désordres,  et  ne  trouvent 
pas  (]ue  ni  Dieu,  ni  les  hommes  soient  assez  sévères  dans 
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la  pmilion  de  ceux  qui  violent  les  règles  de  la  justice  et 
deb  vérité.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  distinction  naturelle 
eolre  le  juste  et  Tinjuste,  on  ne  saurait  avoir  aucune  rai- 
son de  se  plaindre. 

Telles  sont  les  excellentes  pensées  que  Garke  a  dépo- 
sées dans  son  livre  de  la  Religion  naturelle.  Cette  théorie 
de  Qarke a  soulevé  des  objections  très-judicieuses  en  el- 
les^némes,  mais  qui  supposent  à  la  théorie  un  sens 
pins  particulier  et  plus  précis  qu'elle  n'a  en  réalité. 
M.  JoufTroy,  dans  son  lumineux  Ck)urs  de  droit  na- 
Inrei ,  M.  Amédée  Jacques ,  dans  son  excellente  intro- 
doction  aux  Œuvres  philosophiques  de  Glarke ,  pen- 
sent que  Clarke  a  voulu  donner  une  déCnition  du  bien , 
el(iu'il  le  confond  avec  les  relations  nécessaires  des  cho- 
ses. «  Cette  déûnition,  dit-on,  est  trop  étendue.  Il  y  a  des 
npports  très-réels  et  très-permanents  des  choses  aux- 
qods  il  est  indifférent  de  conformer  sa  conduite;  il  y  en 
a  auxquels  il  serait  coupable  de  s'accommoder.  Il  faut 
donc  faire  un  choix  entre  ces  relations,  et  lesquelles  choi- 
sir? Apparemment  les  relations  morales;  c'est-à-dire 
que  les  relations  morales  sont  et  resteront  toujours  des 
relations  d*un  ordre  spécial,  suigeneris^  irréductibles  à 
toute  autre.  On  les  désigne  par  leurs  caractères  ;  on  les 
compte  ;  la  conscience  les  reconnaît  entre  toutes  à  To- 
Uigation  qu*clles  entraînent;  mais  on  ne  peut  les  définir. 
La  définition  de  Clarke  prise  dans  son  entier  est  trop 
vaste  et  devient  fausse  dans  l'application  ;  réduite  à  ses 
justes  limites,  elle  n'est  plus  qu'un  cercle,  une  frivole 
laniologie  (1).  » 

fl)   Amédée  Jacquet,  Introduction  aux  œurret  philosophiqnet   de 
CUrle.  Edition  Charpentier,  Paris  1813. 
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Cette  appréciation  nous  parait  bien  sévère.  Ellesen^ 
juste,  si  Glarke  avait  voulu,  en  effet,  donner  une  défila 
lion  du  bien.  Mais  ce  n'est  pas  là  sa  vraie  pensée.  Il  oc 
déCnit  pas  le  bien  ;  mais  il  remarque,  et  avec  raison, 
que  les  relations  morales  ont  le  même  caractère  d'évi- 
dence et  de  nécessité  que  les  relations  mathématiques. 
Il  établit ,  non  sans  profondeur,  que  certaines  choses 
ont  entre  elles  des  proportions  naturelles,  d'où  ré- 
sultent des  devoirs ,  comme  de  la  supériorité  de  Diea 
sur  l'homme,  le  devoir  de  Phonorer,  comme  de  Tégalilé 
et  de  communauté  de  nature  entre  les  hommes,  le  de- 
voir de  la  justice ,  comme  de  la  nature  même  des  pro- 
messes, Tobligation  de  les  tenir;  que  violer  ces  k» 
naturelles,  c'est  vouloir,  autant  qu'il  est  en  nous,qae 
les  choses  soient  ce  qu'elles  ne  sont  pas ,  et  qu'elles 
ne  soient  pas  ce  qu'elles  sont.  Garderun  dépôt,  c'est  vou- 
loir qu'un  dépôt  devienne  une  propriété,  ce  qui  est  coû- 
tradictoire  ;  mentir,  c'est  vouloir  que  la  parole  ne  serve 
pas  à  la  pensée;  se  révolter  contre  Dieu,  c'est  vouloir 
que  la  créature  soit  égale  au  Créateur.  Que  si  nous  n'a- 
percevons pas  toujours  aussi  clairement  l'existence  de 
tels  rapports,  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  supposer 
quMIs  existent  :  car,  après  tout,  il  est  impossible  que 
Tordre  moral  ne  soit  pas  conforme  à  l'ordre  naturel  des 
choses.  Il  ne  faut  donc  pas  réfuter  Clarke,  comme  s'il 
avait  dit  avec  les  stoïciens  :  «  Le  bien,  c'est  ce  qui  est 
conforme  à  la  nature  des  choses ,  »  définition  vague  el 
sans  utilité  pratique.  Mais  il  dit  :  «  Le  bien  ne  peut  pas 
ne  pas  être  conforme  à  la  nature  des  choses ,  et  aval' 
toute  institution,  tout  pacte,  toute  loi  civile,  il  y  a  quel 
que  chose  de  juste  et  d'injuste  par  soi.  »  Dans  ces  li* 
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mites,  la  théorie  de  Clarke  peut  manquer  d'originalité , 
mm  elle  me  parait  parfaitement  irréprochable. 

Au  fond,  la  théorie  de  Clarke  est  une  réponse  à  la  phi- 
kksophie  de  Uobbes.  Le  principe  des  relations  étemelles 
estopposé  au  principe  des  pactes  et  des  conventions .  Mais 
Clarke  ne  se  contente  pas  d'opposer  la  vérité  à  Terreur  : 
il  prend  Terreur  corps  à  corps,  et  il  combat  le  système  de 
Dobbes  par  quelques  objections  décisives  (1). 

Le  premier  principe  de  Hobbes  est  le  droit  de  tous 
sur  toutes  choses.  C'est  lu,  dit  Clarke ,  une  proposition 
ooatradictoirc.  Car,  dire  que  deux  hommes  peuvent  avoir 
on  droit  absolu  sur  une  mùme  chose,  c'est  dire  qu'un 
droit  peut  être  contradictoire  à  un  autre  droit,  qu'une 
iDfme  chose  |)eutétre  juste  ou  injuste  en  niâme  temps. 
P^  exemple,  si  tout  b.onmie  a  le  droit  de  conserver  sa 
propre  vie,  il  est  évident  que  je  ne  puis  avoir  aucun 
droit  de  la  lui  ravir,  à  moins  qu'il  ne  soit  déchu  de  son 
droit,  en  entreprenant  de  m'ôter  la  mienne. 

Le  second  principe  que  Hobbes  tire  du  premier,  c'est 
le  droit  de  guerre  de  tous  contre  tous,  guerre  ouverte 
ou  déclarée,  par  ruse  ou  par  force.  Mais  n'esl-il  pas 
absurde  de  supposer  que  le  moyen  le  plus  certain  et  le 
plus  direct  pour  la  conservation  du  genre  humain  puisse 
être  la  guerre  universelle?  U  est  vrai  que  cet  état  étant  in- 
^pportable,  nous  force  à  rechercher  la  pai\,  et  à  faire 
des  lois  et  deâ  conventions.  Mais  cela  ne  prouve-t-il 
pas  évidemment,  que  cet  état  de  nature  n'est  pas  na- 
tarel,  et  n*a  rien  de  conforme  à  la  nature  de  Thomme, 
puisque  celui-ci  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  de 
*y  soustraire? 

(I;      Ibid.     C.    IT. 
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Un  troisième  principe  de  Hobbes,  c  est  que  la  jast^ 
naît  des  conventions,  et  qu^ avant  tout  pacte,  nul  ne  donf 
rien  à  personne.  Mais  si  Hobbes  eût  été  dans  V état  de 
nature,  et  qu'il  eût  été  la  partie  souffrante,  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  changé  de  langage.  En  même  temps 
qu'il  nie  certaines  obligations,  il  reconnaît  cep^dant 
quMl  y  en  a  quelques-unes  antérieures  à  toute  con- 
vention; par  exemple,  chercher  la  paix,  faire  descoo- 
ventions  et  les  observer.  Mais  si  la  raison  et  la  nature 
forcent  les  hommes  à  faire  entre  eux  des  articles  de  paix, 
et  à  sortir  de  l'état  de  guerre,  cette  même  raison,  ceUe 
même  nature  des  choses  ne  devaient-elles  pas  les  em- 
pêcher d'entrer  dans  cet  état  de  guerre  ?  Selon  HoUbes, 
la  distinction  du  bien  et  du  mai,  du  juste  et  de  l'injuste, 
de  rhonnéte  et  du  malhonnête ,  est  purement  civile; 
c'est  en  vertu  des  lois  que  le  vol  et  Tadultère  sont  do 
crimes  :  il  va  même  jusqu'à  dire  que  ces  commande- 
ments :  tu  ne  tueras  pas,  tu  honoreras  ton  père  et  ta 
mère,  ne  valent  qu'autant  que  les  puissances  civiles  Tor* 
donnent.  Autant  dire  que  les  princes  peuvent  faire  que  la 
lumière  soit  ténèbres,  et  le  doux,  amer?  Hobbes  croil 
sauver  toute  sa  doctrine  par  le  principe  de  l'obligatioo 
des  conventions.  Mais  si  ce  principe  est  juste,  il  y  a  donc 
quelque  chose  d'absolument  juste  ou  injuste  avant  toute 
convention.  Si  au  contraire,  Hobbes  persiste  à  soutenir 
qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ou  d'injuste  dans  l'état  de  na- 
ture, je  voudrais  savoir  pourquoi  je  suis  obligé  d'obéir 
aux  conventions,  si  ce  n'est  qu'un  grand  intérêt  m^y 
force.  C'est  donc  la  contrainte  et  non  la  convention  (p^ 
est  le  principe  de  la  justice. 

Le  plus  grandargumentde  Hobbes,  et  leprincipedeson 
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système,  c'est  que  le  droit  de  Dieu  sur  les  créatures  a  sa 
soarce  dans  sa  puissance  irrésistible,  et  par  conséquent 
qoe  le  droit  en  général  dérive  de  la  puissance.  Clarke  ré- 
pond :  Cl  Je  suppose  que  le  démon  (qu'on  ne  soit  pas  sur- 
pris de  celte  supposition  ;  car  quand  les  hommes  s'avisent 
d'avancer  des  dogmes  impies,  ils  ne  doivent  pas  trouver 
iMuvais  qu'on  leur  réponde  par  des  suppositions  qui 
ont  des  rapports  avec  leurs  doctrines),  je  suppose,  dis- 
je,  qn'un  être  malfaisant,  cruel  et  injuste  au  possible, 
tel  qae  nous  concevons  le  démon,  se  trouve  revêtu  d'une 
«lorité  souveraine  et  d'un  pouvoir  absolu ,  et  que  tout 
Tnsage  qu'il  fait  de  son  autorité  et  de  son  pouvoir,  abou- 
Hise  à  rendre  le  monde  le  plus  misérable  qu'il  peut , 
et  à  le  traiter  de  la  manière  la  plus  cruelle  et  la  plus 
tyrannique.  Qu'est-ce  qui  s*ensuivra  de  cette  suppo- 
Aion,  suivant  le  système  de  Hobbes,  qui  pense  que  le 
domaine  est  fondé  sur  la  puissance ,  que  la  puissance 
est  la  règle  et  la  mesure  du  droit,  et  par  conséquent 
qu'une  puissance  absolue  donne  un  droit  absolu  et  illi- 
■ité?  Il  s'ensuivra  que  l'empire  de  cet  être  malfaisant 
léserait  pas  seulement  un  empire  auquel  il  faudrait 
Bicessairement  se  soumettre,  mais  serait,  outre  cela, 
JQsteet  légitime,  et  que  Ton  aurait  aussi  peu  de  raison  de 
K  plaindre  qu'on  en  a  maintenant  que  Tunivers  est  sous 
Il  conduite  d*un  Dieu  infiniment  bon  et  juste.  » 

Telle  est  la  doctrine  de  Clarke,  et  sa  polémique  contre 
Bobbes  :  cette  polémique  sensée,  judicieuse,  presque 
toujours  vraie,  sullit  ù  nous  donner  une  idée  de  rop[)0- 
sition  que  souleva  en  Angleterre  la  philosophie  de  Hob- 
bes dans  la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle. 
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C'est  vers  le  milieu  du  xvu®  siècle  que  Ton  voit  une 
partie  importanle  de  la  morale  s'en  détacher,  et  former 
en  quelque  sorte  une  science  indépendante  :  c'est  le 
droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  Cette  entreprise  eol 
beaucoup  d'éclat.  Grotius,  qui  en  a  la  gloire,  sans  avoir 
un  génie  aussi  rare  et  aussi  profond  que  Descartes, 
produisit  cependant  dans  sa  sphère  une  révolatiao 
presque  égale.  Il  renouvela  la  jurisprudence ,  en  es- 
sayant de  la  ramener  à  des  principes  philosopbiqi^ 
L'autorité  qui  occupe  encore  trop  de  place  dans  s» 
ouvrage,  n'y  est  cependant  qu'en  seconde  ligne;  et  Toi 
sent  que  l'auteur  fait  des  efforts  pour  penser  par  lui- 
même  ,  et  ne  se  servir  des  autorités  que  comme  d'auxi- 
liaires ,  et  non  pas  de  maîtres.  Malheureusement,  Gro* 
tins  n'avait  pas  assez  de  génie  et  de  philosophie  pour  SB 
gouverner  dans  cette  entreprise  avec  la  fermeté,  la  sim- 
plicité et  la  grandeur  incomparables  du  Discours  de  If 
méthode.  La  scholastique  l'accable,  malgré  ses  efforts: 
rérudition  lui  fait  obstacle.  La  pensée  a  de  la  peine  à  se 
faire  jour  sous  ce  poids  de  textes  et  de  commentaires,  et 
dans  ce  labyrinthe  de  divisions  artificielles,  qui  rappeOB 
un  peu  la  casuistique.  Cependant,  avec  ses  défauts,  k 
traité  du  Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  n'en  est  pM 
moins  le  premier  traité  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens,  que  puissent  citer  la  jurisprudence  et  la  philoso- 
phie modernes  :  c  est  Tidée  du  De  Legibus^  dévelop- 
pée avec  moins  d'éloquence,  mais  toute  la  supériorité  (fc 
science  des  modernes  sur  les  anciens. 

Grotius  se  sépare  dès  le  principe  de  Hobbes,  en  ad* 
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tant  un  droit  naturel  antérieur  à  toute  convention. 
l  à  lui  qu'il  semble  ré{)ondre^  lorsqu'il  prend  à  par- 
is principes  de  Carnéade,  rapporU'^s  par  Lactance  : 
s  hommes  se  sont  fait  des  lois ,  disait  ce  sophiste , 
jré  de  leur  avantage  particulier,  et  de  là  vient 
Des  sont  différentes  non-seulement  selon  la  diversité 
mœurs,  qui  varient  fort  d'une  nation  à  Tautre, 
;  encore  quelquefois  chez  le  même  peuple,  selon 
lemps.  Tous  les  hommes  et  toutes  les  espèces  ani- 
I  sont  poussés  par  la  nature  à  rechercher  leur 
itage;  et  ainsi  il  n'y  a  point  de  justice,  ou  s'il  y 
t  quelqu'une,  ce  ne  peut  être  qu'une  grande  folie, 
qpi'elle  se  nuirait  à  elle-même  en  servant  les  au- 

»  Il  faut  remarquer  que  ces  conséquences  ne  sont 
selles  de  Hobbes  lui-même,  quoiqu'il  en  admette  les 
lisses  ;  loin  de  penser  que  la  justice  est  une  folie,  il 
Mare  le  plus  grand  des  biens,  puisqu'elle  procure  la 

(1);  mais  enlin  il  ne  reconnaît  pas  plus  que  Car- 
fe  de  droit  naturel ,  si  ce  n'est  Pintérôt  de  chacun. 
108  au  contraire  admet,  avec  Aristotc,  que  Thomme 
e  invincible  inclination  pour  la  société,  et  pour  la  so- 
\  r^ulière  et  paisible  (2).  On  remarque  des  Tenfanco 
rhomme  un  penchant  naturel  à  faire  plaisir  auxau- 
»  et  à  compatir  à  leurs  souffrances.  La  raison  s'ajoute 
tttinct  pour  maintenir  la  société  parmi  les  hommes  : 
nous  montre  qu'il  y  a  des  actions  honnêtes  ou  dés- 
oétes,  selon  leur  convenance  ou  leur  disconvenance 
cime  nature  raisonnable  et  sociable.  Ainsi  Tutilité 
A  point ,  comme  le  soutiennent  les  sophistes ,  et 

jGfol.  Disc,  prél.,  55. 
^'1b.  |7cl8. 

Toa.  u.  17 
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Hobbes  après  eax,  la  mère  de  la  justice  et  de  Téqnit^ 
la  mère  du  droit  naturel  est  la  nature  même ,  qui  dom 
porterait  encore  à  rechercher  le  commerce  denossetti 
blables,  quand  même  nous  n'aurions  besoin  de  rien  (J). 
L'utilité,  il  est  vrai,  accompagne  d'ordinaire  le  droit  na- 
turel ;  et  le  droit,  pour  avoir  son  effet ,  a  souvent  bem 
d*étre  appuyé  de  la  force.  Mais  il  a  sa  source  en  tai- 
méme  et  il  est  immuable  comme  la  nature  et  la  ni* 
son  (2).  Ces  principes  n'appartiennent  point  à  Grotios: 
ce  sont  les  maximes  des  stoïciens  et  de  Cicéron.  Si 
Grotius,  dans  ces  discussions  générales,  remporte  sur 
Hobbes  par  la  vérité,  il  faut  avouer  qu^il  lui  cède  poir 
la  force  et  la  subtilité  du  raisonnement,  et  la  nouveaolé 
des  vues.  Quant  aux  questions  particulières  qui  naiMst 
de  son  sujet,  Grotius  les  discute  plutôt  en  jimsconsdto 
qu'en  philosophe^  souvent  même  contre  ses  prqNW 
préceptes ,  il  traite  les  problèmes  du  droit  naturel  |«r 
les  principes  du  droit  civil,  et  cette  confusion  le  rappio»- 
che  insensiblement  de  Hobbes,  dont  il  paraissait  d'dxvd 
si  éloigné. 

Il  rencontre  d'abord  le  problème  capital  de  la  poliiî-' 
que,  le  droit  de  souveraineté.  Hobbes  avait  expIiq|Bé 
Torigine  de  la  souveraineté  par  le  renoncement  de  totf 
au  droit  absolu  de  la  nature  en  faveur  de  la  persovfl 
publique,  peuple,  sénat  ou  monarque.  Grotius  s'exprii>B 
moins  clairement.  Il  divise  la  souveraineté  dans  seafono* 
tiens  et  dans  ses  espèces^  mais  n'en  recherche  guère  to 
principe.  11  parait  surtout  considérer  la  souveraio^ 
comme  un  fait,  différent  selon  les  temps  et  les  pays,  fl^ 

(1)V.  I.  I.c.  i,s  t. 

(3}  Disc.  prél.  (7.  ;    « 
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comme  un  droit  qui  a  son  principe  dans  la  nature 
iMmiaine,  et  u  règle  dans  la  raison.  Il  s'applique  surtout 
kélablir  quela  souveraineté  n'appartient  pas  toujours  et 
NDBexœption  au  peuple  (1).  Mais  à  la  place  des  raisons 
Mrales  et  philosophiques  qui  peuvent  appuyer  cette 
opÎDkm,  Grotius  invoque  des  motifs  que  j'appellerai  ju- 
idaires.  Il  est  permis,  dit-il,  à  un  homme  de  se  rendre 
ttdave  d*un  autre  homme.  Ce  qui  est  permis  à  un  indi- 
tido,  Test  à  un  peuple  ;  un  peuple  peut  donc  vendre  sa 
lierlé  pour  sa  subsistance  :  il  aliène  ainsi  toute  souve- 
itineté,  et  il  appartient  au  monarque  ou  au  pepple  au- 
fMl  il  se  donne,  comme  un  domaine  au  propriétaire  qui 
Ta  acheté.   Voilà  le  droit  de  souveraineté  ramené  en 
fieique  sorte  au  contrat  de  vente.  La  souveraineté  d^un 
peuple  peut  encore  périr,  selon  Grotius,  par  le  droit  de 
il  guerre*  Dans  la  guerre,  le  vainqueur  obtient  un  droit 
de  propriété  sur  les  vaincus.  Ceux-ci  deviennent  le  pa- 
trimoine de  celui-là  :  ils  perdent  la  liberté  par  le  fait  et  par 
bdroit.  Ainsi,  le  consentement  contraint  ou  la  force  heu- 
feose,  tels  sont  les  deux  principes  que  Grotius  reconnaît 
à  la  souveraineté.  II  admet  encore  avec  Aristote  quMI  y 
'a  des  hommes  naturellement  esclaves,  et  il  en  conclut 
fi'il  y  a  des  peuples  naturellement  esclaves.  Il  soutient 
ttfin,  comme  Thrasymaquc  dans  la  République  de  Pla- 
ta,  que  le  pouvoir  n'est  pas  toujours  établi  en  faveur  de 
eeox  qui  sont  gouvernés,  mais  souvent  aussi  en  faviuir 
de  ceux  qui  gouvernent.  «  Rien  n'empêche,  dit-il,  qu'il 
l'y  ait  des  gouvernements  civils  qui  soient  établis  pour 
Tavantage  du  souverain ,  comme  les  royaumes ,  qu'un 

P)  S  «. 

'î)  L.  I,  c.  m,  S  7. 
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prince  acquiert  par  droit  de  conquête  ;  sans  que  pour  oel^ 
on  puisse  traiter  ces  royaun]\es  de  tyranniques ,  la  ly--. 
rannie  emportant  une  injustice.  D'ailleurs ,  lors  mêam* 
que  rétablissement  du  gouvernement  aurait  lieu  dacii 
rintérét  des  sujets,  cela  n'entraînerait  pas  la  supériorité 
du  peuple  sur  le  souverain  ;  car  on  ne  voit  pas  que  k 
pupille  soit  au-dessus  de  son  tuteur.  » 

J'avais  raison  de  dire  que  Grotius  traite  les  quesUoDi, 
du  droit  naturel  ou  politique  par  les  maximes  du  dnût 
civil.  N'est-il  pas  évident  que  la  souveraineté  n'est  à  ses 
yeux  qu'une  application  du  droit  sur  les  choses  ou  m 
les  personnes  que  reconnaît  le  droit  positif  ?  Quelle  idée 
nous  donne«t-il  de  ce  double  droit  ? 

SelonGrotius,  leschosesétaient,  à  l'origine,  commuées 
entre  tous  les  hommes  (1  )  :  et  cet  état  a  duré  autant  qus 
leur  simplicité  et  leur  innocence.  Alais  lorsque  le  getof 
humain  s'étant  multiplié  éprouva  de  nouveaux  besoins» 
les  biens  communs  ne  suffirent  plus  à  cet  accroissement  de 
désirs  et  de  besoins,  et  la  jouissance  en  conmiun  ne  fiit 
plus  possible  avec  la  dispersion  des  races  et  la  'cormp* 
tion  des  hommes.  De  là  il  arriva  que  chacun  s'appropril 
ce  dont  il  put  s'emparer;  et  il  fut  convenu,  tacitement 
ou  expressément ,  que  chacun  aurait  droit  à  posséder 
tout  ce  qu'il  aurait  le  premier  occupé,  à  l'exclusion  de 
tout  autre.  Ainsi  Grotius  ne  reconnaît  que  le  principe da 
premier  occupant  ;  il  ne  parait  pas  soupçonner  que  le 
travail  de  Thomme  puisse  être  un  titre  à  s'approprier 
les  choses,  et  il  ramène  ainsi  l'origine  de  la  propriété  à 
un  certain  droit  de  hasard  ou  de  force.  Le  droit  de  pr^ 
mier  occupant  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  s'appliqua 

fi)L.  II,c.2,S2. 
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à  des  biens  non  possédés  encore  :  mais  il  a  fallu  un  autre 
principe,  pour  faire  que  ce  qui  avait  d'abord  été  commun 
8<nl  devenu  ensuite  un  domaine  propre.  11  est  vrai  que 
Grotius  ajoute  à  Toccupation  le  partage;  mais  il  ne  dit 
pas  d'après  quelle  règle  se  fait  le  partage.  Est-ce  selon 
la  stricte  égalité ,  ou  selon  la  proportion  des  besoins  ou 
do  travail  de  chacun  ?  Cest  là  pourtant  qu'est  la  vraie 
question.  Il  prétend  que  dans  Tétat  actuel  de  la  société, 
il  D*y  a  qu'un  seul  mode  d'acquisition,  le  droit  du  pre- 
mier occupant.  Mais  le  droit  du  premier  occupant  ne 
peut  s'appliquer  évidemment  qu'à  une  matière  inoccu- 
pée. Où  se  rencontre  une  telle  matière  dans  une  société 
civilisée  ?  Il  semble  résulter  de  là  qu'il  n'y  a  main- 
tenant pour  les  hommes  qui  ne  possèdent  pas  aucun 
nxyyen  d'acquisition,  si  ce  n'est  la  succession,  la  dona- 
Uon,  la  vente,  qui  sont  plutôt,  à  vrai  dire,  des  modes  de 
transmission  que  d'acquisition.  Il  reste  enfin  ce  prin- 
cipedu  travail,  que  Grotius  n'a  pas  tout  à  fait  méconnu, 
mais  qu'il  traite  d'une  manière  évidemment  superfi- 
cielle. Voici  comment  il  parle  de  ce  principe  :  '(  Le 
jorisconsulte  Paul ,  dit-il ,  admet  une  manière  d'ac- 
quérir qui  parait  toute  naturelle ,  c'est  lorsqu'on  est 
caose  qu'une  chose  est  venue  en  nature.  Mais  comme 
naturellement  rien  ne  se  fait  que  d'une  matière  préexis- 
tante, si  la  matière  est  à  nous,  nous  ne  faisons,  en  y 
produisant  une  forme  nouvelle ,  que  continuer  notre 
droit  de  propriété.  Si  elle  n'appartient  à  personne,  cela 
se  rapporte  à  l'acquisition  par  droit  de  premier  occupant. 
Que  si  elle  appartient  à  autrui,  elle  ne  nous  est  pas  na- 
turellement acquise  à  nousseuls,  àcausede  la  forme  que 
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nous  y  avons  produite  (1  ).  »  Il  revient  dans  un  autre  éa-^ 
droit  sur  le  même  sujet  en  ces  termes  :  «  Si  l*on  suit 
véritables  principes  du  droit  naturel ,  on  trouvera 
comme  dans  un  mélange  de  matières  appartenant  kdi'^ 
vers  maîtres,  le  tout  est  commun  à  proportion  de  la  part 
que  chacun  y  a ,  de  même  chaque  chose  étant  composée 
de  la  matière  et  de  la  forme,  comme  d'autant  de  parties, 
si  la  matière  appartient  à  Tun  et  la  forme  à  l'autre,  la 
chose  devient  naturellement  commune  à  proportion  de 
la  valeur  et  de  la  forme  (2).  »  Quelle  que  soit  la  me- 
sure de  chacun,  il  faut  donc  toujours  reconnaître  qu'il 
y  a  une  part  pour  celui  qui  a  fourni  son  travail,  saos 
apporter  la  matière  :  que  celte  part  soit  représentée  par 
un  salaire ,  ou  par  un  droit  sur  la  chose ,  peu  importe. 
C'est  là  un  principe   d  acquisition  dont  il  faut  tenir 
compte.  Mais  n'est-ce  point  traiter  d'une  manière  bien 
juridique  et  trop  peu  philosophique  cette  grave  question 
de  l'acquisition  de  la  propriété  par  le  travail,  que  delà 
ramener  à  une  question  de  droit  romain,  et  de  la  résou- 
dre par  la  théorie  des  accessoires?  En  général ,  Grotius 
constate  le  fait  plus  qu'il  ne  recherche  le  droit.  Il  n'a 
pomt  vu  le  principe  moral  de  la  propriété ,  et  ne  T* 
guère  considérée  que  comme  l'effet  du  hasard  et  de  b 

convention. 

Le  même  défaut  l'a  surtout  égaré  dans  la  théorie  de  rea- 

clavage.  Je  laissedecôté  cequ'ilditdu  pouvoirpatemel^ 
du  pouvoir  marital,  comme  trop  peu  original  pournoo^ 
arrêter.  Mais  ses  principes  sur  l'esclavage  ont  plus  d^ii0' 

(1)  L.n,  c.  III,  §  3. 
(2)L.  a,  c.  vjii,$  19. 
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portance.  On  se  rappelle  que  cet  inique  préjugé  avait 
été  vivement  combattu  au  xvi*  siècle  par  Bodin.  H  sem- 
blait que  les  progrès  des  sciences  et  de  la  philosophie 
doflsent  bientôt  porter  le  dernier  coup  à  ce  reste  de  la 
société  païenne.  Mais  il  y  eut  au  xvii*  siècle  une  sorte  de 
point  d'arrêt.  L'esclavage  trouva  de  nouveaux  défen- 
seurs. Il  avait  sa  place  nécessaire  dans  le  système  de 
Hobbes,  qui  n'était  que  la  doctrine  de  l'esclavage  uni- 
nrsel  ;  plus  tard  nous  verrons  Bossuet  lui-même  trou- 
wdes  paroles  en  faveur  de  l'esclavage  ;  et  c'est  à  Gro- 
tbs  qu'il  emprunte  ses  arguments.  Ce  ne  fut  que  vers 
h  fin  du  siècle  que  l'école  libérale  et  protestante  put 
afin  faire  entendre  ses  justes  réclamations  en  faveur 
de  la  liberté  naturelle. 

«  La  servitude  parfaite,  dit  Grotius  (1),  consiste  à 
Are  obligé  de  ser\  ir  toute  sa  vie  un  maître ,  pour  la 
Mirriture  et  toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la 
▼ie.  Et  cette  sujétion  ainsi  entendue  n'a  rien  de  trop 
dir  en  elle-mi^mo  :  car  l'obligation  perpétuelle  où  est 
Tesclave  de  servir  son  maître,  est  compensée  par  Tavan- 
Uigequ^il  a  d'etro  assuré  d'avoir  toujours  de  quoi  vivre.  » 
0  est  vrai  que,  de  droit  naturel,  aucun  homme  ne  nait 
Tesdaved'un  autre  homme.  Mais  cette  sujétion  peut  ce- 
pendant avoir  lieu  par  deux  causes,  qui  se  rapi)ortent 
tQ droit  civil  et  au  droit  des  gens.  La  première  est  une 
convention  libre  entre  l'esclave  et  le  maître.  On  ne  peut 
•ier  en  effet  qu'un  homme  n'ait  le  droit  de  vendre  sa 
ttertc  pour  sa  subsistance.  C'est  de  la  même  manière 
fluc  certains  peuples  se  donnent  à  d'autres  et  en  dé- 
fi) L.  n,  c.  V,  §  8. 
'IL.  m, c. *u.  i\. 
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viennent  les  sujets,  c'est-à-dire  les  esclaves ,  et  se  9oa- 
mettent  ainsi  à  la  souveraineté  et  à  la  domination  de 
plus  puissants  qu'eux.  Le  second  motif  est  le  droit  de 
guerre.  Les  vainqueurs  ayant  le  droit  de  tuer  leurs  eo* 
nemis  dans  une  guerre  juste,  leur  font  encore  grâce, 
en  leur  laissant  la  vie  pour  la  liberté.  Cette  seconde 
cause  explique  encore  comment  les  peuples  peuvent  être 
légitimement  asservis.  Le  droit  de  souveraineté  est  le 
droit  du  maître  sur  Tesclavc  transportée  un  peuple oaà 
un  monarque  sur  une  nation  vaincue  et  conquise.  Ainsi 
le  principe  de  l'esclavage ,  c'est  le  droit  de  la  force  et 
de  la  nécessité,  au-dessus  duquel  Grotiusnesemblepas 
soupçonner  qu'il  en  existe  un  autre.  Il  avait  été  à  l'a- 
vance réfuté  par  Aristole  lui-même,  qui  n'admettait pa» 
que  la  violence  pût  être  jamais  le  principe  de  la  servi- 
tude (1). 

On  a  pu  voir  par  cette  analyse,  comment  Grotius,  qni 
part  de  principes  différents  de  ceux  de  Hobbes,  s'ac- 
corde cependant  assez  fréquemment  avec  lui  dans  la  so- 
lution des  questions  particulières.  A  la  vérité,  nous  n'a- 
vons rappelé  que  ses  opinions  surJes  problèmes  dont  nous 
faisons  l'histoire.  Il  faudrait  le  suivre  dans  le  cours  de 
tout  son  ouvrage;  on  le  verrait  faire  de  généreux  efforts 
pour  introduire  l'idée  du  droit,  là  où  elle  n'avait  pas  en- 
core sa  place ,  c'est-à-dire  dans  la  guerre  et  dans  les 
traités.  «  J'ai  vu,  dit-il,  dans  tout  le  monde  chrétien  on 
état  d'hostilités  qui  ferait  rougir  des  barbares,  desguer- 
res commencées  sous  de  futiles  prétextes  ou  même  sans 
aucun  prétexte,  et  conduites  sans  respect  pour  aucune 
loi  divine  et  humaine,  comme  si  une  simple  déclaration 

(1)  Voyez  l.  T,  1. 1,  c.  m. 
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de  goenredevaii  ouvrir  ]a  porte  k  tous  les  crimes  (1).  » 
IliiDQatréooDtre  Hobbes,  que  les  peuples,  pour  former 
des  sociétés  séparées  ne  sont  pas  cependant  des  enne- 
mis naturels,  et  que  môiue  lorsqu'ils  sont  ennemis,  ils 
doivent  encore  conserver  quelque  chose  de  cette  hu- 
manité, qui  est  le  lien  général  de  la  société.  Grotius 
a  établi  avec  force  que  le  droit  de  guerre  avait  sa 
Sûoroe  dans  un  principe  juste  et  inhérent  à  la  nature 
baoaine,  le  droit  de  défense,  mais  ses  limites  dans  la 
lodabilité  naturelle,  et  la  fraternité,  que  le  stoïcisme  et 
la  christianisme  s'accordent  à  reconnaître  entre  les 
komines. 

Toutefois  cette  hauteur  do  principes  ne  se  maintient 
pas.  Une  fidélité  un  peu  servile  à  la  tradition,  au  droit 
écrit,  à  Tautorité,  aux  faits  consacrés ,  Tcntraine  aux 
conséquences  que  Ilobbcs  avait  professées  par  la  né- 
cessité de  son  systt'me.  Grotius,  quoique  supérieur  à 
SQQ  temps,  a  trop  oublié  quelquefois  la  dignité  de 
Hiomme,  et  le  droit  inaliénable  de  la  liberté  :  il  a  traité 
btliberté  comme  une  chose  qui  peut  être  l'objet  d'un  tra- 
fic, d'an  contrat,  delà  conquête,  de  la  prescription  :  il  a 
appliqué  les  maximes  du  droit  civil  à  un  principe  tout 
>K)ral  et  qui  échap|)e  au  calcul,  à  la  force,  à  la  convcn* 
^.  Mais  ce  u*i;st  {kis,  comme  chez  Uobbes,  Tabus, 
c*e$t  le  défaut  de  l'esprit  philosophique  ({ui  l'a  égaré. 

Grotius,  comme  tous  les  génies  créateurs,  avait  trop 
*  bire  de  rassembler  et  de  grouper  les  matériaux 
lOnombrables  d'un  traité  du  droit  des  gens,  pour  s  ef* 
forcer  de  le  ramener  à  des  formes  didaetiques  et  rigou- 
^oaes  qui ,  sans  ajouter  à  la  force  des  principes ,  les 

I)  Uk.  prél. 
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rend  plos  faciles  à  saisir  et  à  conserver  :  c'est  là  un 
travail  réservé  d'ordinaire  aux  esprits  de  second  ordre 
qui,  venant  après  les  premiers,  essaient  de  coordonner 
et  d'enchaîner  les  idées  jetées  souvent  dans  un  certam 
désordre  par  les  maîtres.  C'est  ce  que  fit  Puifendorf 
après  Grotius ,  Wolff  après  Leibnitz . 

Puffendorf  est  un  esprit  d'une  valeur  moyenne,  sans 
aucune  originalité,  et  qui  tombe  dans  le  faux  quand 
il  essaie  d'inventer  (1).  Mais  il  a  d'assez  grandes  qua- 
lités d'exposition  et  de  disposition.  Leibnitz  le  juge  fort 
sévèrement  :  w  F'ir  parùm  jurisconsultus ,  dit-il ,  et 
minime  philosophas,  »  Ce  jugement  est  peut-être  nu 
peu  dur.  Cependant ,  si  Puffendorf  ne  manque  pas  de 
solidité  et  de  bon  sens,  il  faut  convenir  que  la  pénétra- 
tion et  la  profondeur  lui  font  défaut. 

Puffendorf  essaie  de  déterminer  l'idée  du  droit  natu- 
rel, et  c'est  ce  que  Grotius  n'avait  pas  fait  avec  préci- 
sion, il  le  distingue  de  la  théologie  morale  et  des  1(A 
civiles.  Le  droit  naturel  est  c^  qui  est  ordonné  par 
la  droite  raison  ;  le  droit  civil ,  ce  qui  dérive  de  h 
puissance  législative  ;  la  théologie  morale,  ce  qui  nous 
commande  au  nom  des  saintes  Ecritures. 

Le  droit  naturel  est  donc  essentiellement  distinct  de 
la  théologie  ;  et  c'est  certainement  un  mérite  à  Puffen- 
dorf d'avoir  insisté  sur  cette  distinction.  Tout  ce  que 
l'Écriture  sainte  ordonne  ou  défend,  mais  que  la  rai- 
son toute  seule  ne  nous  apprend  ni  à  éviter  ni  à  faire, 
est  en  dehors  de  la  sphère  du  droit  naturel.  L'un  re- 

(1)  Voyez  par  exemple,  au  comiDcncement  de  son  traité  du  DroU  de  U 
Dature  et  du  Droit  des  gens,  sa  théorie  subtile  et  médiocre  des  étref  no* 
raux.  C^est  prétentieutemcnt  fnux. 
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mr  un  traité  d'alliance  conclu  entre  Itieu  et 
ne  dans  des  conditions  déterminées;  Tautre  ne 
t  que  sur  la  raison. 

ces  principes,  il  suit  deux  importantes  consé- 
38  :  la  première ,  que  le  droit  naturel  ne  s'étend 
I  delà  des  limites  de  cette  vie  ;  la  seconde,  qu^il  se 
à  régler  les  actes  extérieurs. 
effet,  c*est  le  but  de  la  théologie  morale  de  for- 
D  chrétien,  et  de  préparer  une  âme  pour  le  ciel, 
elle,  le  Gdùle  n*est  qu'un  voyageur  et  un  étran- 
i*bas.  Mais  le  droit  naturel  se  borne  à  rendre 
ne  soiriable,  à  assurer  son  bonheur  sur  la  terre,  à 
Are  en  règle  avec  le  tribunal  humain.  En  un  mot, 
dorf  t'xclut  la  question  de  l'immortalité  de  la 
e  du  droit  naturel. 

second  lieu  c  est  à  la  théologie  morale  k  régler 
UT  de  manière  a  ce  que  tous  ses  mouvements 
conformes  à  la  volonté  de  Dieu;  et  souvent  même 
Midamne  les  actions  les  plus  belles  lorsqu'elles 
it  de  mauvais  principes.  Mais  le  droit  naturel  ne 
18  jus(}ue-là.  Pourvu  que  les  actions  extérieures 

conformes  a  Tordre  et  ne  troublent  pas  la  paix, 
8*in<}uiète  pas  de  leurs  principes.  Enfin,  il  ne 
des  actions  intérieures  qu  autant  qu'elles  se  ma- 
ent  à  lextérieur.  Cependant ,  tout  en  se  distin- 

de  la  théologie  morale,  le  droit  naturel  en  a 
1  comme  d*un  puissant  auxiliaire.  Car,  en  formant 
nés  aux  vertus  chrétiennes,  la  théologie  morale 
lonne  une  très-grande  aptitude  à  remplir  exacte- 
les  devoirs  de  la  vie  civile. 
Bendorf  recherche  ensuite  si  le  droit  naturel  aurait 
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eu  sa  place  dans  Pétat  d'innocence  et  avant  le  péché. 
Selon  lui,  les  principes  du  droit  naturel  auraient  bqIh 
sisté,  car  ils  reposent  sur  la  nature  des  choses  et  sur  la 
nature  de  Thomme.  Mais  certaines  maximes  n'auraient 
pas  eu  lieu  ;  les  unes  qui  supposent  des  établissemeats, 
dont  peut-être  l'homme  innocent  n'aurait  pas  en  besmD, 
telles  que  les  lois  de  la  vente,  de  l'achat,  etc.;  les  an- 
tres qui  supposent  la  nature  corrompue ,  comme  :  ta 
ne  mentiras  pas,  tu  ne  forniqueras  pas,  etc.,  en  un  moi, 
tous  les  préceptes  négatifs. 

Il  semble  que  l'on  devrait  trouver  dans  un  traité 
de  droit  naturel  une  définition  du  droit.  C'est  ce* 
pendant  ce  que  Puffendorf  ne  nous  donne  pas.  Maisfl 
définit  ledevoir  :  «  C'est,  dit-il,  une  action  humaine  exao^ 
tement  conforme  à  la  loi  qui  nous  en  impose  l'obliga- 
tion (1  ).  M  Cette  définition  est  vraie  ou  fausse ,  selon  le 
sens  que  Ton  donnera  au  mot  loi.  Or,  selon  PuflfeDdorf, 
la  loi  est  «  une  volonté  ou  une  ordonnance  d'un  supé* 
rieur,  par  laquelle  il  impose  à  ceux  qui  dépendent  de  hn 
une  obligation  indispensable  d'agir  d'une  certaine  ma* 
nière  (2).  » 

Mais  qu'est-ce  que  l'obligation?  et  d'où  dérive- 
t-elle  elle-même?  «  L'obligation  est  un  lien  de  droit 
par  lequel  on  est  astreint  à  faire  ou  ne  pas  faire  certai- 
nes choses  (3).  »  Or,  deux  choses  sont  nécessaires  pour 
rendre  un  être  susceptible  d'obligation  :  l"*  une  volonté 
libre;  2**  la  dépendance  d'un  supérieur.  Lapremièit 

(!)L.  T.  c.  r,  §  I. 

(2)  Droit  de  la  Dat.  et  des  geDs  1.  f,  c.  vi,  et  Devoirs  de  rhotnmoeidi 
rit.  1. 1,  ç.  II,  §  2. 

(5)  Droit  de  la  nat.  et  des  gens,  I.  III,  c.  iv,  §  5sqq.  Dey.  derbonint 
et  du  cit.  1.  I,  c.  II,  §  S. 
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jadilioQ  est  évidente  par  elle-même.  La  seconde  est 
iciieà  démontrer  :  si  je  n'ai  point  de  supérieur,  personne 
«peut  me  prescrire  dagir  d'une  façon  plulôt  que  d'une 
Ébre.  Ainsi ,  que  je  sois  libre,  mais  sans  maître,  je  puis 
gir  selon  mon  bon  plaisir,  je  ne  suis  obligé  à  rien.  Que 
'lie  un  maître,  sans  être  libre,  je  ne  puis  faire  que  ce 
|ie  ma  nature  m'impose  :  il  est  inutile  de  me  donner 
m  ordre  auquel  j'obéis  nécessairement,  ou  auquel  il 
l'est  impossible  d'obéir  ;  dans  les  deux  cas,  point  d'obli- 

Le  fondement  de  Tobligation  est  donc  la  volonté  d'un 
qiérieur,  assez  fort  pour  punir  ceux  qui  lui  résis- 
BM,  mais  en  môme  temps  assez  raisonnable  et  assez 
Nie  pour  ne  point  gêner  sans  motif  la  liberté  des 
Vets. 

Tel  est  le  fondement  de  l'obligation  selon  Puffen- 
Orf.  Il  faut  reconnaître  que  son  opinion  est  une  sorte 
e  Boyenne  entre  celle  de  Hobbes  et  celle  de  Grotius  : 
liqui  fait  reposer  le  droit  sur  la  volonté  seule  d'un 
lie  ioutrpuissant  ;  Tautre  sur  la  nature  même  des  cho- 
Bl.  Pafl[endorf  montre  ici  son  bon  sens  et  la  solidité  de 
M  jugement ,  mais  il  fait  preuve  en  même  temps  de 
M  de  perspicacité  philosophique  ;  car,  en  aflirmant 
le  l'obligation  repose  sur  la  volonté  d'un  supérieur,  à 
I  Im  fort  et  juste ,  il  ne  voit  pas  que  la  question  est 
iteséroent  de  savoir  si  ce  supérieur  qui  oblige,  oblige 
iree  qu'il  est  fort  ou  parce  qu  il  est  juste.  Cependant 
Aoitz,  qui  le  critique  très-duromcnl  sur  ce  point,  exa* 
in  un  peu  sa  pensée,  et,  sans  tenir  compte  des  rcstric- 
m  très-plausibles  de  Puiïendorf ,  confond  trop  volon- 
n  sa  doctrine  avec  celle  de  Hobbes. 


«70  LIVRE  IV.  SECT.  I.  —  XVH-  SIECLE. 

Il  est  suffisamment  démontré  parcette  analyse,  queM  r 
fendorf  n'est  remarquable  ni  par  roriginalité  ni  par  resprit  \i 
philosophique.  Il  ne  faudrait  point  toutefois  le  juger  ex- 
clusivement par  là.  Son  mérite  est  d'avoir  embrassé  et 
résumé  dans  un  plan  régulier  toutes  les  matières  dis- 
persées dans  les  Sommes  scholastiques^  dans  les  Jaris- 
consultes,  et  enfin  dans  Grotius.  Mais  cette  sorte  déta- 
lent ne  peut  être  appréciée  que  dans  ses  œuvres;  et 
d'ailleurs  ceux-là  seuls  peuvent  compter  pour  nous,  et 
ont  leur  place  dans  cette  histoire ,  qui  ont  laissé  après 
eux  quelque  idée  neuve  et  importante,  et  qui  ont  changé 
les  principes  et  les  méthodes  de  la  science. 

Parmi  les  écrivains  du  xvu"  siècle  qui  se  sont  oocn- 
pés  de  droit  naturel ,  il  ne  faut  point  oublier  Tuniversel 
Leibnitz  qui,  sans  avoirtraité  ex  professa  decettJd  scioMe 
importante,  a  cependant  dispersé  dans  ses  écrits  de  ju- 
risprudence quelques  idées  précieuses  et  fines,  que  m 
nom  et  leur  prix  nous  invitent  à  recueillir. 

n  est  assez  curieux  de  voir  quel  jugement  Leifanib 
porte  sur  les  auteurs  de  droit  naturel  de  son  temps,  clé 
voudrais,  dit-il,  qu'il  existât  un  traité  qui,  partant  dedé- 
finitions  claires  et  fécondes,  déduisit  comme  par  un  fildfis 
conclusions  certaines  de  principes  certains ,  qui  étabBl 
par  ordre  les  fondements  de  toutes  nos  actions  et  des 
exceptions  permises  par  la  nature,  qui  enfin  doimit 
aux  jeunes  gens  un  moyen  de  résoudre  toutes  les  dif- 
cultés  par  une  méthode  déterminée.  »  Cette  sdence 
exacte  et  régulière  était  à  attendre,  selon  Leibnitz;  6( 
peut-être  l'est-elle  encore  aujourd'hui.  «On  eàt  po 
l'espérer  du  jugement  et  de  la  science  de  rincompB- 
rable  Grotius  {incomparabilîs  Grotii  judicio  et  doc* 
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trina),  ou  du  profond  génie  de  Hobbes ,  si  l'un  n'eût 
-été  distrait  par  trop  de  choses,  et  si  l'autre  n'eût  établi 
des  principes  corrompus,  et  ne  s'y  fût  entêté.  Selden 
eût  pu  nous  donner  des  choses  plus  fortes  et  meilleures 
que  ce  qu'il  a  fait,  sMl  eût  voulu  y  consacrer  toute  sa 
^  mà&ùGà  et  son  talent  (1).  d  Dans  plusieurs  de  ses  lettres 
Leibnitz  parle  avec  estime  de  Thomasius,  dont  il  loue  les 
ecnmaissances  juridiques  (2),  mais  il  fait  peu  de  cas  de 
Bà:  philosophie  :  a  C'est  une  philosophie  sauvage  et  eii 
•  qudque  sorte  podagre,  sylvestris  et  archipodiaUs  (3). 
Biais  de  tous  ces  auteurs,  celui  que  Leibnitz  semMe  le 
moins  estimer,  nous  l'avons  vu,  c'est  Puffendorf.  <c  II  n'a 
pas,  dit-il,  grande  autorité  auprès  de  moi  ;  car  il  n'a* 
-VBDce  de  lui-même  que  des  principes  tout  à  fait  popu* 
laites ,  et  il  s'arrête  à  l'écorce  (4).  »  Cependant  comme 
son  livre  est  le  seul  traité  complet  qu'il  y  ait  sur  ces 
matières,  et  qu'il  a  empruntée  beaucoup  d'auteurs  d'ex- 
cellentes choses,  Leibnitz  approuve  qu'on  le  mette  entre 
les  mains  des  jeunes  gens,  pourvu  toutefois  qu'on  lea 
avertisse  des  principales  erreurs  commises  par  lui. 

Leibnitz  critique  Puffendorf  sur  trois  points  :  1*^  sur 
la  fin  ;  2"*  sur  l'objet  ;  S""  sur  la  cause  efficiente  du  droit 
naturel. 

L  Sur  la  première  question,  Leibnitz  reproche  à  Puf- 
fendorf ,  de  renfermer  le  droit  naturel  dans  les  limites 
de  cette  vie  {tanium  ambitu  hujus  vitœ  includi\  et 

(I)  Monitaquadam ad  Samul.  PufTend.  principia,  Dutens,  t.  it,  part.  III, 
p.  375. 

(3)  Non  ineplè  JurispradenUam  et  rationem  status  complectetator» 
Ibl<L«  ep.  TU- 

(3)  Voy.  ep.  m. 

(4)  Epist.  zi.  Voy.  aassi  ep.  iru,  xn,  xin,  xit,  etc. 
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d'en  exclure  par  exemple  rimmortalité  de  Tàme.  Cert, 
dit-il,  mutiler  celte  science,  et  supprimer  beaucoup  É 
devoirs  de  la  vie  que  de  se  contenter  de  ce  degré  A 
droit  naturel ,  qui  pourrait  se  rencontrer  m^e  chei 
Tathée. 

II.  Une  seconde  erreur  qui  tient  à  la  première,  cPÎS 
de  limiter  le  droit  naturel  aux  actes  extérieurs  et  d'en 
exclure  tous  ceux  qui  restent  cachés  au  dedans  de  nom 
et  ne  s^expriment  pas  au  dehors.  Cette  doctrine,  quiétnl 
déjà  celle  de  Thomasius  (1  ),  avait  été  adoptée  par  Ptaf- 
fendorf.  Leibnitz  la  critique  vivement.  Selon  Cicéroo, 
dit-il ,  ce  n'est  pas  le  philosophe,  c'est  le  jurisconsolK 
qui  doit  se  borner  aux  actes  extérieurs.  La  philosop&iè 
chrétienne  sera-t-elle  donc  moins  large  que  la  philoflCh 
phie  d'un  païen  ?  On  ne  voit  point  quelle  sera  la  place 
du  serment  dans  une  doctrine  qui  sMnterdit  de  régler  k 
for  intérieur.  Et  cependant  Fauteur  fait  une  grande  part 
au  serment.  En  supposant  que  Tespérance  ou  la  crateto 
des  biens  ou  des  maux  extérieurs  suiflt  à  empêcher  éi 
nuire,  pourra-t-elle  inspirer  de  servir?  Celui  qui  ne  seta 
pas  entièrement  bon  péchera  au  moins  par  omissioD. 
Rien  n'est  moins  sûr  que  de  trouver  des  âmes  corroitf- 
pues  intérieurement ,  innocentes  au  dehors. 

III.  Puffendorf  se  trompe  encore  quant  à  la  cause  effi* 
dente  du  droit.  Cette  cause,  il  ne  la  cherche  pas  dans  b 
nature  des  choses  et  dans  les  principes  étemels  de  II 
raison  divine,  mais  dans  le  décret  d'un  supérieur.  Seloi 
lui,  le  devoir  est  l'action  de  l'homme  qui  se  conformean 
précepte  de  la  loi,  en  raison  de  l'obligation  qui  s^y  attache 
(t.  1, 1. 1 ,  S 1  ),  et  il  définit  la  loi  {ib.  §  2),  le  décret  par  le- 

(l)Epist.  VII,  p.  261. 
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quel  un  supérieur  oblige  celui  qui  lui  est  soumis  à  confor- 
mer ses  aclioos  à  sa  volonlé.  C'est  le  paradoxe  de  Hobbes  ; 
et  je  m'étonne,  ditLeibnitz,  qu'il  ait  pu  être  renouvelé  par 
personne.  Eh  quoi!  n'agira-t*il  point  contre  la  justice, 
«elai  qui ,  armé  du  souverain  pouvoir,  s'en  servira  pour 
<lépouiller  et  opprimer  ses  sujets  !  Il  est  vrai  que  notre 
auteur  semble  apporter  un  remède  à  cette  détestable 
doctrine   lorsqu'il   rattache  la  justice  '  à  Dieu  même 
•ccmune  souverain  universel.  Dieu  est  donc  la  garautîe 
de  tous  les  pactes  et  le  soutien  do  la  justice.  Cette  doc- 
trine parait  sans  doute  meilleure,  mais  elle  e^i  entachée 
au  fond  du  môme  vice  que  la  précédente.  Sans  dire 
avec  Grotius  ,  quo  n'y  eût-il  pas  de  Dieu ,  il  y  aurait 
encore  une  obligation  naturelle,  on  peut  dire  que  Dieu 
lui-même  doit  être  loué  parce  qu'il  est  juste,  et  qu'il 
fait  toujours  le  bien  en  vertu  de  sa  nature  même.  Et  la 
règle  du  juste  en  soi  ne  vient  pas  d'un  décret  libre  de 
Dieu  y  mais  dépend  des  vérités  éternelles  présentes  à  sa 
divine  intelligence ,  qui  constituent  en  quelque  sorte 
son  essence.  Or,  il  est  impossible  que  la  justice  soit 
un  attribut  essentiel  de  Dieu ,  si  elle  dépend  de  son 
libre  arbitre.  La  justice  a  des  lois  d'égalité  et  de  propor-.. 
tion  aussi  immuables  que  celles  de  la  géométrie  ;  et  l'on 
ne  peut  soutenir  que  la  justice  est  l'œuvre  libre  de 
Dieu ,  à  moins  que  l'on  n'en  dise  autantde  la  vérité  :  ce 
qui  a  été  le  paradoxe  insoutenable  de  Descartes.  Ceux 
qui  ont  soutenu  de  pareilles  choses,  n'ont  point  vu  qu'ils 
confondaient  la  justice  et  l'irresponsabilité  (âvu^euOuvia) . 
Dieu  est  irresponsable  à  cause  de  sa  souveraine  puis- 
sance :  il  ne  peut  être  ni  contraint  ni  puni  ;  il  n'a  de 
comptes  à  rendre  à  personne  ;  mais  il  agit  ainsi  en  vertu 

TOM.  II.  18 
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de  sa  justice,  et  poor  satisfaire  à  tout  être  sage,  et  pa^' 
dessus  tout  à  lui-même  (1).  .;. t 

Voici  les  conclusions  deLeibnitz.  «La fin  du  bienn^-* 
turely  dit-il,  c'est  le  bien  de  ceux  qui  l'observent  (de  là* 
la  question  de  Timmortalité  et  de  la  vie  future);  Ml 
objet,  c'est  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  des  autres,  et 
qui  est  en  notre  pouvoir  (par  conséquent  toutes  les  ac- 
tions morales)  ;«enQn  sa  cause  efficiente ,  c'est  la  lu- 
mière de  la  raison  éternelle,  divinement  allumée  dans 
nos  âmes.  )> 

On  voit  par  cette  polémique  que  Leibnitz  s'efforce^ 
contre  les  tentatives  de  Thomasius  et  de  PufTendorf,  de 
confondre  en  une  seule  science,  comme  le  faisaient  les 
anciens,  la  morale  et  le  droit  naturel.  Cette  discussion 
est  iipportante  pour  comprendre  reolreprise  de  Kaot, 
qui  essaya  plus  tard  par  des  raisons  nouvelles  et  plus 
profondes  d'établir  de  nouveau  cette  séparation. 

Au  reste,  Leibnitz  lui-même  nous  indique  dans  plu- 
sieurs passages  de  ses  écrits  les  points  essentiels  de  sa 
doctrine.  Nous  en  trouvons  la  première  esquisse  dans 
un  traité  publié  par  lui  dans  sa  jeunesse  (2).  11  essaie 
d'y  concilier  toutes  les  opinions  précédemment  ad- 
mises. On  sait  que  c'est  là  sa  prétention  en  toute  ques- 
tion. Or  il  y  a,  selon  lui,  trois  degrés  dans  le  droit  na- 
turel :  le  droit  strict.  Ténuité,  la  piété.  Chacun  de  ces 
degrés  est  plus  parfait  que  le  précédent,  le  confirme,  et 
en  cas  de  conflit,  l'emporte  (3). 

Voici  la  définition  du  droit  strict  :  ce  n'est  autre 

(1)  ut  omnk  MtUfaciat  sapienti,  et,  quod  summum  est,  sibi  (Ib.  p. M)» 

(2)  Methodus  nova  disccnfJe  docendsque  jurisprudenti».  1667  (D«t« 
t.  IV,  part,  m,  p.  iCQ.  199). 

(5)  Ib.  part.  II.  p.  315. 
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lOse  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  :  «  car  entre  une  per* 
lOiie  et  une  autre,  dit-il,  le  droit  naturel  c'est  la  paix,  tant 
oeFunen^a  pas  commencé  à  attaquer  l'autre.  Maisentre 
ne  personne  cl  une  chose ,  celle-ci  n'ayant  pas  d'intelli- 
CDce,  c'est  un  perpétuel  droit  de  guerre.  Il  est  permis 
A  lion  de  déchirer  Thomme,  et  à  une  montagne  de 
'accabler  de  sa  ruine.  De  môme  il  eSl  permis  à  Thomme 
le  dompter  le  lion,  et  de  briser  la  montagne.  La  vie- 
kiire  d'une  personne  sur  une  chose,  et  la  captivité  de 
la  chose  est  dite  possession.  iî  La  possession  donne 
ikNic,  en  vertu  do  la  guerre^un  droit  sur  la  chose,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  a  personne  (res  nuUius).  Mais  si  Ton 
Mlaque  un  autre  homme,  soit  dans  sa  personne,  soit 
duis  ses  biens,  on  lui  donne  sur  soi-même  le  droit  de 
gnerre,  c'est-à-dire  le  droit  que  nous  avons  sur  les  cho- 
ses. De  là  Ci'  principe,  qui  est  la  formule  de  la  justice 
stricte,  neniineni  lœdere  :  c'est  la  justice  commutative, 
fieGrotius  appelle yâm//^j. 

LV*quité  ou  Tégalité  consiste  dans  le  rapport  ou  la 
proportion  harmonique  do  deux  ou  de  plusieurs.  C'est 
die  qui  ordonne  do  ne  |K)int  faire  à  celui  qui  nous  a 
Kiés  une  guerre  à  mort,  mais  de  nous  contenter  de  la 
vwitution,  den  appeler  à  des  arbitres,  de  ne  point 
fcîrc  aux  autres  ce  que  Ton  ne  voudrait  pas  qu'on  nous 
fli.  L'équité  conseille  sans  doute  d'olxâr  à  la  justice 
tticte.  Mais  par  elle-même  elle  ne  donne  qu'un  droit 
ïlrge  :  Grotius  rappelle  aptitudo.  La  formule  en  est 
ûdie-ci  :  Suum  cuique  reddere.  C'est  la  justice  distri- 
Ulive. 

EnGn  le  troisième  principe  de  la  justice,  c'est  Pau- 
toriié  d'un  supérieur.  Mais  un  être  peut  être  supérieur 
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par  nature  ou  par  convention.  Dieu  est  supérieur  pa 
nature.  A  Tautorité  de  Dieu  correspond  dans  l'homme 
la  piélé,  qui  est  le  troisième  degré  de  la  justice.  L^ 
formule  de  cette  sorte  de  justice  est  le  troisième  membre 
de  la  maxime  d'Ulpien  :  honestè  vivere. 

Dans  cette  première  esquisse  de  ses  idées,  Leibnitz 
ne  parait  pas  encoi%  soupçonner  la  question  que  nous 
Pavons  vu  discuter  avec  tant  de  force  contre  Puffen- 
dorf ,  celle  de  savoir  si  Dieu  est  l'auteur  du  droit  par 
sa  volonté,  ou  par  sa  nature.  Il  semble  même  ici  donner 
raison  à  la  doctrine  de  Hobbes,  en  rapportant  le  prin- 
cipe de  Thrasymaque  dans  la  République  de  Platon  :  Le 
juste,  c'est  ce  qui  est  utile  au  plus  fort.  ,.  ^ 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  Todieux  de  cette  doct^i^, 
lui  parait  clairement  et  qu'il  la  repousse  de  toutes  9^-^ 
forces.  Ou  peut  en  juger  par  sa  polémique  contre  Puf- 
fendorf.  Il  y  revient  encore  dans  un  autre  traité  de 
1699  (I),  oii,  reproduisant  tontes  les  objections  déjà 
connues,  il  dit  expressément  :  a  Le  principe  du  droit 
n'est  pas  dans  la  volonté  de  Dieu,  mais  dans  son  intel* 
ligence;  non  dans  sa  puissance,  mais  dans  sa  sagesse.» 
Il  fait  même  ici  un  pas  de  plus,  et  il  définit  la  justice  : 
la  bienveillance,  la  charité  du  sage,  benevolentia^  car 
ri  tas  sapientis  (2). 

(1)  Conclliabilur sentenlia  eiimll  viri  cum  nostra  si  per  jussum  Deilo- 
telligalur  Jussum  soprems  rationis,  p.  375...  Intérim  ubi  alheos  poleti 
esse  geometra,  ita  altieus  Jurisconsuitus  esse  posset  (ib.)...  Hioc  se* 
qiiitur  perfecUonem  polius  et  pravitatem  actuum  intrinsecam,  quam  yoIoo- 
talem  Dei  jusiltis  fonlem  esse  (p.  274).  Obseryaliones  de  principio  Jori* 
(Dut.  p.  270). 

(2)  Celte  belle  déGnition  n*estpas  de  Leibnilz:  elle  est,  dit-il,  d*uôj«i' 
risconsulte.  Je  o*ai  pas  su  quel  est  ce  Jurisconsulte. 
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Je  trouve  encore  dans  la  préface  du  Code  diploma'' 
lae  (1),  une  heureuse  définition  du  droit  naturel  : 
Le  droit  naturel,  dit  Lcibnitz,  est  une  puissance  mo- 

x£e,  cl  Tobligalion,  une  nécessité  morale J'appelle, 

il-il,  une  puissance  morale  celle  qui  chez  Thounne  de 
ien  fait  équilibre  à  la  loi  naturelle.  »  Mais  qu'est-ce  que 
'homme  de  bien?  «  C'est  celui  qui  aime  tous  les  hom- 
nés  autant  que  la  raison  le  permet.  »  La  justice  semble 
lûnc  être  la  môme  chose  que  la  philanthropie,  ou, 
CODine  il  le  disait  tout  à  l'heure,  la  charité  du  sage. 

Uerrcur  de  Lcibnitz  est  de  confondre  trop  facilement 
le  droit  et  la  morale  :  confusion  que  Puiïendorf  avait  es- 
nyé  d'éviter,  mais  sans  s'expliquer  avec  assez  de  pré- 
ciaoD.  En  revanche,  Leibnitz  est  très-fort  contre  Puf- 
feidorf,  contre  nobl)es  et  contre  les  jurisconsultes, 
bnqu'il  établit  que  le  droit  ne  lire  son  origine  d'aucune 
piiisance,  pas  mémo  de  la  puissance  divine,  mais  qu'il 
M  fondé  dans  la  raison  de  Dieu  et  sur  la  nature  môme 
fo  choses  :  c'est  là  un  point  de  doctrine  des  plus  im- 
portants, sans  lequel  il  est  impossible  de  donner  raison 
d^aucune  liberté,  ni  morale,  ni  politique,  ni  civile. 

(l)De  codicejurisgcntlumdiplomalico  monilum.  DUtert.  i,  zi,  zu,  zui. 
(IM.  p.  »ft). 
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CHAPITRE  m. 

BOSSUET    ET    LOCKE. 

Absolutisme  au  xvii*  giècle.  —  Bossuet.  Différence  de  ses  principes  et  de 
ceux  de  Hobbcs.  Discussion  de  la  souveraineté  du  peuple.  De  Tei- 
clavage.  Doctrine  du  droit  divin.  Distinction  entre  le  pouvoir  abioia 
et  le  pouvoir  arbitraire.  —  Fénelon.  Doctrine  du  droit  divin.  Héré- 
dité des  couronnes  assimilée  à  rbérédité  des  terres.  Différenofs  (le 
Fénelon  et  de  Bossuet  :  le  Télémaque,  Limites  de  Tautorité  royale. 
Gouvernement  mixte.  Plans  politiques  de  Fénelon.  Angleterre.  - 
Harrington-Filmer.  Théorie  du  patriarchat.—  Allgernon  Sydney.  Ito- 
eourssur  le  gouvernement.  Réfutation  de^doctrincs  de  Filmer.— Locke. 
Sa  théorie  de  Télat  de  nature.  Loi  natui-elle.  Droit  de  défense  et  droit 
de  punir.  —  Théorie  de  la  propriété.  —  De  Tesclavage.  —  Da  povnir 
paternel.  —  Etablissement  de  la  société  civile.  Des  trois  pouvoin.- 
Théorie  du  consentement  exprès  et  du  consentement  tacite.  — DiMU^ 
sion  de  la  monarchie  absolue.  —  Du  pouvoir  législatif.  Sa  sovTcni- 
neté.  Ses  limites.  —  Rapport  du  pouvoir  exécutif  et  du  législatif.-;' 
De  la  prérogative  royale.  —Théorie  du  droit  d'insurrection.  —  Appré- 
ciation de  la  politique  de  Locke. 

Nous  avons  vu  paraître  aux  xiv'  et  xv'  siècles  les  pre- 
miers germes  des  doclrines  populaires  et  démocniii*- 
ques.  Au  xvi''  elles  s^allient  à  la  rérorme  religieose, 
et  elles  éclatent ,  en  France,  en  Hollande,  en  Ecosse, 
avec  un  redoutable  retentissement.  Mais  à  la  fin  da 
siècle  les  passions  se  calment  et  s'apaisent,  diverses 
transactions  règlent  et  terminent  pour  un  temps  les 
dissensions  religieuses  ;  l'ordre  se  rétablit,  et  les  doc- 
trines monarchiques  sorties  victorieuses  de  tant  de  re- 
doutables épreuves,  commencent  à  reparaître  avec  au- 
torité. Le  gouvernement  desStuarts  en  Angleterre i  ce- 
lui d'Henri  lY,  de  Richelieu ,  de  Louis  XIV  en  France 
invoquent  Fun  et  l'autre  les  principes  de  la  monarchie 
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absolue.  C'est  le  moment  où  les   idées  populaires , 
vaincues  en  France,  passent  en  Angleterre,  et  livrent 
^  la  dynastie  dcsStuarts  un  combat  sanglant,  où.  après 
fe  nombreuses  alternatives  de  succès  et  de  revers,  elles 
triomphent  enfin  définitivement  avec  la  révolution  de 
'688.  En  France,  la  monarchie  est  plus  heureuse  :  ces 
docirines  hardies  ne  trouvent  point  d'écho;  et  si  Ton 
excepte  quelques  éclipses  passagères,  jamais  la  royauté, 
dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays,  n'avait  donné 
une  coorse  si  triomphante.  Cependant  les  principes  abso- 
lutistes ne  passent  pas  sans  protestation,  et  vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  au  commencement  du  siècle 
SQÎvant,  quelques  idées  nouvelles  et  smgulières  com- 
aenoeot  à  se  faire  jour,  et  annoncent  des  témérités  plus 
glandes. 

NoQS  avons  déjà  longuement  exposé  la  théorie  do 
phis  profond  avocat  de  l'absolutisme  au  xvii*  siècle, 
de  Hobbes.  C*est  le  défenseur  du  despotisme  vaincu. 
Voyons  maintenant  Tapologiste  du  despotisme  triom- 
phaoty  incontesté,  protégé  |)ar  la  gloire  et  le  succès  : 
c'est  Bossuet,  c^est  Tauteur  de  la  Politique  tirée  de 
r Ecriture  sainte. 

Hobbes  et  Bossuet  ont  une  même  cause ,  la  défense 
lie  la  monarchie  absolue  :  mais  ils  n'ont  point  les  mêmes 
priocipes,  et  les  différences  qui  les  séparent  ne  sont  pas 
ttns  importance,  au  moins  en  spéculation.  Hobbes  n'ai- 
tribae  rorigine  de  la  société  qu'à  la  crainte  et  à  Tin- 
térél.  Bossuet  ajoute  à  ces  deux  principes,  la  fraternité 
aniveraelle^  selon  cette  parole  de  saint  Matthien  :  a  Vous 
êtes  tous  frères  (1).  ^  Le  gouvernement  n'est  pas  seu- 

ri)  PtnUqM  Urée  de  VtaWBtt,  1. 1,  art,  t,  pra».  8. 
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lement  établi  pour  assurer  Tintérêt  propre  des  indivi- 
dus, mais  pour  maintenir  Tunion,  la  concorde,  et  Fa* 
mitié  parmi  les  hommes  (1).  Hobbes  ne  parle  jamais 
an  pouvoir  que  de  ses  droits  :  Bossuet  lui  explique 
ses  devoirs  :  fort  de  Tautorité  de  TEcriture,  il  parle 
aux  rois  un  fier  langage,  que  ne  connaît  pas  l'es- 
prit servile  de  Hobbes  :  «  Vous  êtes  des  dieux ,  dit-il 
aux  rois  avec  le  roi  prophète,  mais,  ô  dieux  de  chair 
et  de  sang!  ô  dieux  de  boue  et  de  poussière!  voq& 
mourrez  comme  des  hommes ,  vous  tomberez  comme 
les  grands.  La  grandeur  sépare  les  hommes  pour  w^ 
p3u  de  temps  :  une  chute  commune  à  la  fin  les  ^ale 
tous  (2).  »  On  ne  voit  dans  le  système  de  Hobbes  que 
deux  principes  de  gouvernement  :  la  crainte  et  la  force. 
Bossuet  ajoute  la  raison  :  «  N'eût-on  qu'un  cheval  à 
gouverner,  et  des  troupeaux  à  conduire,  on  ne  peut  le 
faire  sans  raison  :  combien  plus  en  a-t-on  besoin  pour 
mener  les  hommes  et  un  troupeau  raisonnable  (3)  !  » 
Aussi  Bossuet  est-il  l'adversaire  du  pouvoir  arbitraire 
dont  le  De  Cive  de  Hobbes  n'est  que  la  savante  et  sub* 
tile  justification  :  «  Sous  un  Dieu  juste,  dit  Bossuet,  il 
n'y  a  point  de  puissance  qui  soit  affranchie  par  sa  na^  -^ 
ture  de  toute  loi  naturelle  divine  ou  humaine  (4).»  B  re* 
connaît  donc  que  le  pouvoir  a  des  lois,  et  que  dans  m 
Etat  bien  ordonné,  il  y  a  des  lois  fondamentales,  contre 
lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit  (5).  Enfin 
Bossuet  met  au-dessus  de  la  puissance  royale,  la  reli* 

fi)  Ib.  art.  III,  prop.  3. 

i^)  \i-  V,  ^i,  *F,  prop.  I . 

(5)  L.  V,  art.  i,  prop.  1 . 

{^  L.  Yltl,  iii.  ly  prop.  4. 

(6J  L.  1,  arl.  ly,  ^Sif,l\  ^  llf.  VIM,  Ml.  «,  prop.  i. 
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non  pas  le  pouvoir  ecclésiasiique,  mais  la  crainte 
eu  et  la  piélé  :  il  soumet  à  la  majesté  divine  la 
té  tout  humaine  des*rois  ;  et  cette  crainte  de  Dieu, 
)elle  le  contre-poids  Je  la  puissance  souveraine  (1). 
it  au  contraire  que,  dans  le  système  de  Hobbes,  le 
t  n'est  pas  plus  soumis  à  la  religion  qu'à  la  loi. 
et  Tautre  obéissent  à  sa  volonté  arbitraire.  Le 
îr  du  prince  dans  Hobbes  ressemble  à  la  force 
fotalité  ;  dans  Bossuet ,  au  contraire,  à  Taction 
Providence  :  Tun  est  tout  physique  et  Fautre  tout 
;  Tuu  est  sans  frein  d'aucune  espèce;  Tautre 
cbainé  par  la  conscience,  la  raison,  la  religion, 
sont  les  diiïérences  de  ces  deux  systèmes  qui  oe- 
Dt  ont  beaucoup  de  principes  semblables  et  un 
D  commun ,  la  défense  de  la  monarchie  absolue. 
Boet  admet,  comme  Ilobbes,  une  sorte  d*état  de 
t  antérieur  au  gouvernement  civil,  où  tout  était 
Me  à  tous  (2)  :  c(  Où  tout  le  monde  veut  faire  ce 
reot,  nul  ne  fait  ce  qu'il  veut  ;  où  il  n*y  a  point  de 
I,  tout  le  monde  est  mattre;  où  tout  le  monde 
ikrc,  tout  le  monde  est  esclave  (3).  v  Dans  cet 
il  est  l)on  que  chacun  renonce  à  sa  propre  vo- 
Bt  la  transmette  au  gouvernement.  Ainsi  toute  la 
M  dans  le  magistrat  souverain,  et  chacun  Taffer- 
I  préjudice  de  la  sienne  propre.  On  voit  ici  que 
Si  donne  au  gouvernement  la  même  origine  que 
0  lui-même,  le  besoin  d*unc  force  souveraine  qui 

.  IV,  art.  Il,  prop.  4. 
I,  art.  III,  prup.  4. 
u  prap.  5. 
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résume  et  accable  toutes  les  forces  particulières.  Il  en- 
tre même  dans  cette  idée  de  Hobbes,  qu'avant  Tinstila 
tion  du  gouvernement  il  n'y  a  point  de  droits  partica- 
liers.  «  Otez  le  gouvernement,  dit-il,  la  terre  et  tousses 
biens  sont  aussi  communs  entre  les  hommes  que  l'air  el 
la  lamière.  Selon  ce  droil  primitif  de  la  nature,  nul  n'a 
de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et  tout  est  e& 
proie  à  tous  (1).  »  Enfin,  il  ajoute  :  «  De  là  (du  gouve^ 
nement)  est  né  le  droit  de  propriété,  et  en  général  UhU 
droit  doit  vfinir  de  r autorité  publique  (2)..  « 

Bossuet,  en  accordant  que  le  gouvernement  doit:fi|n 
origine  au  sacrifice  que  fait  chaque  individu  de  sa  fone 
particulière  au  souverain,  est  loin  d^admettre  oeito 
conséquence,  que  le  peuple  est  la  source  de  la  aonve* 
raineté.  En  effet,  avant  l'institution  du  gouvernemcrt» 
il  n'y  a  rien  qu'anarchie.  Supposer  qu'alors  le  pcapb 
est  souverain,  ce  serait  déclarer  qu'il  y  a  déjà  une  <»• 
taine  forme  de  gouvernement,  quelque  chose  déréglé, 
quelque  droil  établi ,  ce  qui  est  contraire  à  rhypothè* 
même.  La  souveraineté  ne  commence  qu'au  mooKBt 
où  finit  l'anarchie ,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  tous,  6l 
la  prétention  contraire  de  tous  à  tous  :  jusque-là  il  o'y 
a  qu'une  multitude  que  l'on  ne  peut  appeler  du  nomifc 
souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  cette  multitude  qui  qrfe 
le  souverain  en  se  soumettant  à  lui.  Mais  parcdamte^ 
qu'elle  donne  la  souveraineté,  il  est  évident  qu'elle  tfi 
la  possède  plus.  La  souveraineté  est  précisément  le  pot* 
voir  né  de  l'abandon  et  du  renoncement  que  chactm  ftît 

(i)L.  I,  art.  ui,  prop.  4. 
(9)  Ib.  ib. 
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lésa  force  individuelle  :  elle  implique  donc  la  soumission 
léoessaire  el  Tabdication  complète  de  la  multitude  (1). 
On  parle  d*un  pacle  que  le  peuple  ferait  avec  le  souve- 
aÎD,  et  en  général  on  rapporte  toute  relation  de  pouvoir 
ld*obéissance  à  des  contrats.  On  veut  que  les  relations 
le  maître  et  de  serviteur,  de  père  et  d'çnfant,  de  mari 
i  de  femme  reposent  sur  des  pactes  mutuels  (2).  Bos- 
RKt  repousse  absolument  cette  doctrine  des  pactes ,  et 
e*68t  encore  là  ce  qui  le  sépare  de  Hobbes;  celui-ci  rap- 
portait tout  à  des  conventions;  la  servitude  elle-même, 
luis  son  système,  suppose  un  consentement  primitif, 
Cl  le  droit  du  despotisme  se  tire  de  la  volonté  libre 
des  contractants.  Bossuet ,  au  contraire ,  voit  dans 
kê  rapports  naturels  des  choses ,  et  dans  Tordre  es- 
iMiel  des  créatures  la  raison  de  leur  dépendance. 
Ibb  quéHe  que  soit  la  différence  de  leurs  principes , 
i  but  avouer  cependant  que  Bossuet  ne  diffère  guère 
it  Hobbes  dans  sa  justiGcation  de  la  ser>*itude.  Son 
plt  de  Tautorilé  el  son  mépris  de  la  liberté,  qu  il  n'a 
JMiais  voulu  distinguer  de  Tanarcbie,  va  jusqu'à  lui 
tee  trouver  Tesclavage  un  état  juste  et  raisonnable. 
I  admet  la  misérable  preuve  donnée  par  Grotius  et 
fÊt  les  jurisconsultes  embarrassés  de  justiGer  légale* 
Mit  on  état  qu'ils  déclaraient,  en  théorie ,  contre 
More.  Bossuet  voit  Torigine  de  la  servitude  dans  les 
hb  d'une  juste  guerre  où  le  vainqueur,  dit-il,  peut 
Inr  le  vaincu,  et  cependant  lui  conserver  la  vie  (^er* 
%f,  servare).  Ce  n*est  pas  là  un  pacte,  c*est  un 

(t)  Cla^.  tTert.  lai  protetUnU,  xuz. 
(t)  CéUll  la  ëoctrioc  au  minUtre  Juricii. 
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don.  «  Le  mattre  fait  la  loi  telle  qu'il   veut^  Tes- 
clave  la  reçoit  telle  qu'on  veut   la  lui  donner,  œ 
qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  opposée  à  la  na- 
ture d'un  pacte.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  et  le  faux  sys- 
tème de  Hobbcs,  qui  rapporte  à  un  consentement  libre 
le  sacrifice  de  la  liberté,  est  justement  confondu.;  mais 
le  principe  de  Bossuct  est-il  plus  sensé  ?  Le  droit  d'one 
juste  guerre  est-il  de  tuer  le  vaincu  sans  nécessité?  &  1 
droit  est-il  d'ôter  au  vaincu  tout  droit  personnel  et  de  dé- 
clarer, selon  Texpression  de  Bossuet,  qu'il  n'a  plos 
d'état,  plus tde  tête  {caput  non  habet)^  qu'il  n'est  pu 
une  personne  dans  l'Etat,  qu'aucun  bien ,  aucuA  droit 
ne  peut  s'attacher  à  lui,  qu'il  n'a  ni  voie  enjugeme&l, 
ni  action,  ni  force ,  qu'autant  que  son  mattre  le  pe^ 
met  (1)  ?  Le  droit  d'une  juste  guerre,  je  répète,  va-t-fl 
jusque-là  ?  Pour  moi,  je  trouve  que  les  apologistes  ofh 
dernes  de  l'esclavage,  Hobbes,  Grotius,  Bossuet,  sont 
bien  loin  de  la  philosophie  profonde  qu'Âristote  atait 
apportée  dans  c^tte  question.  Celui-ci  ne  fonde  Peada* 
vage  ni  sur  un  contrat,  ni  sur  le  droit  d'une  jàsle 
guerre ,  mais  sur  le  seul  principe  qui  le  pourrait  l^ti* 
mer,  s'il  était  légitime,  je  veux  dire  l'inégalité  natordie 
•des  hommes.  Hors  de  là,  la  raison  admet  sans  doute 
des  degrés  dans  la  hiérarchie  sociale,  mais  elle  ne  peut 
voir  dans  cette  suppression  de  tête  et  d'Etat,  dans  oeUe 
négation  de  tout  droit  qu'un  abus  de  la  force  et  un 
outrage  à  la  fraternité  que  Bossuet  déclare  ie  fonde* 
];nent  de  la  société  des  hommes.  11  est  mieux  inspiré 
lorsqu'il  prouve  contre  Jurieu  que  la  subordination  de» 

(1)  Ib.  L. 
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aux  parents  n'est  pas  un  pacte,  mais  reffél  d'une 
I  naturelle  (1).  Seulement  il  oublie  de  nous  dire, 
I  relation  reste  toujours  la  même  lorsque  le  fils 
>  homme,  et  si  alors  Tobéissance ,  difTérente  du 
y  est  autre  chose  qu'un  consentement  libre, 
malgré  Ta  vis  de  Bossuet,  il  Tant  bien  reconnaf- 
I  y  a  encore  une  sorte  de  pacte  entre  le  mari  et 
œ,  dans  le  principe  même  de  la  famille.  Le  ma- 
$t  incontestablement  un  contrat  consacré  par  la 
ar  Dieu,  et  le  pouvoir  marital,  selon  Texpression 
*Aristote,  est  analogue  au  pouvoir  républicain, 
net,  en  rejetant  d'une  manière  absolue  la  théorie 

• 

ies,  défendue  d'autre  part  d'une  manière  égale- 
(ggérée,  n'avait  garde  d'admettre  que  le  peuple, 
tmoant  un  souverain,  fasse  avec  lui  un  pacte  où 
lerverait,  le  cas  échéant,  la  souveraineté  même 
Bodonne.  L'intérêt  qui  fait  que  le  peuple  renonce 
xbie,  exige  aussi  qu  il  renonce  à  toute  revendi- 
ie  la  souveraineté,  et  qu'il  ne  marque  d'autres 
au  souverain  que  celles  qui  lui  sont  fixées  déjà 
[uité  naturelle  et  son  intérêt  propre  (2). 
principe  de  la  souveraineté  n'est  pas  dans  le 
qui  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  il  faut 
rfaer  plus  haut.  Ce  principe  est  en  Dieu  même, 
t  le  roi  des  rois,  et  à  l'origine,  il  a  été  le  seul 
\  hommes.  Tous  les  pouvoirs  humains,  quels 
oient,  ne  sont  que  des  émanations  de  ce  pre- 
«voir  ;  ils  ne  sont  légitimes  que  parce  qu'ils  le 
nient  en  quelque  degré.  C'est  là  qu  est  le  seul 
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fondement  de  leur  droit.  Tous  les  gouvernemenls  son/ 
donc  de  droit  divin  ;  car  tous  sont  permis  par  Dieu,  et 
tous,  par  la  parcelle  d'autorité  quMls  contiennent,  plai- 
sent à  Dieu  qui  veut  Tordre  et  qui  les  autorise,  jKim 
qu'ils  maintiennent  l'union  et  la  paix  dans  la  société(t}. 
Mais  si  tous  les  gouvernements,  sans  examiner  leor 
origine,  et  par  cela  seul  qu'ils  existent,  doivent  toe 
respectés  et  obéis,  il  y  en  a  cependant  qui  sont  préfé- 
rables aux  autres,  et  entre  tous,  le  meilleur  et  le  phtt  ] 
naturel  est  la  monarchie.  «  La  monarchie  a  son  fondfr* 
ment  dans  Tempire  paternel,  c'est-à-dire,  dans  la  oa* 
ture  même...  Les  hommes  naissent  tous  sujets;  et  l'em- 
pire paternel  qui  les  accoutume  à  obéir,  les  acoontuoB  j 
en  même  temps  à  n'avoir  qu'un  chef.  y>  La  mpnaithia^^  : 
est  le  gouvernement  le  meilleur,  parce  qu'il  estleplos  ; 
durable,  le  plus  fort,  le  plus  un  :  il  convient  plascpff  ' 
tout  aulre  au  gouvernement  militaire;  et  ce  deroisr  , 
finit  presque  toujours  par  l'entraîner  après  soi  (2). 

Nul  écrivain  n'a  eu  au  même  degré  que  Bossoet  le  J 
culte  de  la   royauté  :  elle  est  pour  lui  comme  iwn 
religion.  «  Les  rois  sont  choses  sacrées,  dit-il  (3)*^» 
L'attentat  à  la  personne  des  rois  lui  parait  un  sacri* 
légc,  et  il  dit  qu'il  faut  respecter  les  rois  avec  religioft; 
il  admire  cette  expression  de  Tcrtullien ,  qui  appeDe 
le  culte  que  l'on  rend  aux  rois  «  la  religion  de  la  seconde.  ; 
majesté.  »  Cette  seconde  majesté  n'est  «  qu'un  écoute»  \ 
ment  de  la  première,  c'est-à-dire  de  la  divine,  qai  poiff 
le  bien  des  choses  humaines  a  voulu  faire  rejaillir  qoel* 

(i)  Polll.  I.  II,  an.  I,  prop.  2  et  6. 

(2)  Ib.  prop.  7  et  8. 

(5)  L.  m,  art.  n,  prop.  2. 
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6  parties  de  son  éclat  sur  les  rois  (1).  »  Lorsque 
Miei  veut  donner  une  idée  par  comparaison  de  la 
odeur  du  prince,  il  la  cherche  dans  la  grandeur  de 
D.  Comme  Dieu  est  tout  dans  Tunivers,  de  même  le 
lœ  est  tout  dans  TÉtat;  tout  vient  à  lui,  tout  coule 
lui  :  il  est  TÉtat  même.  Sa  puissance  agit  en 
we  temps  dans  tout  le  royaume ,  comme  celle  de 
Il  se  fait  sentir  en  un  instant  de  Textrémité  du 
•de  à  Tautre.  Partout  la  magnificence  de  Dieu  ac- 
ipagnc  sa  puissance  :  ainsi  la  majesté  est  dans  le 
Me  rimage  do  la  grandeur  de  Dieu.  Dieu  est  la 
Meté  même,  la  bonté  môme,  la  puissance  môme,  la 
DO  môme  ;  en  ces  choses  est  la  majesté  de  Dieu  ;  en 
Mge  de  ces  choses  est  la  majesté  du  prince  'y^2). 
m  une  telle  grandeur  ne  s'attacherait  point  à  la 
tonne  du  souverain ,  si  son  pouvoir  était  limité. 
■i  le  pouvoir  du  roi  est-il  absolu  (3).  Il  ne  rend 
ipte  de  ses  ordres  à  {)ersonne;  il  n'y  a  point  d'appel 
M  jugements;  enfm  il  est  supérieur  aux  lois.  Sans 
lie  le  roi  a  des  de\oirs  :  il  ne  doit  pas  mettre  ses 
IPlés  à  la  place  des  lois,  et  il  doit  à  tous  Texemple 
Tobéissance  à  la  justice  !  mais  les  lois  n'ont  point 
prise  sur  lui  :  il  est  on  conscience  obligé  a  les 
nrver,  mais  nulle  force  ne  Ty  |)eut  contraindre.  En 
t,  00  ne  |[>ourrait  contraindre  le  roi  a  l'obéissance 
(  lois,  sans  mettre  la  force  hors  de  lui  et  par  consé* 
Bil  sans  diviser  TlUat.  L'union  de  l'État  veut  que 
ta  les  forces  soient  dans  une  seule  main  ;  et  il  ne 

l>  Ik.  prop.  s. 

0  L*  V,  art  iT,  prop.  1 . 

(Jl^IV^art.  I,  prop.  1. 
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faut  laisser  d'autre  limite  à  la  puissance  du  prince  q 
son  intérêt  propre ,  qui  est  compromis  devant  la  min^ 
de  ses  sujets.  Ainsi  les  rois  sont  soumis  aux  lois,  ma» 
non  pas  aux  peines  des  lois.  Il  y  a  toujours  une  excep- 
tion en  leur  faveur  dans  les  lois  pénales,  et  pour  em- 
ployer une  distinction  de  la  théologie,  les  rois  sont  son-    i 
mis  aux  lois,  quant  à  la  puissance  directive,  mais  non 
quant  à  la  puissance  coactive  (1  ).  On  comprend  qu'avec 
de  tels  principes,  Bossuet  refuse  de  reconnaître  au  peu- 
ple le  droit  de  déposer  le  souverain  et  de  lui  faire  h 
guerre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  même  sou 
le  prétexte  de  religion.  11  avoue  qu'il  y  a  un  point  oi 
le  sujet  doit  refuser  d'obéir  :  car  il  vaut  mieux  obéir 
à 'Dieu  qu'aux  hommes.  Mais  il  n'y  en  a  point  oui 
soit  permis  de  se  révolter  :  ainsi  la  cruauté,  Tinfi- 
délité,  Timpiéténe  sont  point  une  raison  de  s'affranchir 
de  Taulorité  du  souverain  légitime  (2).  Par  ces  ma3d- 
mes  Bossuet  ne  frappait  point  seulement  les  écrivains 
de  l'école  protestante  :  ses  coups  allaient  plus  haut,  el    , 
tombaientjusquesurla  chaire  desaint  Pierre,  d'où  étaieat 
partis  au  moyen  âge  et  au  xvi*"  siècle  tant  d'anathëaw 
contre  la  souveraineté  des  rois. 

Ne  l'oublions  pas  cependant,  Bossuet  fait  quelques  ef- 
forts pour  distinguer  le  pouvoir  absolu  du  pouvoir  arbi- 
traire. ((  Sans  examiner,  dit-il,  si  ce  pouvoir  est  liciteoo 
illicilOjil  suQit  de  déclarer  qu'il  est  barbare  etodieax(3}.> 
Sans  doute  cela  suffît.  Mais  n'est-il  pas  étrange  délaisser 
dans  le  doute  si  ce  qui  est  odieux  ne  pourrait  pas  être  fi- 

(1)  L.  IV,  art.  I,  prop.  4  el  3.  5'  averl.  xut.  Voy.  plas  luul,  I.  m» 
sect.  II,  cbap.  III,  p.  102-103. 

(2)  L.  VI,  tout  cnlicr,  et  5-  averl.  tout  cdller,  et  parUcul.  xxxui. 

(3)  L.  VIII,  art.  n,  prop.  1. 
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XMDme  si  la  question  ne  parait  pas  tranchée  par  cela 
I?  Tant  Bossuet  craint  de  diminuer  en  vain  Tau- 
du  pouvoir ,  même  odieux  !  Il  reconnaît  le  pou- 
irbitraire  à  quatre  signes  :  1"*  les  sujets  sont  es- 
5;  2*  on  n'y  possède  rien  en  propriété  ;  3'  le  prince 
se  à  son  gré  des  biens  et  de  la  vie  de  ses  sujets  ; 
n*y  a  de  loi  que  sa  propre  volonté.  Dans  le  gou- 
«Dent  absolu,  ces  quatre  caractères  ne  se  rencon- 
pas ,  car  le  souverain  n*est  absolu  que  par  rap- 
k  la  contrainte;  mais  il  y  a  dans  ces  empires  des 
ODtre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit, 
lis  sont  celles  que  Ton  appelle  fondamentales,  que 
marque  est  obligé  de  respecter,  sous  peine  de  ren- 
rson  empire  (1).  Voilà,  il  est  vrai,  une  bien  forte 
ère  opposée  au  pouvoir  des  rois.  Mais  quelle  ga- 
)  ont  les  sujets  que  ces  lois  seront  respectées?  On 
eque  dans  un  gouvernement  légitime,  qui  est  à  la 
boolu,  les  personnes  sont  libres,  et  la  propriété  des 
>  inviolable  (2).  Mais  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour 
w  que  les  personnes  et  les  biens  n'ont  rien  à 
dre  de  la  volonté  d'un  roi  qui  peut  tout?  De  ce 
es  mœurs,  dans  un  certain  État,  empêchent  d'al- 
DL  dernières  extrémités,  faut-il  croire  toutefois  que 
i?eroement  n'est  pas  arbitraire,  parce  qu'il  n'abuse 
niant  qu'il  le  pourrait?  H  faut  sans  doute  admettre 
différence  entre  les  gouvernements  civilisés  et  les 
ernements  barbares.  Mais  la  civilisation  pourrait- 
longtemps  résister  à  cet  empire  absolu ,  qui  dégé- 
diaque  jour,  par  la  nature  des  choses ,  en  un 

▼•fci  plof  hâol,  p.  280. 
L.  TUl,  arL  u,  prop.  2  el  3. 

n.  f9 
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empire  arbitraire  ?  Tout  ce  qui  se  fait  contre  les  Vk 
fondamentales,  est,  dit-on,  nul  de  soi  !  Mais  qui  annu- 
lera ces  actes  contraires  aux  lois  fondamentales,  s'il  n*y 
a  point  un  pouvoir  modérateur,  un  arbitre,  et  enfin  on 
contrôle,  si  humble  qu'il  soit?  Et  Bossuet  noqs  aviKie 
lui-même  quUl  n'y  a  point  de  tentation  égale  à  œlle 
de  la  puissance,  ni  rien  de  plus  difficile,  que  de  se  n- 
fuser  quelque  chose,  quand  les  hommes  vous  accordert 
tout  (1).  Et  cependant  il  ne  veut  point  qu'on  cherche 
de  secours  contre  ces  tentations  des  princes,  eti 
n'admet  que  ce  qu'il  appelle  des  remèdes  généraoïf 
c'est-à-dire  la  crainte  de  Dieu,  la  religion  et  la  pié* 
té  (2). 

Bossuet  avait  devant  les  yeux  un  spectacle  qai  h 
ébloui.  Il  semble  ne  chercher  ses  exemples  que  dm 
les  livres  saints,  et  il  a  toujours  un  modèle  invisible  : 


c*est  celui  de  la  monarchie  qui  lui  présentait  unsiU 
ordre,  une  si  grande  force,  et  une  splendeur  qui  pi*  ' 
raissait  Timage  de  la  majesté  divine.  Il  crut  voir  dam  i 
cet  état  de  choses,  que  la  suite  des  événements  anH 
amené  et  que  la  suite  des  temps  devait  détruire ,  le  typ» 
de  la  société  politique,  qu'il  cherchait,  comme  Platoir 
comme  Gicéron ,  comme  toutes  les  grandes  iuïBgÊt 
tiens  l'ont  toujours  cherché.  La  monarchie  qui,  dapob^ 
des  siècles,  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain ,  et  à 
travers  les  luttes  et  les  discordes  du  moyen  âge,  avMt 
toujours  cherché  l'indépendance  et  la  suprématie,  avait 
enfin  obtenu  la  force  où  elle  aspirait,  et  la  sécurité  de 
son  empire  lui  permettait  de  le  couvrir  de  cette  mdffir 

(1)  L.  X,  art.  Ti,  prop.  i. 
(2j  Ib.  ib.,prop.  2. 
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sace  et  de  cette  majesté  qui  abattaient  l'esprit  de  Bos- 
sl,  si  fier  qu^il  fAt,  parce  qu'il  y  voyait  Iq  reflet  de  la 
mdeur  divine.  Jamais,  depuis  les  empereurs  romains 
In  rois  de  TOrient ,  le  respect  du  pouvoir  n'avait  été 
irès  de  Tapothéose  ;  jamais  la  religion  n'avait  au^si 
Dtement  consenti  à  dérendre  contre  toute  atteinte,  et 
Ime  les  siennes  propres,  Tautorité  temporelle;  jamais 
In  la  politique  n'avait  prétendu  avec  une  si  grande 
■fiance  avoir  dtk^ouvert  le  modèle  politique.  Platon 
ijfait  l'idéal  dans  l'avenir,  ou   plutôt  dans  la   rai- 
1.  Cicéron  le  voyait  dans  le  passé.  Bossuet  le  trouvait 
doar  de  lui,  et  il  ne  soupçonnait  pas  que  cet  idéal 
\  fût  qu*une  apparence  et  un  songe  trompeur  et  pas- 
iger.  11  croyait  esquisser  l'image  d'une  chose  éter- 
die;  et  le  modèle  devait  périr  bien  avant  l'image. 
ielques  années  plus  lard,  des  désastres  sans  nom, 
Mrés  par  les  abus  de  cette  puissance  absolue,  menacé- 
■I  un  instant  d\'ngloutir  l'État  avec  le  prince;  quel- 
|HB  années  plus  lard  encore,  une  corruption  eiTroyable 
I  m  scandale  insolent  prenaient  la  place  de  cette  ma- 
piScence  majestueuse  où  Bossuet  vénérait  l'image  de 
1  grandeur  de  Dieu;  et  enfin  un  sit'cle  après,  uneca- 
Mbophe  extraordinaire  emportait  la  royauté,  le  prince 
IlOQte  sa  splendeur. 

Noos  avons  fait  remarquer  qu'au  xvf  siècle  les  idées 
Mbocr alignes  s'introduisent  jusque  dans  les  écrits  qui 
Mussent  leur  être  le  plus  opposés.  C'est  le  con- 
nirequi  be  vit  en  France  au  xvu'  siècle.  Les  principes 
b  la  monarchie  absolue  s'im()Osent  encore  aux  esprits 
es  pins  portés  à  l'indépendance,  et  le  libéralisme  de 
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quelques  écrivains  n*estqu*UD  absolutisme  mitigé.  Celle 
remarque  s*appliquc  surtout  à  Fénelon,  qui  passe  pour 
représenter  déjà  le  xviii'  siècle  dans  le  xvii*.  Ce  grand  et 
chnrinant  esprit  partage  avec  Bossuet  les  sympathie 
et  les  attachements  des  âmes  religieuses  et  élevées  ;  Ira 
Hubjn^uant  la  volonté  par  un  génie  d'autorité  qui  n'a  pas 
dVgal^  Tautre  la  séduisant  par  une  douceur  et  un  esprit 
de  lil)orté  (pii  plait  davantage  aux  hommes  de  noCn 
temps  :  tous  doux  sont  partisans  de  la  monarchie  et  di 
droit  divin.  Mais  Bossuet  n'admet  que  la  monarchie  pure 
et  sans  restriction;  Fénelon  voudrait  une  sorte  de  okh 
nairhie  arislocratiiiue,  et  en  quelque  sorte  représea- 
tatixe. 

Fenelon  admettait  comme  Bossuet  que  l'autorité  viol 
de  nieu«  qu'elle  doit  être  sacrée,  quelle  que  soit  si 
forme,  cl  qu'il  est  interdit  au  peuple  de  rien  enlreprea*  ^ 
div  |H>ur  en  changer  les  conditions  (t).  Il  est  vraiqv 
rautorité  souveraine  (leut  elle-même,  si  elle  le  veut, 
ehauâ^'r  les  conditions  de  THlal ,  mais  elle  seule 
|vul  :  et  toute  onta^prisc  qui  vient  d'ailleurs  est  u 
usurp;Uion  II  est  vrai  encore  que  Tusurpation 
même,  lorsipi  elle  n*est  pas  contestée,  peut  à  la  longoe^toi 
|Mr  le  driMt  de  pn^Tiption,  devenir  l'autorité  légitime  ^ 
mais  il  n'en  faut  }XMnt  conclure  que  T  usurpation  dfr-^ 
\  ienne  le&:ilime  \\\t  cela  seul  qu'elle  a  acquis  le  pouvoiTr-^ 
o^mme  si  l'on  dexaii  {X'nser  que  Dieu  autorise  toutes 
qu*d  |XMmet.  «  Il  fiuii  sans  doute  payer  les  taxes  qu'a 
usur|v;Ueur  im|x^st\  olvir  aux  lois  civiles  qu*il  fait,  se 

y\]  J'ii^rnii  àvfc  àiftcrélion  de  V E$$ai pkilotophique  sur  U  g09ictf' 
nfwifnf  nrii^  pnhhé  fvar  l'Ërossaîs  Ramsai.   félon  les  prindpci  éeFé- 
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omnctlre  géuéraicmcnt  à  toutes  les  ordonnaDces  qui 
KMil  nécessaires  ponj:  conserver  l'ordre  et  la  paix  de  la 
neiété  ;  mais  il  ne  faut  jamais  que  cette  obéissance  aille 
(«qu'à  approuver  l'injustice  de  son  usurpation,  beau- 
ONip  moins  à  jurer  qu'il  a  droit  à  la  couronne  dont  il 
l'ert  emparé  par  violence  (1).  »  On  devine  de  quel 
mrpateur  il  s'agit. 

Fénelon  unit  dans  un  même  droit  Thérédité  des 
enronnes  et  Thérédité  des  terres.  Selon  lui,  comme  se- 
hiBossuet,  comme  selon  Pascal,  si  l'on  juge  d'après 
kilois  de  la  nature,  les  hommes  étant  tous  frères  et  tous 
%Mix,  ils  ont  tous  un  même  droit  à  ce  qui  est  néces- 
Ittre  à  la  conser>'alion  :  ils  ont  donc  un  droit  égal  aux 
biens  de  la  terre,  et  il  parait  juste,  selon  le  droit  de  la 
■alore,  que  tous  possèdent  en  commun  et  sans  partage 
llterre  commune.  Selon  le  même  droit,  il  semble  à 
fielqaes-uns  que  les  hommes  sont  naturellement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  qu'en  principe,  il  doit  y 
tvoir  égalité  de  commandement  et  d'obéissance.  Mais 
€0011110  les  passions  sont  plus  fortes  que  la  raison,  cette 
iboloe  égalité  de  biens  et  d'autorité  ne  servirait  qu'à 
MUre  les  plus  faibles  sous  le  joug  des  plus  forts  :  la 
cmununauté  ne  serait  que  brigandage,  et  la  liberté 
^'anarchie.  Il  a  donc  fallu  quelque  règle  qui  fixât  la 
fnpnété  et  la  souveraineté  ;  et  la  même  nécessité  qui 
Aiblit  le  droit  inviolable  du  propriétaire,  établit  aussi 
oloi  du  souverain.  Les  premiers  occupants  n^avaient 
fm  naturellement  le  droit  de  transmettre  leurs  biens  à 
leur  postérité,  pas  plus  que  les  souverains  la  posses- 
de  leurs  couronnes    Mais  il  a  fallu  consacrer  ce 

(I)  Iml  mu  te  fMY.  cW.,  c.  m. 
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double  droit,  pour  obvier  aux  inconvénients  perpétu^Tjs 
de  nouvelles  distributions  de  terre,  et  de  nouvelles  élec- 
tions de  princes  :  Tordre  veut  quUI  y  ait  quelque  diose 
de  certain  et  de  réglé  ;  et  le  même  intérêt,  le  même 
droit  de  prescription  assure  à  la  fois  les  terres  et  les 
trônes.  «  On  est  injuste  et  ravisseur  de  voler  le  plos 
simple  meuble,  de  prendre  quelques  arpents  de  terre  : 
serait-on  juste  de  voler  des  couronnes  et  de  s'em- 
parer des  royaumes?...  S'il  y  avait  un  moyen  fixe  pour 
distribuer  les  couronner  et  les  biens  selon  le  droit  na- 
turel, c^ est-à-dire,  selon  la  loi  immuable  de  la  parfaite 
et  souveraine  justice,  le  droit  héréditaire  des  empires 
et  des  terres  serait  injuste.  Mais  les  passions  des  hommes 
et  Pétat  présent  de  l'humanité  rendant  la  chose  impos- 
sible, il  faut  qu'il  y  ait  quelques  règles  générales  pour 
fixer  les  possessions  des  couronnes,  comme  celles  des 
biens  (1).  » 

Je  ne  reproduirai  pas  les  parties  de  cette  politique, 
où  Fénelon  parle  tout  à  fait  le  langage  de  Bossuet  II 
critique  avec  force  le  principe  du  droit  de  révolte  :  il 
montre  les  dangers  du  gouvernement  populaire  :  il  soft* 
tient  la  supériorité  de  la  monarchie  sur  toutes  les  fv* 
mes  de  gouvernement.  Mais  ici  les  différences  commett* 
cent,  et  l'on  va  voir  par  quels  côtés  Fénelon  déplaisait 
à  Louis  XIY,  et  pourquoi  celui-ci  Pavait  surnommé  b 
bel  esprit  le  plus  chimérique  de  son  royaume. 

On  ne  peut  sans  doute  nier  que  Bossuet  dans  sa  P(^ 
li  tique  ne  parle  souvent  aux  rois  un  langage  sévère:  mais 


(1)  Ib.  c.  IX.  On  Toil  que  fauteur  est  trés-préoccopé  de  Vïâét  d*i 
IMlion  :  ce  sont  li  sans  doute  les  principes  de  Fénelon,  mils  il  WT 
reconnaître  aussi  les  sentiments  du  Jacobite. 
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ps^roles  sont  toujours  couvertes  de  l'autorité  de  TÉ- 
«,  et,  d'ailleurs,  cette  sévérité  de  langage  se  trouve 
mment  adoucie  par  une  adoration  presque  supers- 
s^e  de  la  majesté  royale  ;  et  cette  sorte  d'idolâtrie 
L.  agréablement  accompagner,  dans  le  cœur  du 
,  les  conseils  d'une  piété  austère,  dont  celui-ci  re- 
issait  d'ailleurs  consciencieusement  la  juste  auto- 
ais  Fénelon,  tout  en  respectant  dans  son  principe 
ité  souveraine,  ne  paraissait  pas  aussi  disposé  à 
efe«*  les  rois  comme  des  dieux  :  il  avait  le  goût  de  la 
<>^:^trance  :  il  excellait  dans  l'expression  de  ces  mo- 
kt&s  douces,  mais  fatigantes  à  la  longue  pour  un  esprit 
nÂ^ateur,  peu  ami  des  représentations.  Les  disserta- 
D»a  de  Télémaque  sur  les  devoirs  des  rois,  sur  les  dan- 
fx%  des  cours,  sur  Torgueil  des  pouvoirs,  sur  le  liber- 
itt&gvî  des  princes,  sur  leur  ambition,  leur  fol  amour  de 
la  guerre,  sur  les  excès  du  luxe  et  de  la  somptuosité; 
lous  ces  conseils  d'une  sagesse  privée,  qui  ne  s'autori- 
stîl  pas  cette  fois  de  la  parole  sainte  ;  enGn  ce  plato- 
nsme  politique  qui  n'admettait  que  les  guerres  justes  et 
dépenses  utiles,  qui  prétendait  régler  les  mœurs  des 
comme  celles  des  simples  citoyens;  cet  esprit  d'u- 
opie,  qui,  après  Platon  et  Morus,  imaginait  encore  une 
i^pnblique  nouvelle  fondée  sur  le  partage  des  biens , 
ss  lois  somptuaires,  les  mœurs  pastorales  et  pacifiques 
les  peuples  primitifs,  toute  cette  politique  idéale  devait 
lea  convenir  à  un  roi  d'un  esprit  très-positif,  d'un  ca- 
actère  très-impérieux,  passionné  pour  la  splendeur 
xtérieure,  passionné  pour  ses  plaisirs,  assez  docile  à 
Ë  religion  qu'il  craignait,  mais  assez  dédaigneux  de9 
onseils  de  la  raison  et  de  la  morale,  au-dessus  des- 
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quelles  il  se  croyait  placé  par  son  rang.  Fénelon  edtélé 
un  admirable  directeur  de  roi  :  mais  ce  besoin  de  di- 
rection dont  il  était  possédé,  devenait  naturellement  ei 
comme  à  son  insu  un  esprit  d'opposition.  Ce  qui  eùtéié' 
une  heureuse  sévérité  dans  Tintimité  de  la  direction,  à^ 
venait  une  témérité  irrespectueuse  dans  un  livre. 

Mais  Fénelon  ne  se  contentait  pas  de  réprimander  la 
royauté  avec  un  peu  plus  de  liberté  et  d^audace  qn^ 
Bossuet  ;  il  rêvait  certains  tempéraments  à  raatoritè 
royale,  qui  eussent  paru  à  celui-ci  des  restrictioDS  sé- 
ditieuses. Examinant  les  limites  de  la  souveraineté,  A 
les  trouve  dans  ce  que  le  siècle  suivant  aurait  appelé 
les  droits  naturels  de  Thomme.  Il  distingue  trois  pou- 
voirs dans  Texercice  de  l'autorité  :  pouvoir  sur  les 
actions,  pouvoir  sur  les  personnes,  pouvoir  sur  \» 
biens.  Or  ces  trois  pouvoirs  ne  doivent  s'exercer  que 
selon  une  loi  fondamentale,  le  bien  public.  La  loi  na* 
turelle  ordonnant  à  chacun  de  se  sacrifier  à  tous,  h 
prince  ne  doit  jamais  agir  dans  son  propre  intérêt,  ïïM 

m 

dans  celui  de  tous.  Aussi  n'a-t-il  de  pouvoir  que  sur  te 
actions ,  et  non  pas  sur  la  volonté  intérieure  des  sujets» 
a  Nul  souverain,  par  exemple,  ne  peut  exiger  la  croyance 
intérieure  de  ses  sujets  sur  la  religion.  Il  en  peut  empê- 
cher l'exercice  public,  ou  la  profession  ouverte  de  cer- 
taines formules,  opinions  ou  cérémonies  qui  trouUe* 
raient  la  paix  de  la  république,  par  la  diversité  et  U 
multiplicité  des  sectes  :  mais  son  autorité  ne  va  p>^ 
plus  loin...  On  doit  laisser  les  sujets  dans  une  parfaite 
liberté  d'examiner,  chacun  pour  soi,  Tautorité  et  les 
motifs  de  crédibilité  de  cette  révélation.  »  Cette  opinion 
est  toute  contraire  àcelle  de  Bossuet,  qui  reconnaissaiiau 
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soQverain  le  droit  de  contraindre  par  la  force,  et  même 
de  punir  do  dernier  supplice  les  ennemis  de  la  religion. 
Il  en  est  de  même  des  autres  pouvoirs  sur  les  personnes 
ou  sur  les  biens.  «  Toute  loi  faite,  toute  guerre  décla- 
rée, tout  impôt  levé  dans  une  autre  vue  que  celle  du 
bien  public,  est  un  violement  des  droits  essentiels  de 
iliQiDanité  (1).  »  Je  rapporte  ces  paroles  de  Ramsai, 
diiis  leur  incorrection,  sans  être  trop  persuadé  qu'elles 
wnnent  de  Fénelon  même.  Il  est  possible  que  cet 
Ecossais,  si  royaliste  qu'il  fût,  ait  introduit  dans  les 
principes  de  Fénelon  quelques-unes  des  idées  du  parle- 
nenlarisme  anglais.  Chez  un  peuple  libre,  ceux-là  même 
tpi  s'opposent  à  la  liberté,  en  adoptent  instinctivement 
les  principes  et  les  langages.  Au  reste,  ce  qui  est  tout 
à  fût  conforme  aux  principes  connus  de  Fénelon,  c'est 
k  théorie  de  la  monarchie  aristocraticiue  ex|K)sée  dans 
f  Essai  sur  le  gouvernement  civil  (2). 

Sekm  Fénelon  ,  Tauloritc  doit  être  entre  les  mains 
d*QQ  monarque  :  Tunité  du  pouvoir  assure  Tunion  dans 
k  société,  la  promptitude  dans  les  conseils,  Texacti- 
Me  dans  le  commandement  militaire.  Comme  il  y  a 
toojOQrs  deax  classes  dans  la  société  :  la  première  de 
Mx  qui  naissent  dans  la  richesse  et  la  grandeur  ;  la 
seconde  de  ceux  qui  vivent  du  travail,  si  les  uns  gouver- 
ifint  tous  seuls,  les  autres  sont  opprimés  ;  c'est  ce  qui 
irrive  dans  Taristocratie  et  dans  la  démocratie,  a  II 
fw  ane  puissance  supérieure  à  ces  deux  ordres,  qui 
hi  lieone  dans  leurs  justes  bornes.  La  royauté  est 
^oiùme  le  point  d'appui  d'un  levier,  qui  en  s  appro- 
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chant  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  extrémités,  les  ti( 
dans  Téquilibre.  »  Mais  comme  il  est  impossible  qo'it  x 
homme  voie  tout  par  lui  seul,  et  connaisse  absolameaf 
le  mieux,  il  lui  faut  des  conseillers  qui  Tempéchent  dS? 
changer  son  pouvoir  absolu  en  pouvoir  tyrannique,  el 
cela  en  partageant  avec  lui  le  droit  de  faire  les  lois.  Ce 
droit  doit  appartenir  à  une  chambre  composée  de  mem- 
bres tirés  de  Taristocratie  ;  ils  sont  tous  moins  que  le 
roi ,  et  ne  peuvent  rien  sans  lui.  I^  roi  peut  tout  an 
contraire,  excepté  de  faire  les  lois.  Ainsi  se  trouverool 
réunies  la  sagesse  et  la  puissance.  Ce  n'est  pas  tout.  Le 
peuple,  qui  n'est  point  en  état  de  faire  les  lois,  ne  doit 
point  cependant  être  lout  à  fait  exclu  du  goavememcoL 
Sans  doute  le  peuple  ne  doit  point  partager  le  pouvoir 
législatif,  car  aussitôt  qu'il  entre  en  partage,  il  tire  toat 
à  lui,  et  TEtat  est  bientôt  réduit  au  despotisme  de  h 
populace.  Mais  ce  qui  est  du  droit  du  peuple,  c'est  de 
voter  lui-même  les  subsides  extraordinaires  que  le 
prince  veut  lever  sur  lui.  «  Je  ne  parle  point,  dit  Fâie- 
lon,  des  revenus  annuels  et  réglés,  qui  sont  absoln- 
ment  nécessaires  pour  le  soutien  de  TEtat  et  de  h 
royauté  :  ce  sont  des  prérogatives  inaliénables  de  h 
couronne,  que  les  rois  ont  toujours  droit  d'exiger.  Je 
ne  parle  que  des  subsides  extraordinaires,  nouveau^ 
et  passagers.  j> 

Quelque  restriction  qu'apporte  ici  l'auteur  à  ce  droit 
important  de  voter  l'impôt,  on  voit  peu  à  peu  dévicf 
et  s^atténuer  l'idée  rigoureuse  et  exclusive  de  la  mo* 
narchie  absolue.  Un  partage  de  la  puissance  l^slt* 
tive,  un  appel  au  peuple  pour  l'augmentation  des 
taxes  étaient  de  graves  concessions  à  la  liberté  des  sa* 
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jets,  d'importantes  limites  au  pouvoir  du  roi.  Nous 
sommes  loin  déjà  de  cette  autorité  toute  divine,  pour 
ainsi  dire,  dont  le  seul  contre-poids  est  la  crainte 
de  Dieu.  Il  est  vrai  que  celle  forme  de  gouvernement 
proposée  par  Fénelon  comme  le  gouvernement  le  plus 
naturel  et  le  mieux  pondéré,  a  aussi  ses  inconvénients, 
et  il  a  soin  de  les  marquer.  Mais  malgré  ces  inconvé- 
nients, on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  à  cette  forme 
qu'il  donne  la  préférence.  On  le  voit  marquer  un  goût 
particulier  pour  Tancicn  état  de  la  France,  celui  où  les 
parlements  et  les  Etats  généraux  limitaionl  la  puissance 
dn  roi,  et  s*adressant  à  un  roi  futur,  il  lui  adressait  ces 
paroles,  où  se  fait  sentir  ce  regret  :  «  Vous  savez  qu'au- 
trefois le  roi  ne  prenait  jamais  rien  sur  les  peuples  par 
sa  seule  autorité  :  c'était  le  parlement,  c'est-à-dire  l'as- 
semblée de  la  nation  qui  lui  accordait  les  fonds  néces- 
saires pour  les  besoins  extraordinaires  de  TEtat.  Hors 
de  œ  cas,  il  vivait  de  son  domaine.  Qui  est-ce  qui  a 
changé  cet  ordre,  sinon  Tautorilé  absolue,  que  les  rois 
ont  prise  de  nos  jours  (1  )  ?»  Et  dans  les  plans  de  gouver- 
nement que  Fénelon  avait  concertés  avec  le  duc  de  Chc- 
vreuse,  pour  proposer  au  duc  de  Bourgogne,  on  lit  ces 
mots,  qui  annoncent  toute  une  future  révolution  dans 
l'Etat:  «Etablissements  d'Etats  généraux.  Composi- 
tion des  Etats  généraux  :  de  l'évéque  de  chaque  dio- 
cèse; d'un  seigneur  d* ancienne  et  haute  noblesse  élu 
par  les  nobles  ;  d'nn  homme  considérable  du  tiers  état , 
élo  par  le  tiers  état.  Election  libre  :  nulle  recomman- 
dation du  roi  qui  se  tournerait  en  ordre  ;  nul  député 

(1)  Eitroen  de  cootcience  iiurles  dey.  de  U  royauté»  art.  ut,  xiit. 
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principaux  sont  ceux  de  HûLbes  que  nous  connaissoos 
déjà,  de  Milton  et  de  Saumaise,  de  Harringlôn  et  ^ 

{î,  Féoelon»  PUoi  de  goorernemeoty  art.  n,  $  S,  5<*. 
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limer,  d^Algemon  Sydney,  etc.,  enfin  de  Locke,  qui 
moine  le  siècle  et  ouvre  le  siècle  suivant. 

Aucune  inspiration  nouvelle  ne  se  fait  remarquer 
mm  les  écrits  politiques  de  Milton  (1  )  :  c*est  la  tradition 
le  la  démocratie  calviniste  du  xvi*  siècle,  de  Knox,  Bu- 
lunan,  Hubert  Languet,  etc.  Il  n'en  est  pas  de  même 
le  Harriugton .  C'est  sans  doute  un  esprit  plus  bizarre 
pi'original,  mais  qui  n'est  pas  sans  prix.  Son  Oceana 
i*est  qu*une  utopie  Tanlastique,  qui  a  quelque  analogie 
nrec  le  système  politique  de  Spinosa  :  représentation 
S  égalité  des  partages,  voilà  son  plan.  Mais  je  trouve 
Im8  ses  Aphorismes  politiques  deux  idées  dignes 
rbiérét  (2).  La  première,  c'est  que  le  pouvoir  politi- 
que doit  suivre  la  propriété .  Là  ou  la  moitié  des  terres, 
M  des  biens  en  général,  est  entre  les  mains  d'un  seul, 
FBlat  doit  être  monarchique;  entre  les  mains  de  plu- 
Murs,  aristocratique  ;  entre  les  mains  de  tous,  démocra- 
tique :  loi  parfaitement  conforme  à  l'expérience  et  à 
l'histoire.  La  seconde  idée  remarquable  que  je  rencon- 
tre chez  Harrington,  c'est  la  théorie  des  contre-poids, 
fort  peu  connue  jusque-là.  Selon  lui,  la  liberté  est  im- 
possible sans  deux  assemblées.  «  Une  assemblée  du 
peuple  sans  sénat  ne  peut  être  sage.  Un  sénat  sans  as- 
Miblée  du  peuple  est  susceptible  d'intérêts  particu- 
lien  et  ne  sera  pas  honnête.  Le  sénat  et  l'assemblée  du 
peuple  une  fois  constitues  dans  toutes  les  r^les,  le 
ittle  de  la  république  se  constituera  de  lui-même.  » 

Le  chevalier  Filmer,  aujourd'hui  oublié,  est  l'auteur 
^U9  livre,  Paîriarca^  qui  eut  à  cette  époque  un  assez 

(tj  Voy.  Des  Pamphlets  de  Milloo,  par  A.  Gefflroy.  Paris,  1848. 

(t)  ApiMrismet  poliUqnes,  e.  n,  il,  i^,  f 4,elclMp.  dern.,  76,  77, 78. 
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grand  retentissement.  L'illustre  Algernon  Sydney,  ré- 
fugié alors  en  Hollande,  le  réfuta  longuement  dans  ses 
Discours  sur  le  gouvernement.  Locke,  dans  son  Essai 
sur  le  gouvernement  cml,  parait  plus  préoccupé  de 
Filmer  que  de  Hobbes.  EnGn  J.-J.  Rousseau  lui-même, 
un  siècle  après ,  fait  une  allusion  ironique  aux  doc- 
trines du  chevalier  Filmer  dans  un  passage  du  Conirâi 
social  que  Ton  ne  comprend  pas  sans  ce  rapproche- 
ment (1). 

La  doctrine  du  chevalier  Filmer  est  celle  dont  non 
avons  vu  la  réfutationanticipéedanslejésuiteSuarez(2}« 
Cette  doctrine,  c'est  que  le  pouvoir  politique  a  son  ori- 
gine en  Adam.  Le  premier  homme  a  été  le  premier 
souverain.  Le  pouvoir  a  dû  se  transmettre  ensuite  héré- 
ditairement de  générations  en  générations,  et  s'est  par- 
tagé entre  les  différents  rois  de  la  terre,  qui  doivent  être 
considérés  comme  les  successeurs  d'Adam  et  de  Noé. 
Telle  est  la  bizarre  fiction  de  Filmer,  fiction  qui,  toute 
ridicule  qu'elle  parait,  est  cependant  au  fond  de  toute 
doctrine  monarchique  qui  ne  veut  pas  reposer  sur  le 
consentement  du  peuple.  Pour  qu'il  y  ait  un  droit  di- 
vin du  monarque  sur  ses  sujets,  il  faut  que  le  monar- 
que reçoive  son  pouvoir  de  l'hérédité.  S'il  vient  on 
moment  où  l'on  voit  commencer  le  pouvoir  royal,  il 
faut  toujours  eu  revenir,  soit  à  la  force,  soit  à  Télec* 

(i)  «Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  Tempereur  Noé»  père  de  iroif 
grands  monarques,  qui  se  partagèrent  l'univers,  comme  firent  les  enCul* 
de  Saturne,  qu'on  a  cru  reconnaître  en  eux.  J*espére  qu'on  me  Mvn 
gré  de  cette  modération.  Car,  descendant  directement  de  l'on  de  eef 
princes,  et  peut-être  de  la  branche  aînée,  que  sais-je  si  par  la  férifieatioB 
des  litres,  je  ne  me  trouverais  point  le  légitime  roi  du  genre  humain?  ' 
{ConL  soG,  1. 1»  c.  II.) 

(2)  Yoy.  plus  haut,  même  tome,  p.  91. 
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tioD.  Or,  aucun  de  ces  principes  ne  peut  fonder  un  pou- 
voir inviolable  et  absolument  irresponsable.  Yient-ii 
de  la  force,  la  force  peut  le  détruire;  vient- il  du  peu- 
ple, celui  qui  Ta  établi  peut  le  renverser,  ou  tout  au 
moins  le  corriger,  ou  enfin  faire  ses  conditions.  Il  faut 
donc  que  Ton  assimile  le  pouvoir  royal  au  pouvoir  pa- 
ternel ;  mais  pour  que  ce  rapprochement  soit  autre  chose 
qu'une  métaphore,  on  est  forcé  de  remonter  jusqu'au 
temps  où  la  monarchie  se  confondait  réellement  avec  la 
paternité,  c'est-a-dire  aux  patriarches,  et  enfin  jusqu  a 
Adam.  En  effet,  la  doctrine  du  droit  divin  ne  suflit  pas 
à  établir  absolument  la  supériorité  du  gouvernement 
monarchique  sur  tout  autre  ;  car  le  droit  divin,  nous 
Tavons  vu,  autorise  tous  les  gouvernements  une  fois 
qu'ils  sont  établis,  ^[ais  en  rattachant  le  droit  du  roi  au 
droit  du  père  de  famille,  on  fonde  la  souveraineté  sur  la. 
nature  môme,  et  on  exclut  de  l'avantage  de  la  sanction 
divine  toutgouvcrnementqui  ne  repose  pas  surrhérédité. 

Je  viens  de  dire  que  les  Discours  sur  le  Gouverne- 
ment^ d'Algernon  Sydney,  sont  une  réponse  au  Pa- 
triarche du  chevalier  Filmer,  et  une  réfutation  de  ses 
étranges  doctrines.  Je  laisserai  de  côté  dans  cet  auteur 
ce  qui  lui  est  commun  avec  tous  les  écrivains  démocra- 
tiques, pour  insister  seulement  sur  sa  forte  et  judicieuse 
polémique  contre  l'absolutisme  patriarcal. 

Si  Dieu  eût  voulu,  dit-il,  attacher  le  droit  souverain 
à  une  certaine  famille,  il  aurait  donné  à  tous  ceux  qui 
en  descendent  une  certaine  marque  particulière ,  afin 
que  les  peuples  pussent  les  reconnaître  (1  )•  Quelle  plus 
grande  chimère  que  de  prétendre  qu'Adam  et  les  pa- 

(1)  Difcoan  sur  le  gouTernement,  c.  i,  sect.  7» 
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triarches  ont  été  de  véritables  rois?  Mais  il  est  assez 
inutile  de  chercher  ce  qui  s*est  passé  avant  le  déloge. 
Examinons  seulement  quand  a  commencé  rautorité 
royale.  UEcriture  nous  dit  que  Nemrod  a  été  le  pre- 
mier roi;  et,  dès  ce  premier  exemple,  la  règle  de 
l'hérédité  était  déjà  violée  ;  car  Nemrod  était  le  sixiésœ 
fils  de  Cus,  fils  de  Gham,  qui  était  lui-môme  le  plos 
jeune  fils  de  Noé.  Or,  au  temps  de  Nemrod,  Cns, 
Cham,  Sem  et  Noé  vivaient  encore;  ils  avaient  tons 
un  droit  supérieur  au  sien.  Ainsi,  voilà  le  principe 
de  la  légitimité  monarchique  violé  dès  Forigine.  Mais 
il  y  a  plus  ;  TEcriture  elle  -  même  nous  dit  que  Tem* 
pire  de  Nemrod  était  uue  usurpation  (3).  .11  ne  peat 
donc  sortir  de  là  aucune  autorité  légitime.  Mais  qoe 
devint  ce  prétendu  droit  patriarcal  dans  la  famille  de 
'Sem?  Abraham,  jusqu'à  Tàge  de  cent  ans,  n'eatpas 
d'enfants  :  il  ne  régna  donc  sur  personne.  A  peine  euiril 
des  enfants  qu'il  les  dispersa ,  les  envoyant  chercber 
fortune  ailleurs,  et  laissant  son  fils  Isaac  régner  sur  lui- 
même,  comme  un  véritable  roi  stoïcien,  jusqu'à  la  nais- 
sance de  Jacob  et  d'Esaû.  La  supercherie  de  Jacob  vient 
encore  troubler  le  système  de  l'auteur.  Car  si  le  droit 
d'aînesse  est  établi  par  Dieu,  et  que  l'autorité  souve- 
raine y  soit  attachée,  il  ne  peut  pas  être  changé  ;  etisaac 
ne  pouvait  conférer  le  droit  de  l'aîné  au  plus  jeune, 
rhomme  ne  pouvant  pas  détruire  ce  que  Dieu  a  établi. 
Enfin,  si  Sem,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  étaient  les  vrais 
souverains,  comment  se  sont-ils  contentés  d'un  si  petit 
territoire,  puisque,  d'après  le  principe  de  Filmer,  ils  de- 
vaient être  les  seigneurs  de  tout  l'univers  (1)? 

(1)  Ib.  ib.  sect.  8. 


CHAP.  Ul.  —  BOSSUET  ET  LOCKE.        905 

Hais  en  admettant  môme  les  principes  de  l'auteur, 
I  arrive  à  des  conclusions  toutes  différentes.  En  effet, 
Adam  ou  Noé  ont  été  rois  en  qualité  de  pères,  cette 
ÎBsance  a  dû  être  partagée  entre  leurs  enfants,  puis- 
l'aucun  d'eux  n*était  le  père  de  Tautre.  Or  la  même 
gle  doit  avoir  lieu  pour  tous  les  pères  du  monde,  et 
tr  conséquent  toutes  les  familles  sont  libres  dans  leurs 
lefe,  jusqu*à  ce  que  ceux-ci  conviennent  de  se  dépouil- 
r  de  leurs  droits  et  de  s'associer  ensemble  pour  établir 
I gouvernement.  En  un  mot,  chaque  père  de  famille 
t  libre  :  ce  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  que  soutien^ 
atles  partisans  du  patriarcat  (1). 
De  deux  choses  Tune  :  ou  cette  royauté  paternelle 
t  divisible,  ou  elle  est  indivisible  (2).  Si  elle  est  indi- 
Aie,  elle  doit  avoir  passé  d'Adam  à  un  seul  de  ses 
leeadants,  et  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  homme  dans 
■onde  qui  soit  le  légitime  souverain  de  toute  la  terre. 
Ml  où  est-il,  cet  héritier  légitime?  Qui  sait  si  ce  n'est 
i  parmi  les  Turcs  qu'il  faut  chercher  ce  patriarche, 

I  héritier  le  plus  proche  d*  Adam  ou  de  Noé  ?  Mais, 
r  AOfi  apparentibus  et  de  non  existentibus  est  eo- 
m  ratio.'  Si  l'on  ne  trouve  ni  l'héritier  légitime,  ni  le 

II  proche  après  lui,  tous  les  hommes  en  général  héri- 
Itde  ce  droit  solidairement;  tous  en  obtiennent  une 
Mie;  et  ce  partage  de  la  domination  entre  tous  est  ce 
n  j'appelle  la  litx;rté.  Si  au  contraire  ce  pouvoir  pri- 
ifif  eit  divisible,  Noé  la  divisé  entre  ses  trois  fils,  qui 
M  divisé  entre  leurs  enfants,  et  ceux-ci  de  même  in- 

nUid.MCl.  11. 

Toa.  II.  20 
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définiment,  ce  qui  ccHiduit  à  cette  conséquence  que  toos 
les  hommes  sont  frères,  et  par  conséquent  égaux. 

Filmer  reconnaît  que  tous  les  rois  ne  sont  pas  les 
pères  naturels  de  leurs  sujets.  C'est  une  concession  dont 
il  faut  lui  savoir  gré.  Mais  il  ajoute  qu'ils  sont  et  doi* 
TWt  être  réputés  les  héritiers  légitimes  de  ces  premiers 
pères.  Mais  de  ce  que  la  qualité  de  père  donne  droit  h  k 
sooYeraineté,  s'ensuit-il  que  la  qualité  de  souvmiii 
donne  ditHt  à  celle  de  père  ?  Le  nom  de  Père  de  la  patrie 
que  Ton  attribue  à  d*excellents  princes  ne  prouve  ri^  \ 
c'est  un  terme  d'affection ,  par  lequel  les  peuples  ne 
prétendent  pas  reconnaître  la  paternité  de  leurs  chefe, 
et  qui  ne  s'applique  pas  de  droit  à  tout  prince  quel  <ia'il 
soit«  Si  te  droit  du  souverain  repose  exclusivement  sur 
le  droit  primitif  d'Adam  ou  de  Noé,  il  ne  peut  résider 
dans  leurs  successeurs  qu'en  vertu  d'une  filiation  légh 
time  et  attestée.  Autrement  de  quel  droit  les  répatenii* 
on  héritiers  de  ces  premiers  pères,  plutôt  que  tel  antre 
de  leurs  sujets  (1  )  ? 

En  outre,  du  principe  de  Filmer  naîtraient  mille dï* 
ficulté9(2).  Premièrement ,  s'il  y  a  une  telle  loi ,  il  n'eft 
pas  au  pouvoir  des  hommes  de  la  changer  ;  le  temp^ 
n'y  peut  apporter  aucune  prescription  ;  tous  les  goo* 
vemements  qui  ne  sont  pas  conformes  à  ce  principe 
sont  défectueux  par  essence,  et  on  peut  avec  justice  ks 
renverser  et  les  détruire.  Or,  on  ne  connaît,  au  mote 
en  Europe,  aucun  gouvernement  qui  soit  établi  sur  de 
semblables  principes.  Il  n'y  en  a  donc  pas  un  eeol  foi 
ne  puisse  être  légitimement  détruit.  En  second  lieo, 

(t)lb,  secl.  14. 
(a)  Ib.  leci.  18. 


iM  I  t.:'.;'' 
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les  généalogies  parfaitement  fixées^  voici  un 
nouvel  embarras  :  quelle  règle  choisir  ponr  Thérédité? 
Chez  quelques  peuples,  le  plus  proche  héritier  est  celui 
(|iii  est  le  moins  éloigné  de  Taïeul  ;  chez  d'autres,  c^est 
le  moins  éloigné  du  dernier  roi  ;  d'autres  admettent  le 
iroît  de  représentation.  Enfin  la  ligne  féminine  doit-elle 
ooDCOurir  avec  la  ligne  masculine?  Ce  sont  des  ques- 
lioiis  insolubles,  Dieu  n'ayant  donné  aucune  marque 
eertaine  pour  reconnaître  le  véritable  héritier. 

Filmer  se  demande  ce  qui  arriverait  si  le  trône  de* 
YODait  vacant  f^ute  d'héritier  connu ,  et  il  accorde  aux 
■OQverains  le  droit  de  choisir  ceux  de  leurs  sujets  qui 
leor  conviennent  pour  en  faire  des  chefs  de  famille , 
c^esl^-dire  des  pères,  qui,  à  leur  tour,  en  cas  de  va- 
euoe  du  trône,  peuvent  conférer  l'autorité  paternelle 
m  royale,  à  celui  qui  leur  paraîtra  le  plus  digne.  Mais 
a*«lK;e  pas  se  jouer  des  termes  que  d'appeler  du  nom 
4t  paternelle  une  autorité  de  convention,  que  le  rd  de 
m  autorité  privée  confère  à  quelques  sujets  pris  au  ha- 
Mid,  ci  que  ceux-là  à  leur  tour  confèrent  à  quelqu'un 
tf'eDtre  eux?  comme  si  le  droit  paternel  pouvait  être 
créé  artificiellement  par  la  volonté  d*autrui.  Dans  ces 
aonditions,  le  terme  de  père  n'ajoute  rien  à  celui  de 
piBce;  el  autant  recourir  purement  et  simplement  à  la 
Aiclrine  du  pouvoir  absolu,  sans  la  couvrir  par  un 
Imu  semblant  de  légitimité  (1). 

Enfin  Filmer  confirmesa  doctrine  du  droit  paternel  par 
I0  principe  do  droit  divin  (2).  «  Le  chef  élu  par  le  pen- 
fb,  dît-il  y  ne  tient  pas  en  réalité  son  pouvoir  du  pen- 

(f)  Ib.  MCt.  19. 
(9)  ib.  fcct.  SO. 
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pie,  niais  de  Dieu.  »  Mais  si  Tod  considère  oomme  une 
œuvre  de  Dieu,  Tacte  par  lequel  le  peuple  établit  un  roi 
absolu,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  Dieu  qui,  par  le 
moyen  du  peuple,  forme  toutes  les  formes  de  magîstra- 
ture  qui  sont  parmi  les  hommes  ?  Tous  les  magisbats, 
dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  sont  les  minid- 
tres  de  Dieu,  et  Ton  ne  peut  tirer  de  là  aucun  avantage 
pour  un  gouvernement  en  particulier.  Si  Ton  entend,  an 
contraire,  par  le  droit  divin,  un  droit  spécial  conféré 
par  Dieu  à  une  famille  ou  à  un  homme,  une  commission 
enfin,  on  demande  où  est  la  marque  de  cette  commis- 
sion .  Cette  marque ,  selon  Filmer ,  c*est  la  possession 
même  du  pouvoir.  Car  il  prétend  qu'il  ne  faut  consi- 
dérer que  celui  qui  a  le  pouvoir  en  main,  sans  recher- 
cher par  quel  moyen  il  y  est  arrivé,  succession,  éleo* 
tion,  donation,  ou  même  usurpation.  Mais  alors  quelle 
nécessité  de  recourir  au  droit  paternel  et  à  une  préien* 
due  filiation  héréditaire  ? 

Filmer  demande  quand  et  comment  les  enfants  de* 
viennent  libres  de  la  puissance  paternelle  (1  ).  S'il  entend 
par  là  Texemption  du  respect  et  de  la  reconnaissancet 
on  répondra  :  Jamais  ;  mais  s'il  parle  seulement  de 
Texemption  du  pouvoir  absolu,  on  peut  dire  que  ce  poih 
voir  cesse  quand  les  pères  ne  peuvent  plus  en  faire 
usage.  Ainsi ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  générations,  to 
enfants  ne  peuvent  obéir  à  la  fois  à  leur  père,  à  leur 
aïeul  et  à  leur  bisaïeul.  D'ailleurs,  la  nature  a  établi 
elle  -  même  cette  émancipation ,  même  chez  les  animaux 
les  plus  stupides.  La  poule  quitte  ses  poussins  aussilAt 
qu'ils  sont  en  âge  de  chercher  la  nourriture.  La  vache 

(1)  Ib.  c.  IV,  sect.  4. 
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misse  son  veaa  à   lui-même  ,  dès  qu*il  est  en  état  de 
paître.  Pourquoi  ea  serait-il  autrement  des  hommes^ 

Filmer  objecte  que  si  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  elle  ne  peut  résider  que  dans  le  peuple  tout  en- 
lier,  et  non  dans  une  de  ses  parties  ;  par  conséquent , 
1  ii*y  a  qu'un  seul  et  même  pouvoir  dans  tous  les  peu- 
ples du  monde,  et  il  faut  que  le  genre  humain  s'assem- 
rie  pour  décider  du  choix  d'un  gouvernement.  Mais 
selte  objection  peut  être  rétorquée  contre  le  système  de 
POmer.  En  eiïet,  puisque  la  souveraineté  n'appartient 
le  droit  qu'à  un  seul  homme,  comment  cette  souve- 
«ineté  a-t-elle  pu  être  divisée,  comme  elle  l'a  tou- 
Mrs  été,  et  l'est  encore?  D'ailleurs  en  plaçant  la  sou- 
veraineté dans  le  peuple,  on  n'entend  pas  par  là  le 
jenre  humain  tout  entier,  mais  un  nombre  quelconque 
rbommes  qui  jugent  à  propos  de  se  réunir  pour  se 
puverner  par  des  lois  communes.  Enfin,  si  l'usurpa*- 
km  peut  établir  le  droit  d'un  monarque,  pourquoi  n'é- 
abiirait-elle  pas  le  droit  d'un  peuple?  Mais  une  telle 
rétorsion  est  inutile  :  car  la  liberté  a  été  donnée  par 
KoD  à  chaque  homme  en  particulier,  et  non  au  genre 
ittoain  en  corps  (1). 

Telles  sont  les  principales  objections  que  Sydney 
irige  contre  le  système  chimérique  de  Filmer.  Il  triom- 
piiesans  difficulté  de  l'hypothèse  du  patriarcat.  Quant 
k  la  doctrine  do  la  monarchie  absolue,  il  la  combat  par 
ht  arguroenLs  un  peu  vulgaires  et  sans  nouveauté  ; 
les  négligerons  donc  pour  nous  attacher  au  vrai 
du  libéralisme  anglais  à  aUte  époque,  à  ce- 
ii  que  le  ivni*  siècle  a  surnommé  le  sage  Locke. 

(1)  lè.  MCI.  6. 


310  LIVRE  IV.  SECT.  !.  —  XVU-  SIËCLE. 

Aucun  penseur  n'a  eu  une  plus  grande  inQaenoe  âti 
xviii*  siècle  que  ce  philosophe.  En  métaphyuqae,  son 
Essai  sur  ^entendement  humain  a  inspiré  le  Traité 
des  sensations  et  toute  la  philosophie  empirique  et 
sensualîste  du  siècle.  En  religion,  son  Traité  du  chris- 
tianisme raisonnable  a  été  l'Evangile  de  tous  les  libres 
penseurs  du  temps.  En  pédagogie,  son  livre  de  VEdur 
cation  des  enfants  est  Toriginal  de  V Emile.  En  politique 
eniin ,  son  Essai  sur  le  gouvernement  civil  a  beau- 
coup servi  à  Montesquieu  et  à  Jean-Jacques  Rouaseau. 

Comme  le  De  cive^  ou  leLeviathan^  V Essai  surk 
gouvernement  civil  est  à  la  fois  un  traité  philosophique 
et  un  livre  de  parti.  Hobbes  écrivait  contre  la  révohi- 
tion  d'Angleterre.  Locke  écrit  pour  la  défendre  et  la 
justifier.  Exilé  en  Hollande  sous  la  restauration  dei 
Stuarts,  attaché  au  parti  du  prince'  d'Orange,  et  rentré 
avec  lui  en  Angleterre,  après  la  révolution  de  4688, 
il  a  évidemment  eu  le  dessein  d'écrire  un  plaidoyer  es 
faveur  de  cette  révolution  ;  mais  en  même  temps  son  but 
est  de  poser  des  principes  généraux  applicables  à  toi» 
les  Etats ,  et  de  composer  un  traité  de  droit  politique. 

Quoique  Locke  ne  fasse  pas  une  seule  fois  allaskt 
à  Hobbes  dans  son  livre,  et  paraisse  même  répradre 
plus  particulièrement  à  Filmer,  il  est  impossible  demé* 
connaître  Tempire  que  les  idées  de  Hobbes  ont  exercé 
sur  son  esprit.  C'est  lui  qu'il  combat  sans  le  dire,  et 
peut-être  sans  y  penser;  c'est  sur  lui  qu'il  règle  Tordre 
et  la  suite  de  ses  idées.  Oserai-je  dire  cependant,  qiet 
quelque  supérieur  qu'il  lui  soit  par  la  vérité  et  parPlM- 
néteté,  il  n'égale  ni  sa  vigueur  de  raisonnement,  ni  8> 
subtilité  d'analyse,  ni  sa  précision  de  formules? 
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Hobbes  avait  le  premier  imaginé  de  chercher  Torigiae 
<ie  la  société  civile  dans  un  certain  état  naturel  anté- 
rieur à  cette  société.  Locke  part  de  la  même  hypo- 
thèse,  mais  il  essaie  de  la  justiGer  (1). 

On  demande  quand  les  hommes  ont  été  dans  Tétat  de 
nature  et  quand  ils  en  sont  sortis.  Locke  répond  avec 
raison  que  les  hommes  sont  dans  Tétat  de  nature  quand 
ils  n'ont  point  formé  de  société  politique  commune. 
Ainsi  les  princes  et  les  Etats  indépendants  sont  entre 
eax  dans   Tétat  de   nature  :  car  ils  n'ont  d'autres 
lois  pour  régler  leurs  rapports  que  la  loi  naturelle,  ou 
la  loi  de  la  rora\  Même  alliés,  les  souverains  sont  en- 
core entre  eux  dans  Tétat  de  nature  :  car  ce  nest  pas 
toute  convention  qui  met  fin  à  Tétat  de  nature,  mais  une 
certaine  sorte  de  convention  :  un  Suisse  et  un  Indien 
qui  se  rencontrent  dans  les  déscîrls  de  l'Amérique  peu- 
V€ot  faire  entre  eux  certains  (>actes  sans  entrer  pour 
cda  dans  une  mt^nie  société  politique.  Ces  conventions 
i    doivent  sans  doute  être  exécutées;  car  la  sincérité  et 
la  fidélité  sont  des  obligations  naturelles  :  mais  elles 
I     a*ODt  point  détruit  Tétat  de  nature.  En  un  mot,  Tétat 
I    de  nature  est  la  relation  qui  existe  entre  les  hommes 
fa  tant  qu'hommes,  abstraction  faite  de  toutes  les  rela- 
tions de  la  société  civile.  Dans  ve  sens,  l'état  de  na- 
lare  n^a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jcimais;  car  tous  les 
komoies  sont  hommes  avant  détre  citoyens  d*un  pays. 
L*élat  de  nature  n  est  donc  pas  une  sorte  d'état  sau- 
vage,  où  les  hommes  n'ol)éissent  qu'à  la  loi  de  la 
Ibroe  et  du  besoin.  C'est  un  état  qui,  pour  ne  pas  avoir 
de  lois  civiles  et  politiques,  n'est  pas  absolument  sans 

(1)  EiMi  Mr  le  gOQTcnieiiienl  dvil,  c.  i. 
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]ois  11  existe  une  loi  de  nature  antérieure  et  supérieare 
à  toutes  les  lois  sociales,  commandant  aux  passions  in- 
dividuelles, et  obligatoire  pour  tous  les  hommes.  Dans 
cet  état  primitif  tous,  il  est  vrai,  sont  libres  et  ^anx; 
mais  leur  liberté  ne  consiste  pas  à  pouvoir  faire  toutœ 
qui  leur  convient,  ni  à  satisfaire  leurs  désirs  par  tous  les 
moyens.  Car  étant  libres  et  égaux,  la  loi  naturelles- 
leur  défend  de  se  détruire  et  de  s'asservir  les  uns  les 
autres.  Ainsi,  il  y  a  une  société  naturelle  entre  les^ 
hommes,  même  avant  l'institution  de  la  société  civile;  et 
rien  n'est  plus  différent  de  Tétat  de  nature  selon  Hobbes^ 
que  Pétat  de  nature  selon  Locke.  D'après  le  premitf, 
rhomme  est  affranchi  de  toute  obligation  et  investi 
d'un  droit  universel,  qui  Tarmant  contre  les  autre» 
hommes,  arme  également  ceux-ci  contre  lui  :  tons 
les  principes  de  la  société  sont  donc  l'effet  de  la  con- 
vention. Selon  Locke,  au  contraire,  ces  principes  tien- 
nent à  la  nature  même,  et  il  n'y  aurait  point  de  société 
civile,  s'il  n'y  avait  d'abord  une  société  naturelle. 

Il  suit  de  là  que  l'état  de  nature  n'est  pas  Tétat  de 
guerre  (1).  L'un  peut  exister  sans  l'autre.  L'état  déna- 
ture existe  lorsque  les  hommes  vivent  conformément  à  la 
raison,  sans  aucun  supérieur  sur  la  terre,  qui  ait  autorité 
pour  juger  leurs  différends.  Mais  ce  qui  produit  Tétit 
de  guerre,  c'est  une  violence  ouverte  soit  contre  la  vfer 
soit  contre  la  liberté  d'un  autre  homme.  Or  un  tel  état 
peut  se  rencontrer  aussi  bien  dans  la  société  civile  qne 
dans  l'état  de  nature.  Un  voleur  qui  attaque  nuitam* 
ment  une  maison  habitée  se  met  en  état  de  guerre  avetr 
le  propriétaire,  et  lui  donne  droit  de  guerre  sur  iui<^ 

(i)  Ibid.,c.  II. 


CHAP.  III.  —  BOSSUET  ET  LO€KE.        3i» 

Cet   ^tat  n'est  donc  pas  essentiel  à  l'état  de  nature;  et 
par     conséquent,  il  n'est  pas  plus  I^'time  dans  Tétaf 
de  viature  que  dans  la  société  civile.  Or,  chacun  ayant 
le  devoir  de  se  conserver  soi-même,  a  par  là  même 
le  droit  de  se  préserver  de  toute  attaque,  et  peut 
répondre  à  la  force  par  la  force.  Il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  ce  soit  à  ma  vie  que  mon  adversaire 
s'attaque  pour  que  j'aie  le  droit  d'employer  la  force 
contre  lui  :  s'il  en  veut  à  ma  liberté,  je  dois  le  repous- 
ser de  même  :  car  la  liberté  étant  le  fondement  de  tout 
ï^    Kste,  celui  qui  veut  me  ravir  la  liberté,  me  prend  le 

-Au  droit  de  défense  se  rattache  le  droit  de  punir  (1). 
Dans  l'état  de  nature,  chacun  est  tenu  d'assurer  l'exé- 
Ctttion  des  lois  de  nature,  c'est-à-dire  de  contribuer  à  la 
oo^Kâservation  du  genre  humain.  Aussi  Locke  n'hésite 
p^3  à  déclarer  que  tout  homme  a  le  droit  de  protéger 
rii:iiiooent  et  de  punir  le  coupable;  car  celui  qui  viole 
les  lois  se  déclare  par  là  même  l'ennemi  du  genre  hu- 
tnaio,  et  par  conséquent  de  chaque  homme  en  particu- 
Ubi*.  Et  ainsi  chaque  homme  est  intéressé  à  punir  l'offense 
.  et  À  en  exiger  la  réparation.  Mais  cette  punition,  il  la  doit 
ÎBOiger  sans  colère,  telle  que  la  raison  tranquille  et  la 
'  pare  conscience  la  lui  dictent  naturellement  et  en  pro- 
portion de  la  faute  commise.  Si  l'on  doute  d'un  pareil 
.      droit,  que  l'on  explique  comment  un  prince  peut  faire 
périr  pour  un  crime  commis  dans  ses  Etats  un  étranger 
p  n'est  pas  soumis  à  ses  lois;  ce  ne  peut  être  que  du 
droit  de  la  nature.  On  peut  objecter  encore  que  c'est 
Que  chose  très-déraisonnable  que  les  hommes  soient 

(I)  Ibid.  e.  z. 
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juges  dans  leur  propre  cause.  Mais  c'est  là  un  des  in- 
convénients nécessaires  de  Tétat  de  nature,  et  une  des 
causes  déterminantes  de  la  société  civile. 

Parmi  les  droits  naturels  qui  sont  antérieurs  à  toai 
établissement  politique,  et  que  chaque  homme  peut  dé- 
fendre contre  toute  attaque,  en  vertu  du  droit  de  nature, 
Tun  des  premiers  est  le  droit  de  propriété  (1  ). 

La  théorie  de  la  propriété  est  un  des  points  les  plus 
neufs  et  les  plus  forts  du  livre  de  Locke.  La  que»-- 
tion  de  la  propriété  avait  eu  une  grande  place  dam 
la  révolution  d'Angleterre;  et  c'était  en  partie  aa 
nom  de  ce  droit  que  la  révolution  s'était  faite.  «  Li- 
berty and  propriety,  dit  Voltaire,  voilà  la  devise 
des  Anglais  ;  elle  vaut  bien  :  Montjoye  et  SaintrDe- 
nis.  »  Le  roi  Charles  V  avait  porté  atteinte  à  ces 
deux  principes  en  voulant  établir  des  taxes  sans  ra»- 
torité  du  parlement.  C'est  la  même  cause  qui  ameui 
plus  tard  la  révolution  américaine.  Ce  qui  expliquer 
grande  partie  le  caractère  précis  et  déterminé  de  œf 
deux  révolutions,  c'est  qu^ elles  ont  eu  lieu  pour  dfls 
causes  précises.  La  révolution  française,  au  contrairev 
semble  être  infinie  comme  les  causes  qui  l'ont  fait  nal* 
tre.  QuoiquUl  en  soit,  la  révolution  d' Angleterre  a  él6 
faite  en  partie  au  nom  du  droit  de  propriété;  e^est 
pourquoi  Hobbes  déclare  que  c'est  un  droit  séditieoi. 
Ainsi,  ce  principe  qui,  dans  d'autres  temps,  parait,  d 
avec  raison,  le  principe  conservateur  par  exœlleiioe,t 
dû  se  défendre  d^étre  un  principe  anarchique  et  flob* 
versif. 

Si,  comme  le  dit  TEcriture,  a  Dieu  a  donné  la  terre 

(I)  Ibid.,e.iT. 
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aux  fib  des  hommes,  ^  il  semble  difficile  de  compren* 
dre  comment  les  personnes  particulières  peuvent  avoir 
quelque  chose  en  propre.  C'est  là  pourtant  ce  qui  a  lieu 
eo  fiiit,  et,  suivant  Ix)cke,  ce  qui  est  légitime  en  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  accord  particulier  fait 
entre  ceux  qui  possèdent. 

Quel  est  donc  le  principe  par  lequel,  sans  convention 
aucune,  sans  Tintervention  de  l'autorité  et  delà  loi, 
l'homme  devient  propriétaire  dans  la  communauté  uni- 
Tenelle?  Ce  principe  est  le  travail.  «  Encore  que  la 
terre  et  les  créatures  inférieures  soient  communes,  cha- 
cm  pourtant  a  un  droit  particulier  sur  sa  propre  per- 
ttone.  Le  travail  de  son  corps  et  l'ouvrage  de  ses  mains, 
QiMis  le  pouvons  dire,  sont  son  bien  propre.  Tout  ce 
qu'il  a  tiré  de  l'état  de  nature  par  sa  peine  et  son  in- 
dustrie appartient  à  lui  seul  ;  car  cette  peine  et  cette 
Uostrie  étant  sa  peine  et  son  industrie  propre,  per- 
sonne ne  saurait  avoir  droit  sur  ce  qui  a  été  acquis  par 
Mie  peine  et  cette  industrie,  surtout  s'il  reste  aux  au- 
tms  assez  de  semblables  et  d^aussi  bonnes  choses  com- 
Mnes.  M 

Celte  dernière  restriction  est  des  plus  graves ,  et  elle 
tache  aux  points  les  plus  délicats  de  la  théorie  de  la 
propriété.  Mais  négligeons-la  quant  à  présent  pour 
dteèlcr  le  principe  nouveau  que  Locke  introduit  dans 
Mie  matière.  Avant  lui,  je  ne  vois  pas  que  Ton  ait 
JMais  fondé  la  propriété  sur  d'autres  principes  que 
l'oœnpatioo  ou  la  loi.  Ix)cke  voit  plus  loin  et  plus 
P*trf(Midément  en  démêlant  dans  l'occupation  elle* 
Sterne  un  fruit  du  travail.  En  effet,  cueillir  un  fhiit  c'est 
PMidre  one  peine ,  c'est  faire  un  effort  :  c'est  un  cooh 
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mencement  d'indnstrie  ;  celui  qui  a  pris  cette  peine,  à 
1  exclusion  de  tout  autre ,  a  donc  la  propriété  de  ce 
fruit;  il  Ta  mis  hors  de  l'état  commun.  Dira-t-on  que 
pour  rendre  cette  appropriation  légitime,  il  faut  le 
consentement  commun  ?  Mais  en  vertu  de  ce  principe 
aucune  appropriation  ne  serait  possible  dans  Tosage 
des  choses  communes.  Dans  un  pâturage  comman, 
rherbe  mangée  par  mon  cheval  devient  mon  bien  pro- 
pre, sans  aucun  autre  accord  que  celui  qui  a  mis  la 
chose  en  commun.  L'eau  qui  coule  à  la  fontaine  publi« 
que  est  à  tous  ;  mais  si  j'en  ai  rempli  une  cruche,  Teao 
que  j'ai  puisée  est  à  moi,  sans  le  consentement  de  per- 
sonne :  ou  autrement  l'usage  n'en  est  pas  commun. 

Ainsi  se  fait  l'appropriation  pour  les  fruits  de  h 
terre;  en  est-il  de  même  pour  la  terre  elle-même? 
Sans  aucun  doute.  Autant  je.puis  ensemencer  et  labou- 
rer d'arpents  de  terre,  autant  j'en  puis  posséder.  Par 
mon  travail ,  je  rends  ce  bien-là  mon  bien  particulier, 
et  je  le  distingue  de  ce  qui  est  propre  aux  autres  et 
commun  à  tous.  Ce  droit  d'appropriation  n'a  pas  be- 
soin du  consentement  des  autres  hommes.  Mais  la  iuk 
ture  en  imposant  à  l'homme  l'obligation  de  travailler, 
lui  permet  par  là  même,  ipso  facto  ^  de  considérer  comme 
sien  ce  qu'il  a  modifié,  amélioré,  utilisé  par  son  travail. 
Car  on  ne  peut  croire  que  Dieu  ait  donné  la  terre  i 
l'homme  pour  qu'elle  reste  entre  ses  mains  commnoe 
et  sans  culture,  ce  qui  arriverait  si  celui  qui  travaille 
n'a  pas  un  droit  de  plus  que  celui  qui  ne  travaille 
pas. 

D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  c'est  le  travail  qui 
donne  du  prix  aux  choses.  C'est  Locke  qui,  avant  Adafli 


CHAP.  m.  —  BOSSUET  ET  LOCKE.  317 

,  a  le  premier  avancé  cette  doctrine  économique, 
fÊe  le  principe  de  la  valeur  est  dans  le  travail. 
Comme  lui,  il  estime  la  richesse  des  nations  par  la 
loantité  de  travail  qu'elles  exécutent  :  a  Qu*ou  fasse 
lifférence,  dit-il,  entre  un  arpent  de  terre  où  on  a  planté 
lo  labac  ou  du  sucre,  ou  semé  du  blé  ou  de  1  orge,  et 
m  arpent  de  la  même  terre  qui  est  laissé  commun,  sans 
iropriétaire  qui  en  ait  soin  ;  et  Ton  sera  convaincu  que 
m  effets  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  va- 
aor  de  ce  qui  provient  des  terres.  Je  pense  que  la 
Mipputation  sera  bien  modeste,  si  je  dis  que  des  pro- 
lidions  des  terres  cultivées  -^  sont  les  effets  du  travail. 
La  conséquence  de  cette  doctrine ,  c'est  que  je  suis 
bien  de  droit  propriétaire  de  la  chose  que  mon  travail 
a  créée.  Car  je  puis  dire  que  j'ai  créé  ce  qui  sans  moi 
ferait  absolument  inutile.  Un  champ  en  friche  n'est 
;  il  ne  devient  quelque  chose  que  par  le  travail  hu-* 

lin.  11  appartient  donc  de  droit  à  celui  qui  l'a  ense- 
et  fécondé.  » 

Mais  ce  droit  d  appropriation  est-il  sans  limites  ?  Locke 
«1  pose  une  qui  est  de  4a  plus  grande  importance.  Je  suis 
propriétaire,  dit-il,  des  choses  que  j'ai  acquises  par  mon 
iidustrie  ^7/  reste  aux  autres  de  semblables  et  d'aussi 
Utines  choses  communes.  Il  ajoute  que  «  si  l'on  passe 
hi  bornes  de  la  modération  et  que  l'on  prenne  plus  de 
choies  qu'on  n*en  a  besoin,  on  prend  ce  qui  appartient 
<i&  autres.  »  Ainsi,  il  allirme  que,  d'après  le  droit  na- 
lirei,  celui  qui  s'appropriant  plus  de  fruits  qu'il  n'en 
peut  manger,  les  laisge  se  corrompre,  usurpe  la  part  de 
Mo  voisin.  De  même,  celui  qui  ayant  un  champ,  laisse 
f herbe  se  pourrir  et  les  fruits  se  perdre,  perd  par  là 
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même  la  propriété  de  sa  chose  ;  et  cette  terre,  qrap 
fermée  de  clôture,  doit  être  considérée  comme  uœ  km 
en  friche.  Mais  si,  ayant  obtenu  par  mon  travail  wktàk 
grand  nombre  de  fruits,  j'en  conserve  une  pert  par 
moi-mémCi  et  que  je  donne  à  autrui  la  part  que  js« 
puis  consommer  moi-même,  je  dois  être  considéré 
en  faisant  un  légitime  usage  ;  et  si  j'échange  ces  bwÊi^ 
qui  sont  corruptibles,  contre  d'autres  objets  qui  aikh 
sont  pas,  je  conserve  mon  droit  de  propriété  surei^^ 
objets,  puisque  je  ne  les  ai  point  retirés  de  l\ 
commun. 

Locke  impose  donc  deux  conditions  au  droit  de    ^ 
priété  :   la  première,  c'est  de  ne  point  laisser 
la  chose  entre  ses  mains  ;  la  seconde,  dont  il 
à  peine  avoir  aperçu  la  gravité,  c'est  qu'en 
propriant  certaines  choses,  j'en  laisse  encore 
pour  les  autres.  Cette  condition  lui  parait  la 

m 

du  monde  la  plus  simple,  et  il  n'y  voit  aucune  diflfic0^^^ 
«  En  s'appropriant,  dit-il,  une  terre  par  son  tranii^ 
par  son  adresse,  on  ne  fait  tort  à  personne,  puUfS^^ 
en  reste  toujours  assez  et  d aussi  bonnes  et 
plus  quil  n'en  faut  à  un  homme  qui  ne  se 
pas  poursfu...  Qui,  je  vous  prie,  s'imaginera  qu'i*^ 
autre  homme  lui  fait  tort  en  buvant,  même  à 
traits,  de  l'eau  d*une  grande  et  belle  rivière, 
subsistant  toujours  tout  entière,  contient  et 
infiniment  plus  d'eau  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  â 
cher  sa  soif?  Or,  le  cas  est  ici  le  même;  et  ce  qm  «^ 
vrai  à  V égard  de  l'eau,  l'est  aussi  à  l'égard  de  1^ 
terre.  »  Mais  l'identité  est  au  contraire  très-^cmlestaUe. 
L'eau  du  fleuve  est  indéfinie;  la  t^re  ne  Test  pas.  Bi 
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BQppoBant  que  la  terre  soit  exactement  d'une  étendue 
proportionnée  au  nombre  de  ses  habitants,  et  qu^en  se 
la  partageant,  les  hommes  soient  assurés  d^avoir  cha- 
cun de  quoi  subsister,  de  quoi  cela  me  sert->il,  si  le 
pays  où  je  nais  étant  déjà  partagé,  je  ne  puis  trouver 
la  part  qui  me  revient  que  dans  un  pays  éloigné,  sau- 
vage, en  friche,  dont  je  suis  séparé  par  mille  obstacles? 
Que  dans  les  sociétés  nouvelles,  en  Amérique,  par 
exemple,  il  y  ait  en  effet  plus  de  terre  que  d'habitants, 
et  que  Tappropriation  de  l'un  puisse  ne  pas  nuire  à  un 
autre,  je  le  veux  bien.  En  est-il  de  même  dans  les 
ifi^lles  sociétés  ?  Tous  ceux  qui  naissent  trouvent  la 
terre  occupée,  et  ne  peuvent  en  avoir  leur  part  que  par 
Phéritage  ou  par  l'échange;  or  Théritage  n'est  pas 
dmné  à  tous,  et  n'est  qu'un  déplacement.  Il  reste  la 
resaource  des  émigrations.  Mais,  pour  beaucoup,  ce 
n'est  que  la  ressource  de  la  mort.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  en  fait  qu'il  y  ait  assez  de  terre  pour  tout  le 
monde;  par  conséquent,  si  l'appropriation  de  la  terre 
n'est  légitime  qu'à  la  condition  d'en  laisser  aux  autres, 
aatant  dire  qu'une  telle  appropriation  n'est  pas  légi- 
time. 

Ce  serait  là  un  problème  sans  issue  ;  et  Locke,  en 
voulant  limiter  le  droit  de  propriété,  l'aurait  détruit, 
a'il  n'y  avait  de  véritable  propriété  que  la  propriété  du 
Bol.  Car  cette  propriété  étant  limitée  est  par  là  même 
exclusive.  Mais  la  propriété  a  mille  formes;  et  peu  im- 
porte d'avoir  le  sol  en  réalité,  si  l'on  a  une  valeur  égale 
qui  le  représente.  Or  les  valeurs  qui  peuvent  être  appro- 
priées par  l'homme  sont  véritablement  infinies,  et  crois- 
sent incessamment  avec  l'industrie  même  de  rhomme. 
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Celui  qui  n'a  point  de  terres  ou  de  maisons  peut  avoir 
des  marchandises.  Celui  qui  n'a  pas  de  marchandises 
peut  avoir  des  métaux  ;  et  enfin  les  métaux  eux-mêmes, 
étant  en  nombre  limité,  sont  multipliés  indéfiniment  par 
leur  représentation  en  papier.  Et  si  j'ai  dans  mon  por- 
tefeuille cent  billets  de  mille  francs,  je  suis  aussi  riche 
par  le  fait  que  si  je  possédais  une  maison  de  cent  mille 
francs  ;  car  ces  billets  m'offrent  à  la  vérité  moins  de 
sécurité,  puisqu'ils  peuvent  être  perdus,  volés  ou  dépréf* 
ciés,  mais  aussi  ils  offrent  bien  plus  de  commodité, 
puisque  je  puis  les  appliquer  immédiatement  à  mes 
besoins,  et  même,  si  je  veux,  les  échanger  contre  one 
maison.  Ainsi,  par  le  fait,  celui  qui  s'approprie  le  soi 
n'empiète  point  sur  le  droit  des  autres,  puisqu'il  leur 
reste  encore  un  nombre  considérable  et  môme  indéfini 
de  choses  quUls  peuvent  s'approprier,  à  la  condition  de 
travailler.  C'est  dans  ce  sens  que  la  restriction  apportée- 
par  Locke  est  exacte.  Mais  si  l'on  ne  considérait  que  la 
propriété  immobilière,  le  principe  de  Locke  conduirait 
tout  droit  au  communisme. 

On  conteste  le  principe  du  travail ,  et  Ton  dit  :  Le 
travail  suppose  une  matière  déjà  appropriée,  et  par 
conséquent  une  occupation.  Mais  je  demande  ce  que 
c'est  que  l'occupation,  si  ce  n'est  une  sorte  de  travail? 
Lorsque  Christophe  Colomb  occupait  l'Amérique,  n'é- 
tait-ce pas  un  travail  que  cette  expédition  entreprise 
avec  tant  d'audace,  de  péril  et  de  persévérance?  Si  je 
m'empare  d'un  fruit,  l'acte  de  le  cueilUr  n'est-il  poîot 
^  un  travail  ?  Il  l'est  si  bien  qu'il  peut  devenir  une  indos* 
trie.  J'ai  beau  chercher,  je  ne  vois  qu'une  seule  occu* 
pation  qui  ne  serait  pas  un  travail  :  ce  serait  pelle  de 
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npposant  qiie  la  terre  soit  exactement  d'une  étendue 
proportîoniiée  au  nombre  de  ses  habitants,  et  qu'en  se 
li  partageant,  les  hommes  soient  assurés  d'avoir  cha- 
ouo  de  quoi  subsister,  de  quoi  cela  me  sert-il,  si  le 
pays  où  je  nais  étant  déjà  partagé,  je  ne  puis  trouver 
la  part  qui  me  revient  que  dans  un  pays  éloigné,  sau- 
vage, en  friche,  dont  je  suis  séparé  par  mille  obstacles? 
Qm  dans  les  sociétés  nouvelles,  en  Amérique,  par 
œniple,  il  y  ait  en  effet  plus  de  terre  que  d'habitants, 
al  que  l'appropriation  de  Tun  puisse  ne  pas  nuire  à  un 
taire,  je  le  veux  bien.  En  est-il  de  même  dans  les 
vieilles  sociétés  ?  Tous  ceux  qui  naissent  trouvent  la 
larre  occupée,  et  ne  peuvent  en  avoir  leur  part  que  par 
rhéritage  ou  par  rechange;  or  l'héritage  n'est  pas 
émné  à  tous,  et  n'est  qu'un  déplacement.  Il  reste  la 
maource  des  émigrations.  Mais,  pour  beaucoup,  ce 
iW  que  la  ressource  de  la  nK)rt.  Il  n'est  donc  pas 
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vrai  en  fait  qu'il  y  ait  assez  de  terre  pour  tout  le 
«oode;  par  conséquent,  si  1  appropriation  de  la  terre 
B*e8t  légitime  qu'à  la  condition  d*en  laisser  aux  autres, 
aatant  dire  qu*une  telle  appropriation  n'est  pas  légi- 
lÎBe. 

Ce  serait  là  un  problème  sans  issue  ;  et  Locke,  en 
YMiant  limiter  le  droit  de  propriété,  Taurait  détruit, 
f'il  D'y  avait  de  véritable  propriété  que  la  propriété  du 
iol.  Car  cette  propriété  étant  limitée  est  par  là  même 
aKdusive.  Mais  la  propriété  a  mille  formes  ;  et  peu  im- 
porte d'avoir  le  sol  en  réalité,  si  Ton  a  une  valeur  égale 
ipi  le  représente.  Or  les  valeurs  qui  peuvent  être  appro- 
priées par  l'homme  sont  véritablement  infinies,  ei  crois- 
iODt  ineesaammeni  avec  l'industrie  même  de  rbomaie. 
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ces  deux  cas  le  pouvoir  absolu  du  maître ,  sauf  ood- 
vention.  Mais  c'est  là  une  concession  imprudente;  car 
c'est  précisément  sur  ce  droit  de  guerre  que  les  ju- 
ristes  fondent  l'esclavage. 

Il  y  a  cependant  un  pouvoir  qui  a  son  fondemait 
dans  la  nature,  et  qui  semble  à  quelques-uns  le  pria- 
cipe  de  tous  les  autres.  C'est  le  pouvoir  paternel  (1}. 
On  s'autorise  de  Texemple  de  ce  pouvoir  pour  trans* 
porter  à  la  société  ce  qui  est  vrai  de  la  famille,  eC  at- 
tribuer au  chef  d'État  Pautorité  absolue  du  père.  Mais 
il  faut  avoir  soin  de  remarquer  que  cette  autorité  même 
est  partagée  dans  la  famille  entre  le  père  et  la  mère  : 
ce  qui  diminue  déjà  le  caractère  absolu  qu^on  lui  attri- 
bue.  De  plus,  elle  n'est  pas  sans  limites.  L*enfant  n'ap- 
partient pas  à  son  père,  comme  un  esclave  à  son  maî- 
tre. Ce  qui  fait  sa  sujétion,  c'est  sa  faiblesse,  c'est 
son  ignorance.  Le  pouvoir  du  père  lui  a  été  donné,  noa 
pour  dominer,  mais  pour  veiller  sur  son  fils,  pour 
l'élever,  faire  de  lui  un  homme,  c'est-à-dire  un  étie 
libre.  La  liberté  est  fondée  sur  la  raison  :  du  jour  o& 
l'on  peut  supposer  que  l'homme  est  capable  de  com- 
prendre les  lois  civiles  ou  naturelles,  règles  de  la  créa- 
ture raisonnable,  il  est  libre,  et  le  pouvoir  paternel  n'a 
d'autre  fin  que  de  le  conduire  à  cet  état  de  raison  et  de 
liberté.  La  vraie  mesure  du  droit  paternel  est  dans  le 
soin  que  le  père  prend  de  l'enfant  :  s'il  le  néglige,  s'il  le 
maltraite,  quelque  sacrée  que  soit  son  autorité,  die 
cesse  pourtant,  et  la  société,  dans  certains  cas,  hérite 
de  son  droit.  La  limite  du  pouvoir  paternel  est  donc  le 
devoir  même  auquel  il  est  obligé  envers  l'enfant.  D  peut 

(1)  Ib.  c.iv. 
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Le  principe  do  la  société  civile  est  et  ne  pcu(  être  que 
le  consentement  commun  (1).  En  effet,  tous  les  hommes 
étant  originairement  indépendants ,  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  domination  quelconque  que  de  leur  plein 
ooosentement.  Sans  ce  consentement,  il  n'y  a  point  de 
aociété,  puisque  le  droit  de  guerre  continue  de  subsister 
dans  toute  sa  force;  ou  bien  il  n'existe  quUme  société 
ipparentCi  où  le  chef,  roi  par  la  force,  subi  par  la  fai- 
blesse, ne  domine  encore  que  par  le  droit  de  guerre. 
Fait-on  dériver  la  domination  politique  de  la  domination 
paternelle,  nous  avons  montré  déjà  le  viœ  de  cette  opi- 
nion. A  un  certain  âge,  les  enfants  sont  libres  et  nV 
béissent  plus  au  |X)uvoir  paternel  que  volontain^ment. 
Lors  même  que  Ton  admettrait,  ce  qui  est  possible, 
]oa  Torigine,  le  pouvoir  politique  s'est  confondu 
ivcc  le  pouvoir  paternel,  cela  n  ôterait  pas  aux  sujets, 
fesl-à-dire  aux  associés,  le  droit  primitif  de  ne  former 
ime  société,  de  n'oi)éir  à  une  certaine  domination,  de 
ii*exécuter  certaines  lois  que  de  leur  cons(*ntement.  Il 
st  vrai  qu'il  faut  distinguer  le  consentement  exprès  et 
b  consentement  tacite.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
|a*one  société  subsiste,  que  chaque  membre  donne  ex- 
{ilicitement  son  cons(*ntemcnt,  il  suflitquil  le  donne  en 
èaîsaant  des  lois  du  pays  où  il  vit,  en  en  réclamant  la 

# 

mtoctîon,  en  se  soumettant  au  chef  de  TEtat,  soit  que 
sdai-ci  ait  été  choisi  par  la  société,  soit  qu'il  gouverne 
«Ion  unesucœssion  régulièrement  établie. 

Il  suit  de  là  que  la  monarchie  absolue  n'est  pas  le  seul 
ymverDcment  légitime.  Elle  est  si  loin  même  d*étre  le 
neiUeur  gouvernement,  que  Ton  |)eut  douter  qu'elle 
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soit  une  forme  de  gouvernement  civil.  En  effet,  Té- 
tât de  nature  subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  d^autorité 
commune  à  laquelle  on  puisse  appeler  des  injures 
reçues.  Or,  dans  une  monarchie  absolue ,  tel  est  l'é- 
tat des  sujets  par  rapport  au  prince.  Il  est  donc  à  leor 
égard  dans  l'état  de  nature  ;  il  y  a  même  cette  diffé- 
rence que,  dans  Tétat  de  nature ,  chacun  a  le  pouvoir 
de  venger  soi  -  même  ses  injures ,  tandis  que  dans  la 
monarchie  absolue,  on  est  esclave  et  sans  défense.  Il  y 
en  a  qui  disent  que  le  pouvoir  absolu  purifie  le  saDg 
des  hommes  et  élève  la  nature  humaine.  Mais  il  suffit 
de  lire  l'histoire  de  ce  siècle  (on  voit  que  Locke  a  de- 
vant les  yeux  le  gouvernement  des  Stuarts),  pour  s'as- 
surer du  contraire.  Un  homme  qui,  dans  les  déserts 
de  l'Amérique,  serait  insolent  et  dangereux ,  ne  de- 
viendra point  meilleur  sur  le  trône,  surtout  si  le  sa- 
voir et  la  religion  sont  employés  à  justifier  tout  ce  qu'il 
peut  faire  à  ses  sujets,  et  si  la  corde  et  le  glaive  imposent 
la  nécessité  du  silence  à  ceux  qui  y  trouveraient  à  re- 
dire. Il  est  vrai  que,  dans  les  monarchies  absolues, 
comme  dans  les  autres  gouvernements,  les  sujets  ont 
des  lois  pour  régler  leurs  différends.  Mais  il  ne  faut 
point  attribuer  ces  lois  à  Tamour  des  princes  pour  leurs 
sujets  ;  leur  but  est  d'empêcher  que  ces  animaux  dont  le 
travail  et  le  service  sont  destinés  au  plaisir  de  lairs 
maîtres,  ne  se  fassent  du  mal  les  uns  aux  autres, 
et  ne  s'entredétruisent.  Que  si  quelqu^un  s'avise  dede^ 
mander  quelles  seront  les  garanties  des  sujets  contre 
ce  roi  absolu,  il  recevra  cette  réponse  :  a  Qu'une  telle 
demande  mérite  la  mort.  »  Mais  n'est-il  pas  absurde 
de  supposer  que  les  hommes,  en  sortant  de  l'état  da 
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Le  principe  do  la  société  civile  est  et  ne  peut  être  que 
le  consentement  commun  (1  ).  En  effet,  tous  les  hommes 
étant  originairement  indépendants ,  ne  peuvent  ôtre 
soumis  à  une  domination  quelconque  que  de  leur  plein 
consentement.  Sans  ce  consentement,  il  n'y  a  point  de 
société,  puisque  le  droit  de  guerre  continue  de  subsister 
dans  toute  sa  force;  ou  bien  il  n'existe  qu^une  société 
apparente,  où  le  chef,  roi  par  la  force,  subi  par  la  fai- 
blesse, ne  domine  encore  que  par  le  droit  de  guerre. 
Fait-on  dériver  la  domination  politique  de  la  domination 
paternelle,  nous  avons  montré  déjà  le  vice  de  cette  opi- 
oion.  A  un  certain  âge,  les  enfants  sont  libres  et  n'o- 
béissent plus  au  pouvoir  paternel  que  volontairement. 
Lors  même  que  Ton  admettrait,  ce  qui  est  possible, 
qu*à  Torigine,   le  pouvoir  politique   s'est  confondu 
avec  le  pouvoir  paternel,  cela  n'ôterait  pas  aux  sujets, 
c'est-à-dire  aux  associés,  le  droit  primitif  de  ne  former 
une  société,  de  n'obéir  à  une  certaine  domination,  de 
n^exécuter  certaines  lois  que  de  leur  consentement.  Il 
est  vrai  qu'il  faut  distinguer  le  consentement  exprès  et 
le  consentement  tacite.   Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'one  société  subsiste,  que  chaque  membre  donne  ex- 
plicitement son  consentement,  il  suffit  qu'il  le  donne  en 
jouissant  des  lois  du  pays  où  il  vit,  en  en  réclamant  la 
protection,  en  se  soumettant  au  chef  de  l'État,  soit  que 
œlai-ci  ait  été  choisi  par  la  société,  soit  qu'il  gouverne 
seloii  une  succession  régulièrement  établie. 

Il  suit  de  là  que  la  monarchie  absolue  n'est  pas  le  seul 
gouvernement  légitime.  Elle  est  si  loin  môme  d'être  le 
meilleur  gouvernement ,  que  Ton  peut  douter  qu'elle 
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l'objet  même  de  son  institution;  que  s'il  va  contre  cet 
objet,  il  se  met  en  état  de  guerre  avec  la  société,  et 
il  rétablit  lui-même  Tétat  de  nature  qu'il  était  a[^é  à 
terminer.  Il  y  a  donc  une  limite  au  pouvoir  souYe^ 
rain.  G  est  la  limite  même  des  lois  de  la  nature  poor 
la  défense  desquelles  il  existe  (1  ). 

Nous  avons  vu  que  la  société  civile  possède  tr<û» 
pouvoirs  :  le  pouvoir  législatifs  le  pouvoir  exécutifs 
et  le  pouvoir  confé.dératif.  De  ces  trois  pouvoirs,  c'e* 
le  pouvoir  législatif  qui  est  le  pouvoir  suprême  et  souve- 
rain. Car  c'est  lui  qui  prescrit  des  règles  pour  toutes  ies^ 
actions,  et  c'est  de  lui  que  dérive  le  pouvoir  de  punir. 
Ainsi  la  première  loi  fondamentale  de  la  société  civile, 
c'est  rétablissement  du  pouvoir  législatif. 

Mais  quoique  le  pouvoir  législatif  soit  souverain,  il 
n*est  cependant  pas  absolu  ;  car  ce  pouvoir  n'étant  ea 
fin  de  compte  que  le  pouvoir  de  chacun  multiplié  par 
celui  de  tous  ne  peut  être  plus  grand  que  celui  que  chacair 
avait  originairement.  Or  personne  n*a  sur  soi-mésoe 
ou  sur  un  autre  un  pouvoir  absolu  et  arbitraire.  Nulœ 
peut  s'ôter  la  vie  à  soi-même;  nul  ne  peut  se  rendre 
esclave  d^un  autre  homme.  Le  pouvoir  législatif,  qoi 
n'est  institué  que  pour  la  défense  de  chacun ,  ne  peol 
donc  servir  à  détruire,  à  appauvrir  et  à  ruiner,  a  Lee^ 
lois  de  nature  subsistent  toujours  comme  des  règles 
éternelles  pour  tous  les  hommes,  pour  les  législateurs 
aussi  bien  que  pour  les  autres.  »  En  second  lieu,  1^ 
pouvoir  législatif  ne  doit  point  décider  par  des  décret^ 
particuliers  et  instantanés,  mais  par  des  lois  générales* 
En  troisième  lieu ,  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  le  droi' 

(1)  Ib.  c.  viu. 
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le  se  saisir  des  biens  propres  d^un  particulier  sans  son 
xmseolemcDt.  Autrenieni,  mes  biens  ne  seraient  plus  à 
MH.  Car,  à  vrai  dire,  a  je  ne  suis  pas  le  propriétaire 
le  ce  qu  un  autre  est  en  droit  de  me  prendre  sans  mon 
ooseoteroent.  Il  est  vrai  que  les  gouvernements  ont  à 
lire  face  à  de  grandes  dépenses,  et  par  conséquent  ont 
lesoin  de  beaucoup  d'argent  ;  et  il  faut  bien  que  chacun 
lODoe  à  proportion  de  ses  biens  pour  la  défense  du  gou- 
rernemcnt.  Mais  il  faut  pour  cela  le  consentement  du 
{{lus  grand  nombre,  et  nul  pouvoir  n*a  le  droit  de  lever 
In  taxes  sur  le  peuple,  de  sa  seule  autorité.  >»  Enfin, 
Ttutorité  législative  ne  peut  pas  transmettre  à  d'au- 
tres le  pouvoir  de  faire  les  lois  (1  ). 

Telles  sont  les  limites  du  pouvoir  législatif,  quel  qu'il 
lûity  et  en  queUiues  mains  que  le  peuple  I  ait  déposé, 
prince,  corps  de  nobles,  assemblées  de  représentants. 
Qids  sont  maintenant  ses  rap[X)rts  avec  le  pouvoir  exé- 
Cttif  ?  Dans  cette  question,  Locke  descend  un  peu  des  . 
priicipes  abstraits  et  spéculatifs,  et  il  s'applique  surtout 
h  bire  comprendre  les  rapports  des  deux  pouvoirs 
4i08  la  constitution  anglaise  (2). 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  souverain  ;  mais  il  est 
foÉtats  où  il  n'est  pas  toujours  sur  pied,  et  où  une  por- 
<Miie  est  chargée  du  pouvoir  exécutif;  dans  ces  Etats, 
Wle  personne  a  également  part  au  pouvoir  législatif; 
^  est  donc  en  quelque  façon  souveraine ,  d*abord 
Pirce  qu'elle  a  le  pouvoir  souverain  de  faire  exécuter 
1^  lois,  et  en  second  lieu,  parce  qu'il  n*y  a  aucun  sou- 
'^srain  législatif  au-dessus  d'elle,  et  qu'on  ne  peut  faire 

(«)   ».  C.   B. 

(1)  Ik.  c.  XII  tl   XUI. 
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aucune  loi  sans  son  consentement.  Mais  tout  en  ayant 
sa  part  du  pouvoir  législatif,  elle  lui  est  subordonnée; 
elle  lui  doit  compte  de  ses  actes,  et  le  pouvoir  législatif 
peut  la  changer,  la  remplacer  et  même  la  punir  si  elle 
a  usé  de  son  pouvoir  contrairement  aux  lois.  Il  est  vrai 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  convoquer  le  législatif; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  marque  de  contiance  publique, 
et  non  un  signe  de  suprématie.  En  eGTet,  d'une  part,  h 
perpétuité  des  assemblées  législatives  est  pleine  d'in- 
convénients ;  de  l'autre,  il  est  impossible  de  fixer  d'a- 
vance le  moment  opportun  des  convocations.  Il  faut 
donc  laisser  ce  soin  à  quelqu'un ,  et  ce  devoir  revient 
évidemment  à  celui  qui  est  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  oblige  encore  de  laisser  à  la  discrétion  de  œ 
dernier  une  multitude  de  choses  qui  ne  sont  pas  pré- 
vues. C'est  ce  qu'on  appelle  la  prérogathe^  principe 
dont  les  Stuarts  ont  tant  abusé  contre  les  libertés  publi- 
ques. Les  lois  elles-mêmes  cèdent  quelquefois  au  pou- 
voir exécutif;  il  doit  pouvoir,  par  exemple,  en  adou- 
cir la  sévérité  ;  il  doit  pouvoir  faire,  pour  le  bien  public^ 
tout  ce  qui  est  utile,  fût-ce  ce  qui  n'est  point  pres- 
crit par  les  lois,  et  enfin,  dans  certaines  conjonctures, 
se  dispenser  de  l'exécution  des  lois.  La  loi  du  salut  dn 
peuple  exige  donc  que  l'on  laisse  beaucoup  de  choses 
à  la  prudence  du  pouvoir  exécutif,  puisque  le  pouvdr 
législatif  n'est  pas  toujours  sur  pied.  Mais  il  est  évi- 
dent qu'une  telle  prérogative  n'est  pas  donnée  au  pou' 
voir  pour  en  user  à  sa  fantaisie,  mais  seulement  à  IV 
vantage  du  peuple.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  con- 


CBAP.  III.  —  BOSSUET  ET  LOCKE.        S3I 

lèrrai  la  prérogative  comme  un  droit  absolu ,  et  qu'ils 
étendent  que  le  peuple  a  empiété  sur  la  prérogative, 
«qa*il  a  entrepris  de  la  régler  par  des  lois  positives. 
ne  voient  point  que  ce  pouvoir  n'est  pas  une  chose 
i  appartienne  au  prince  de  droit,  mais  une  nécessité 
idée  sur  Tintérét  public,  et  qui  doit  être  réglée  selon 
I  intérêt,  de  sorte  que  si  le  prince  en  abuse,  le  peuple 
empiète  pas  sur  son  droit  en  limitant  sa  prérogative, 
ûê  il  reprend  seulement  une  partie  du  pouvoir  indé- 
d  qu'il  lui  avait  laissé.  Autrement,  le  peuple  ne  serait 
h»  une  société  de  créatures  raisonnables,  mais  un 
oopeau  de  créatures  inférieures.  Comme  un  ne  peut 
n  supposer  que  le  peuple  se  soumette  volontaire- 
leot  à  une  pareille  condition,  il  est  évident  que  la  pré- 
sptive  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  permission  du 
esple  ;  elle  est  une  faveur,  et  non  un  droit.  Il  faut 
OBC  définir  la  prérogathCy  le  pouvoir  de  faire  le  bien 
ibKc  sans  paiements  et  sans  lois.  Mais  enfin,  qui  ju- 
m  si  le  pouvoir  exécutif  a  fait  un  bon  usage  de  sa 
rtrogative  ?  Cette  question  en  soulève  une  bien  plus 
éiérale  :  quel  est  le  juge  des  actes  du  gouvernement^ 
QMeulement  du  pouvoir  exécutif,  mais  encore  du  lé- 
Uttif? 

Nous  avons  vu  que  c*est  le  peuple  qui  institue  le 
MTOÎr  législatif,  et  que  ce  pouvoir,  une  fois  institué, 
Ile  souverain  de  fait.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
Buple  abdique  par  le  fait  même  de  cette  institution. 
'était  la  doctrine  de  Hobbes  et  de  Bossuet  :  Tun  et 
Mre  prétendent  que  le  peuple,  aussitôt  qu^il  a  institué 
I  gouvernement,  cesse  d*être  souverain  et  devient  su- 
if qu'il  perd  par  là  tout  droit  de  juger  ou  de  contrôler 
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:î  :jjavi:ntt»ieiiU  eofin  qu'il  a  conféré  un  di^oit  absolu, 

.uub  ^citti  a  iK  peut  pas  mal  user  :  car  on  ne  fait  pas 

K  iUju&UL-e  4  ciflai  qui  a  d*avance  consenti  à  tout.  11 

Lou  .:!4  ^s  ûiâi,  selon  Locke;  le  peuple  qui  institue 

itt^uveroeiuent  pour  se  faire  proléger,  ne  peutpaa 

ujl  dàauiiuimer  lous  ses  droits;  car  ce  serait  un  contrat 

jujbunie  t^t  contre  la  nature  des  choses.  Ainsi  le  peuple 

:k:  ^Mi  pd5  se  démettre  de  son  droit  de  souverainelé, 

^:i  il  cuu2^e^ve  toujours  le  droit  de  se  préserver  contre 

'.uuct';^  les  entreprises,  môme  de  ses  législateurs,  s'ils  se 

>cr\4iCQC  du  pouvoir  qui  leur  est  coniié,  contre  lui  et 

ikoik  piMir  lui;  et  quoique  dans  aucune  constitution  le 

;x'upl^  ne  soit  juge,  et  n'ait  pas  de  pouvoirs  légaux, 

.t;f(Kudunl,  en  vertu  d*unc  loi  qui  précède  toutes  le» 

oâ^  pc^ùves,  il  s*esl  réservé  implicitement  un  drdt^ 

:\.^,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  sur  la  terre,  lo  droit 

i  cxaiuiniT  s  il  a  juste  sujet  d'e/i  appeler  au  ciel  (1). 

U  csi  aisé  de  comprendre  ce  que  Locke  entend  par  le 
il  où  deu  appeler  au  ciel;  c'est  le  droit  dont  le  peuple 
.Ui^luis  avait  deux  fois  fait  usage,  la  première  contre 
(.liai  les  1^^  la  seconde  contre  Jacques  IL  En  unmotf 
v\'*t  le  di\)it  de  résistance;  c'est  le  principe  du  droil 
tuWiTÎoux  des  révolutions. 

LvkWc  u  évidemment  devant  les  yeux  la  révolution 
ut^IUÀQîc,  loi^iu'il  essaie  de  démontrer  ce  droit  supràDO 
U\s  :^!iKncti^$  politiques.  Car,  pour  fixer  les  idées,  il 
^u(>^>o»g  um^  Ci>rtaine  forme  de  gouvernement,  compo- 
v^\  X  dil-il,  d'un  prince,  d'une  noblesse,  d'une  assemblée 
KV  vv|MV«iHitauts,  et  il  se  demande  quel  droit  resterait 
U4  i^M|4u  d^us  certains  cas  qu'il  imagine  :  1""  lorsque 
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prince  ehargé  du  pouvoir  exécutif,  et  coopérant 
pom'oîr  législatif,  met  sa  volonté  à  la  place  des 
^,  c'esl-à-dire  usurpe  à  lui  seul  le  pouvoir  l^s- 
f  ;  2*  lorsque  le  prince,  chargé  de  convoquer  Tas- 
iMée  législative ,  en  empêche  la  réunion ,  ou  en* 
resa  liberté;  3*  lorsque  le  prince  de  son  plein  pou- 
rcbange  les  électeurs,  ouïe  mode  d'élection;  4*enfin, 
que  le  peuple  est  livré  et  assujetti  par  le  prince  à  une 
aiance  étrangère.  Dans  tous  ces  cas,  le  pouvoir  légis- 
fnt  altéré.  Or,  la  puissance  législative  est  TÂmedu 
p6  politique  ;  c'est  elle  qui  maintient  la  vie  de  ce 
ps;  si  elle  est  changée,  le  corps  se  dissout,  et  le 
iple  rentre  dans  sa  liberté,  et  dans  le  plein  droit  de 
iger  à  sa  conscr\'ation  et  de  pourvoir  à  ses  besoins, 
idonc  le  droit  d'ériger  une  puissance  législative  non* 
le. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  contre  le  pouvoir  exd- 
tir,  mais  encore  contre  les  abus  et  les  empiétements 
pouvoir  législatif  que  le  peuple  a  le  droit  de  se  dé- 
idre.  Ainsi ,  lorsque  les  législateurs  s'efforcent  de 
fir  et  de  détruire  les  choses  qui  appartiennent  en 
0|ire  au  peuple,  ils  se  mettent  avec  lui  en  état  de 
ttre;  et  il  est  dès  lors  exempt  de  toute  obéissance, 
I  droit  de  recourir  à  la  résistance. 
On  oppose  que  le  peuple  étant  ignorant,  c>st  exposer 
ftat  à  une  ruine  certaine  que  de  Tautoriser  h  changer 
ferme  du  gouvernement  toutes  les  fois  qu*il  se  croi- 
k  offensé,  ce  Je  réponds,  dit  Locke ,  qu'il  est  très- 
Kcile  de  forcer  le  peuple  à  changer  la  forme  du  gou- 
iMnent  à  laquelle  il  est  habitué.  »  Cette  hypothèse, 
t-OQ  encore,  est  de  nature  à  produire  toutes  sortes 
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le  gouveracmeoty  enfia  qu'il  a  conféré  un  droil  abfiohi 
dont  celui  ci  ne  peut  pas  mal  user  :  car  on  ne  bit  pu 
(l*inju8tice  à  celui  qui  a  d'avance  consenti  à  tooL  I 
n'en  est  {ms  ainsi,  selon  Locke;  le  peuple  qui  inslte 
un  gouvernement  pour  se  faire  protéger,  ne  peut  |tt 
lui  abandonner  tous  ses  droits;  car  ce  serait  un  coaiiil 
absurde  et  contre  la  nature  des  choses.  Ainsi  le  fea^k 
ne  peut  pas  se  démettre  de  son  droit  de  sonveraiiiri^ 
et  il  conserve  toujours  le  droit  de  se  préserver  coiÉi 
toutes  les  entreprises,  même  de  ses  législateurs,  s'iktt 
servaient  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  contre  Id A 
non  pour  lui;  et  quoique  dans  aucune  constitutif  II 
peuple  ne  soit  juge,  et  n'ait  pas  de  pouvoirs  léguii 
cependant,  en  vertu  d*une  loi  qui  précède  toutes  lai 
lois  positives,  il  s'est  réservé  implicitement  un  dioi^ 
c*c5t,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  sur  la  terre,  ledni 
d'examiner  s  il  ajuste  sujet  d'en  appeler  au  ciel{iy 

Il  est  aisé  de  comprendre  ce  que  Locke  entend  pirk, 
droit  d'en  appeler  au  ciel  ;  c  est  le  droit  dont  le  peii|à 
anglais  avait  deux  fois  fait  usage,  la  première  cortt 
Charles  r%  la  seconde  contre  Jacques  II.  En  uniM^ 
c'est  le  droit  de  résistance  ;  c'est  le  principe  du  àtà 
mystérieux  des  révolutions. 

Locke  a  évidemment  devant  les  veux  la  révoluù» 
anglaise,  lorsqu'il  essaie  de  démontrer  ce  droit  supréit 
des  sociétés  politiques.  Car,  pour  fixer  les  idéeS|i 
suppose  une  certaine  forme  de  gouvernement ,  comfi^ 
sée,  dit-il,  d'un  prince,  d'une  noblesse,  d'une  assemUt^ 
de  représentants,  et  il  se  demande  quel  droit  resteni 
au  peuple  dans  certains  cas  qu'il  imagine  :  1""  lorstpB 

(I)  Ib.  c.  XUI,  I. 


CHAP.  111.  —  BOSSUET  ET  LOCKE.        335 

Enfin,  celui  qui  emploie  le  premier  la  force  contre 
ie  droit  se  met  par  là  même  en  état  de  guerre  avec 
celui  quil  attaque  :  dès  lors,  tous  les  liens,  tous  les  en- 
gagements précédents  sont  rompus;  tout  autre  droit 
cesse,  hors  le  droit  de  se  défendre.  Nous  revenons 
enfin  à  la  question  posée  plus  haut  :  Qui  jugera  si  le 
prince  ou  le  pouvoir  législatif  passe  l'étendue  de  son 
pouvoir?  Locke  n'hésite  pas  à  répondre  que  c'est  le 
peuple.  «  Car,  dit-il ,  qui  est-ce  qui  pourra  mieux 
jnger  si  Ton  s'acquitte  bien  d'une  commission  que 
oeiui  qui  la  donnée?  Certainement  Dieu  est  le  seul 
ju^  de  droit.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  chaque 
bomme  ne  puisse  juger  pour  soi-même  et  décider  si  un 
antre  homme  s'est  mis  en  état  de  guerre  avec  lui,  et 
s'il  a  droit  d'appeler  au  souverain  juge,  comme  fit 
Jephté.  En  un  mot,  c'est  à  la  partie  offensée  de  juger 
pour  elle-même  (I).  » 

C'est  ainsi  que  finit  \  Essai  sur  le  goui^rnement 
timl;  et  il  n'est  pas  malaisé  de  reconnaître  dans  ce 
plaidoyer  du  sage  Locke  en  faveur  d'un  des  droits  les 
pins  redouta  blés  que  puisse  exercer  la  société,  Tinfluence 
des  événements  qui  avaient  remis  le  pouvoir  entre  les 
aains  d'une  dynastie  nouvelle  par  une  révolution  vic- 
torieuse. Aussi  {)Ourrail-on  trouver  qu'il  fait  trop  aisé- 
Mnt  bon  marché  de  certaines  objections ,  ou  qu'il  se 
contente  de  certaines  raisons  trop  commodes.  Par  exem- 
ple, lorsqu'il  répond  que  le  peuple  est  plutôt  disposé  à 
Oublier  son  droit  qu'à  en  abuser,  il  dit  une  chose  qui 
peut  être  vraie  à  certaines  époques,  mais  fausse  dans 
d'iotres  temps.  Sans  doute,  il  est  trèe-difficile  d'éveiller 

0)  Ib.  c  zYin  tout  eolier. 
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de  rébcllioDs.  Mais  à  cette  objection  on  peut  faire  ph- 
sieure  réponses  :  1^  Lorsqu'un  peuplées!  onisérablesoK 
un  gouvernement  arbitraire,  il  est  aussi  disposé  i  m 
soulever,  dès  que  l'occasion  s'en  présente,  qu'un  aotie 
peuple  qui  vit  sous  certaines  lois,  qu'il  ne  vent  ps 
souiïrir  qu'on  viole.  Qu'on  élève  les  rois  autant  qoera 
voudra  ;  qu'on  leur  donne  tous  les  titres  magnifiques  el 
pompeux  qu*on  a  coutume  de  leur  donner;  qu'on pirie 
d'eux  comme  d^hommcs  divins,  descendus  du  del  el 
dépendant  de  Dieu  seul,  un  peuple  maltraité  ne  laîasen 
pas  néanmoins  passer  l'occasion  de  se  délivrer  de  sbi 
misères.  2""  De  telles  révolutions  n  ont  pas  lieu  pour  de 
petites  causes,  et  le  peuple  même  en  laisse  passera 
très-grandes  avant  de  se  soulever.  3*  Le  peuple,  m 
changeant  le  pouvoir  législatif,  élève  lui-même  le  piv 
fort  rempart  contre  la  rébellion  :  car  les  vrais  rebelhi 
sont  ceux  qui  violent  les  lois. 

Si  l'on  oppose  la  paix  dont  on  jouit  sous  un  goover* 
nement  arbitraire  aux  désordres  des  rébellions,  il  fandn 
donc  considérer  la  caverne  de  Polyphème  comme  ■ 
modèle  parfait  d'une  paix  semblable.  Le  gouvemeuieil 
auquel  Ulysse  et  ses  compagnons  se  trouvaient  soam 
était  le  plus  agréable  du  monde;  ils  n'y  avaient  aoli* 
chose  à  faire  qu'à  souiïrir  avec  quiétude  qu'on  les 
voràt!  Et  qui  doute  qu'Ulysse,  qui  était  un 
si  prudent,  ne  prêchât  alors  Tobéissance  passive 
n'exhortât  à  une  soumission  entière  en  représentant  i& 
ses  compagnons  combien  une  pareille  paix  est  impor—  i 
tante  et  nécessaire  aux  hommes,  et  que  d'inconvéai 
surviendraient  s'ils  entreprenaient  de  résister  à  Vdy 
phème,  qui  les  avait  en  son  pouvoir? 
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la  liberté  de  penser,  ces  grandes  libertés  des  peuples 
éclairés,  ne  sont  pas  môme  mentionnées  dans  son  livre. 
Il  semble  qu'il  ne  s'agisse  que  de  défendre  sa  bourse 
contre  le  fisc  ou  son  corps  contre  les  coups.  Quoi  qu'il 
6D  soit,  il  a  eu  raison  de  dire  que  la  loi  de  nature  est 
la  vraie  limite  du  pouvoir  souverain. 

Mais  il  ne  sullit  pas  d'établir  que  tous  les  pouvoirs 
ool  une  limite  naturelle,  et  qu'aucun  gouvernement  n'a 
le  droit  de  tout  faire.  H  faut  encore  chercher  quelle  sorte 
de  gouvernement  parait  offrir  le  plus  de  garanties  à 
Findividu  et  de  protection  aux  citoyens.  Est-ce  le  gou- 
Temement  arbitraire  d'un  seul  homme,  disposant  seul 
el  sans  contrôle  des  biens,  des  droits,  des  libertés  des 
aojets?  Est-ce  au  contraire  le  gouvernement  où  le  peuple 
iotervient  dans  la  direction  de  ses  affaires,  choisit  ses 
mandataires  et  les  surveille,  en  un  mot  nomme  le  pou- 
Toîr  léf^islatif,  et  jui^e  en  dernier  ressort  la  conduite,  du 
pouvoir  exécutif?  De  ces  deux  formes  de  gouverne- 
ment, la  première  sans  doute  peut  convenir  à  un  peuple 
eofant  ou  à  un  |)eu|)le  tombé  en  enfance.  La  seconde 
ieule  convient  à  des  hommes,  et  assure  à  la  fois  la  sé- 
corité  et  la  dignité.  Le  vrai  gouvernement  est  le  gou- 
Temement  consenti.  Telles  sont  les  maximes  de  Locke, 
telles  sont  les  maximes  qui,  au  xvui"  siècle,  passant 
tfAogleterre  en  France,  dans  un  {>ays  fatigué,  épuisé, 
corrompu  par  un  siècle  de  |Kjuvoir  absolu,  allaient  (}tre 
traduites  dans  la  lan.^ue  la  plus  prt^cise  du  monde  |>ar 
des  écrivains  immortels,  et  après  avoir  couvé  lentement 
dans  les  âmes,  soulever  la  plus  terrible  commotion  |k>- 
filîque  que  la  société  ait  jamais  vue. 

TOM.  II.  Sa 
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JL  Prédéoessears  de  Montesqaiea.  L'abbé  de  Saint -Pierre.  Le  mir- 
quis  d'Argenson.  Considérations  $ur  le  gouremement  ùndin  d  fH^ 
sent  de  la  France.  Liberté  municipale.  —  Montesquieu.  £fpnl  é$ 
lois.  —  Objet  et  méthode.  —  Division  des  gouTernements.  ^  Théorie 
des  trois  principes.  —  Corruption  des  gouvernements.  —  Ai 
et  critique.  —  Intention  de  VEsprit  des  lois.  —  Théorie  delà  liberté 
politique.  —  Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Théori«  dsli 
constitution  anglaise.  Examen  de  ces  théories.  —  Théories  réformi- 
trioesde  Montesquieu  :  l*  Réforme  de  la  pénalité;  V  Polémique eonte 
l'esclavage  ;  3**  Polémique  contre  Tintolérance.  ~  Conclusion. 

S  IL  Ecole  de  Montesquieu.  —  Beocaria.  Principes  et  règles  généraks. 
Discussion  sur  la  torture.  Discussion  sur  la  peine  de  mort  —  FilMh 
gieri.  Caractère  de  son  talent.  Son  opposition  à  Montesquieu.  FaihIeM 
de  ses  principes  philosophiques.  Sa  critique  de  la  oonstitutiea  M* 
glaise.  Appréciation  de  cette  critique. — Blackstone,  commentateur^ 


public 
berté.  Comment  elle  s'affaiblit.  Du  Despotisme. 

S  I.  MONTESQUIEU. 

NoQS  voici  parvenus  an  moment  le  plus  grave  de 
cette  histoire.  Quelle  que  soit  la  délicatesse  des  ques* 
tions  qui  se  présenteront  à  nous,  nous  essaierons  de  les 
traiter  avec  une  entière  liberté,  comme  il  convient  dans 
la  science.  On  ne  peut  oublier,  sans  doute ,  en  parlant 
des  hommes  du  xviii*  siècle,  et  jie  leurs  écrits,  qu'il  ne 
s^agit  plus  seulement  de  théories  spéculatives,  mw  (fe 
notre  histoire  elle-même,  et  des  épreuves  les  plus  ter- 
ribles de  notre  patrie.  Ces  lignes  encore  si  vivantes,  qae 
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nos  pères  du  siècle  dernier  lisaient  avec  enthousiasme^ 
n'étaient  pleines,  pour  eux,  que  de  promesses  et  d'espé- 
rances; ils  y  voyaient  Taurore  d'une  société  nouvelle , 
H  d'une  ère  de  félicité  sans  bornes  pour  le  genre  humain. 
Pour  nous,  si  haut  qu'elles  parlent  encore  à  notre  âme,  et 
piclque  fidèles  que  soient  dans  nos  cœurs  les  désirs 
|u 'elles  y  ont  nourris ,  comment  oublier  que  sous  cha- 
i^nedeccs  lignes  se  cache  quelque  sou  venir  douloureux, 
]u*à  telle  ou  telle  maxime  correspond  tel  événement 
tragique  de  notre  histoire  nationale  ?  Comment  ou- 
Uîer  à  quel  prix  de  sang  et  de  douleurs  ont  été  ache- 
léesces  libertés  si  ardemment  désirées,  si  peu  possé- 
lées,  tantôt  reprises,  tantôt  données,  tantôt  arrachées. 
Il  dont  rinstabilité  semble  n'avoir  laissé  dans  les-  es- 
prits que  le  doute  et  TindifTérence?  Comment  oublier  en- 
in,  qo*au  lieu  d'une  seule  et  légitime  révolution  éta- 
blissant tout  d'un  coup  le  règne  de  la  raison  et  de  la 
Ebertéy  nos  pères  ont  vu,  nous  avons  vu  nous-mêmes 
mie  suite  de  révolutions,  dont  chacune  contredisait  la 
précédente  ^t  qui  semblent  n'avoir  fait  que  substituer 
le  droit  du  plus  fort  au  droit  divin ,  un  enchaînement 
d'imprévus,  dont  la  (in,  pour  quelques-uns,  estl'abtme, 
el,  pour  tous,  l'inconnu? Comment  rejeter  tous  cessou- 
lenirSy  lorsque  nous  reportons  nos  regards  et  nos  es- 
prits sur  ces  livres,  qui  ont  été  la  première  origine  de 
loas  œs  mouvements,  V Esprit  (tes  lois  et  le  Contrat 
$ocial?  Car  dire  que  ces  grands  livres  n'ont  été  pour 
rieo  dans  la  révolution  faite  par  nos  pères,  c'est  un 
paradoxe  puéril,  qui  ne  mérite  pas  la  discussion.  Il  faut 
cependant  s^afTranchii  de  ces  vuesanticipées,etdu  scn- 
timent  confus  qui  règne  aujourd'hui  dans  les  âmes  : 
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DOD,  sans  doute,  qu'il  ne  soit  utile  de  s'éclairer  par 
i'expérienee  et  par  les  faits  de  Phistoire  ;  mais  il  ne  faut 
pas  apporter  nos  passions  contemporaines  dans  Tétode 
de  ces  monuments  qui  dureront  plus  que  nous.  Qu'il 
nous  soit  donc  permis  de  traiter  de  la  pcditique  de  Mon- 
tesquieu ou  de  Rousseau,  comme  s'il  s'agissait  de  Platon 
oud'Aristote. 

Nous  avons  vu  déjà  se  préparer,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  l'esprit  politique  du  siècle  suivant.  Féne- 
Ion,  sans  renoncer  au  principe  du  droit  divin,  demandait 
des  tempéraments  et  des  limites  à  la  monarchie  absolue: 
il  était  plus  favorable  à  la  tolérance  que  Bossuet  et 
Louis  XIV  ;  enfin  la  politique  guerrière  et  conquérante 
lui  était  odieuse.  Ce  furent  là  les  prémices  du  siède 
nouveau.  De  cette  opposition  à  Louis  XIV  naîtront  in- 
sensiblement le  besoin  et  le  désir  d'une  liberté  de  plus 
en  plus  étendue.  Deux  écrivains  peuvent  servir  à  si- 
gnaler cet  esprit,  qui  ne  va  pas  encore  jusqna  h 
pensée  d'un  changement  essentiel  dans  la  forme  du 
gouvernement,  mais  qui  demandait  déjà  des  réformes, 
des  améliorations,  des  nouveautés  :  ce  sont  l'abbé  de 
Saint-Pierre  et  le  marquis  d'Argenson.  Ils  nous  con- 
duisent, par  une  transition  douce  et  naturelle,  de  Fénelon 
à  Montesquieu. 

L'abbé  de  Saint-Pierre,  en  effet,  tient  d'assez  près  à 
Fénelon  :  c'est  comme  lui  un  esprit  curieux,  novateur, 
chimérique,  fort  ennemi  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
et  surtout  de  sa  politique  guerrière.  Ecrivain  médiocre, 
et  sans  talent,  ce  n'est  pourtant  pas  uu  penseur  tout 
à  fait  méprisable;  il  était  possédé  d'une  passion,  alors 
nouvelle  et  originale,  la  passion  politique;  et  cette  pas- 
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sioD  lui  a  donné  une  certaine  importance.  Il  ne  rêvait 
que  projets,  inventions,  règlements  et  nouveautés  en 
tout.  Il  écrivait  sur  toutes  choses,  el  a  laissé  des  écrits 
ioDombrables ,  dont  beaucoup  sont  manuscrits.  Dans 
ce  chaos,  il  est  impossible  do  méconnaître  une  cer- 
taine force  originale  :  quelques-unes  de  ses  idées 
avaient  plus  de  portée  qu'il  no  le  voyait  lui-même. 
Bousseau  y  attacha  quelque  prix.  Enfin,  par  sa  passion 
d'écrire  sur  la  politique,  il  excita  la  curiosité  de  son 
temps,  il  fit  discuter  ses  idées  et  fut  un  de  ceux  qui  ha- 
bituèrent les  esprits  à  traiter  ces  questions.  Ajoutez  que 
toutes  ses  innovations  |)olitiques  se  font  remarquer  par 
un  caractère  libéral,  qui  s'éloignait  de  plus  en  plus  du 
système  de  la  monarchie  absolue. 

Au  nom  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  se  rattache  celui 
d*un  autre  personnage  du  même  temps,  lié  avec  lui,  ou 
qui  du  moins  faisait  avec  lui  |)artie  de  Tacadémie  po- 
litique de  I  Entresol,  sur  laquelle  il  nous  a  laissé  de  cu- 
rieux détails  :  cVst  le  marquis  d'Argenson.  Esprit  su- 
périeur, politique  pénétrant  et  hardi,  et  même  écrivain 
original,  quoique  incorrect  el  négligé,  dWrgenson  n'est 
pas,  comme  Tabbé  de  Saint-Pierre,  un  rêveur  utopique 
et  naïf  :  c  est  un  homme  d'Etat,  il  a  été  ministre,  et  les 
rœux  qu*il  exprime  ont  été  en  grande  partie  accomplis 
par  la  révolution.  Le  seul  point  où  il  se  fasse  illusion, 
c'est  de  croire  (jue  les  réformes  qu'il  médite  peuvent 
^accomplir  sans  toucher  à  la  monarchie  et  même  eu  la 
SODSoIidant.  Son  livre,  publié  pour  la  première  fois  en 
1765,  à  Amsterdam,  sous  ce  titre  :  Considérations 
tur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France^ 
ivait  été  composé  |)ar  lui  bien  auparavant.  J.-J.  Rousseau 
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en  eut  communication,  et  en  cite  plusieurs  passages  dans 
les  notes  du  Contrat  social  (1).  Dans  un  avertissement 
de  quelques  lignes,  Tauteur  expose  l'objet  de  son  livre: 
H  On  montrera,  dit-il,  par  cet  examen,  que  Yadmm* 
tration  populaire  sous  l'autorité  du  soui^erain  ne  di- 
minue pas  la  puissance  publique.  »  Il  ne  faut  pas  croire, 
toutefois,  que  l'auteur  veuille  partager  le  pouvoireotre 
le  monarque  et  le  peuple.  C'est  seulement  une  réforme 
municipale  que  demande  le  marquis  d'ArgensoD,el  non 
une  réforme  politique.  Sans  doute  Tune  eût  vraisembla^ 
blement  conduit  à  l'autre  :  mais  celle-ci  n'était  point  60D 
but.  L'auteur  paraît  surtout  préoccupé,  comme  on  Test 
encore  de  nos  jours,  des  abus  de  la  centralisation  (2). 
Il  pense  que  les  hommes  ne  font  bien  que  ce  qui  les 
intéresse  directement  (3).  Dieu,  qui  est  le  plus  puissant 
des  souverains,  laisse  aux  hommes  le  soin  des  choses 
qui  les  regardent,  il  laisse  agir  les  causes  secondes,  il 
les  surveille,  mais  il  n'agit  pas  à  leur  place.  T^  nature 
se  répare  elle-même  dans  chaque  individu.  Un  méde- 
cin entreprend-il  d'opérer  chaque  fonction  de  son 
malade?  Il  en  est  de  même  dans  l'éducation;  si  vous 
poussez  trop  loin  l'attention  du  détail,  bientôt  l'art 
étouffe  la  nature  :  celle-ci  ne  se  connaît  pas  elle-mémey 
et  ne  sait  rîen  produire.  On  ne  pen^  pas  assez  à  cede- 
gré  de  liberté  que  les  lois  doivent  laisser  à  ceux  qui  leur 

(1)  Cont.  soc.  I.  IV,  c.  Tiii.  a  Je  n*ai  pu  me  refta|er  au  plaisir  de  dier 
quelquefois  ce  manuscrit,  quoique  non  connu  du  public,  |loar  rendre 
honneur  à  la  mémoire  d*un  homme  illuslre  et  respectable  qui  anil  eoi* 
serve  Jusque  dans  le  ministère  le  cœur  d*un  vrai  citoyen,  et  des  TUtf 
droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de  son  pays.  » 

(2)  «  l\  ne  faudra  plus,  dit  d'Argenson,  on  arrêt  du  conieii  pour  ré' 
parer  un  mauvais  pas  ou  reboucher  un  trou.  i>  C.  viir,  art.  i,  p.  S70. 

(3)  Voy.  tout  le  chap.  n. 
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sioD  lui  a  donné  une  certaine  importance.  Il  ne  rêvait 
que  projets,  inventions,  règlements  et  nouveautés  en 
tout.  Il  écrivait  sur  toutes  choses,  et  a  laissé  des  écrits 
innombrables,  dont  beaucoup  sont  manuscrits.  Dans 
ce  chaos,  il  est  impossible  de  méconnaître  une  cer- 
taine force  originale  :  quelques-unes  de  ses  idées 
avaient  plus  de  portée  qu'il  ne  le  voyait  lui-môme. 
Rousseau  y  attacha  quelque  prix.  Enfin,  par  sa  passion 
d'écrire  sur  la  politique,  il  excita  la  curiosité  de  son 
temps,  il  fit  discuter  ses  idées  et  fut  un  de  ceux  qui  ha- 
bituèrent les  esprits  à  traiter  ces  questions.  Ajoutez  que 
toutes  ses  innovations  politiques  se  font  remarquer  par 
un  caractère  libéral,  qui  s'éloignait  de  plus  en  plus  du 
système  de  la  monarchie  absolue. 

Au  nom  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  rattache  celui 
d'un  autre  personnage  du  môme  temps,  lié  avec  lui,  ou 
qui  du  moins  faisait  avec  lui  partie  de  l'académie  po- 
litique de  TEntresol,  sur  laquelle  il  nous  a  laissé  de  cu- 
rieux détails  :  c'est  le  marquis  d'Argenson.  Esprit  su- 
périeur, politique  pénétrant  et  hardi,  et  même  écrivain 
original,  quoique  incorrect  et  négligé,  d'Argenson  n'est 
pas,  comme  l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  rêveur  utopique 
et  naïf  :  c  est  un  homme  d'Etat,  il  a  été  ministre,  et  les 
vœux  qu'il  exprime  ont  été  en  grande  partie  accomplis 
par  la  révolution.  Le  seul  point  où  il  se  fasse  illusion, 
c'est  de  croire  que  les  réformes  qu'il  médite  peuvent 
s'accomplir  sans  toucher  à  la  monarchie  et  même  eu  la 
coDsoHdant.  Son  livre,  publié  pour  la  première  fois  en 
1765,  à  Amsterdam,  sous  ce  titre  :  Considérations 
sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France^ 
avait  élé  composé  par  lui  bien  auparavant.  J.-J.  Rousseau 
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lions  et  la  force  des  principes,  est  la  Politique  d'Arift- 
tote.  Machiavel  avait  peut-être  autant  de  profondeur  ei 
de  sagacité  que  Montesquieu,  mais  il  connaissait  trop 
peu  de  faits,  et  d^ailleurs  son  esprit  corrompu  ne  li» 
permettait  pas  de  s^élever  jamais  bien  haut  :  enfin  il  n'a 
pas,  au  môme  degré  qu'Aristote  ou  Montesquieu,  le 

\don  supérieur  de  la  généralisation.  Quanta  Grotiuset 
Bodin,  quelque  juste  estime  qu'on  leur  doive,  il  n'eiH 
trera  jamais,  je  crois,  dans  l'esprit  de  personne,  de  te 
comparer,  pour  la  portée  des  vues  et  du  génie,  à  Tauteor 
de  Y  Esprit  des  lois. 

/  On  a  reproché  à  Montesquieu  la  pensée  et  la  méthode 
de  son  livre.  Montesquieu ,  a-t-on  dit,  a  plutôt  étudié 
ce  qui  est  que  ce  qui  doit  être;  il  a  des  raisons  pour 
tout;  tous  les  faits  trouvent  grâce  à^syfiux,  et  quand 
il  peut  dire  pourquoi  une  loi  a  été  faite,  il  est  satisfait, 
sans  se  demander  si  elle  aurait  dû  Tétre.  Enfin,  il  sem* 
blerait  d'après  ces  reproches,  que  Montesquieu  est  de 
l'école  de  Machiavel,  et  qu'à  Texemple  du  politique  do 
XV®  siècle,  il  a  élevé  un  monument  en  l'honneur  du  fait 
et  au  détriment  du  droit. 

Rien  de  plus  inexact,  à  notre  avis ,  que  ces  imputa- 
tions. On  pourrait  répondre  d'abord  que  le  premier  cha- 
pitre deV Esprit  des  lois  contredit  absolument  une  pa- 
reille critique.  Que  dit  Montesquieu  ?  Qu'il  y  a  «  des  rap* 
ports  nécessaires  dérivant  de  la  nature  des  choses;  »  et 
c'est  là  ce  qu'il  appelle  les  lois.  Que  dit-il  encore?  «  Qu'il 
y  a  une  raison  primitive,  et  que  les  lois  sont  les  rapports 
qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  différents  êtres,  et  les 
rapports  de  ces  différents  êtres  entre  eux...  »  que  «  les 
êtres  particuliers  et  intelligents  peuvent  avoir  des  lois 
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scHit  soumis,  pour  qu'ils  conservent  tout  l'eiïort  naturel 
qui  conduit  aux  grandes  choses.  Il  faut  donc  dans  le 
^oavemement  un  juste  mélange  d'attention  et  d'aban- 
don, connaître  là  où  il  faut  géncr  les  intérêts  pour  les 
empêcher  de  se  choquer,  là  où  il  faut  les  laisser  agir  en 
toute  liberté  pour  le  bien  général.  L'indépendance,  au 
moins  apparente,  agit  avec  liberté,  et  avec  cet  esprit 
de  maître  qui  s'applique  tous  les  travaux  et  les  profils 
sans  détour  et  sans  trouble;  tandis  que  la  servitude, 
n'acquérant  que  pour  autrui,  n'est  bientôt  plus  que  pa- 
resse, stupidité  et  misère. 

Ainsi  Tesprit  des  hommes  les  plus  dévoués  à  la  mo- 
narchie s'exerçait  à  trouver  des  améliorations  et  des 
remèdes  à  des  maux  qui  devenaient  de  plus  en  plus  vi- 
sibles, et  que  Ton  ne  craignait  plus  de  dévoiler  ;  ainsi 
les  secrets  de  la  science  politique  commençaient  à  se 
découvrir  au  publie  :  des  comparaisons  entre  les 
constitutions  des  divers  Etats  étendaient  les  idées, 
effaçaient  Jes  préjugés  et  familiarisaient  la  pensée  avec 
ridée  du  changement.  Mais  ces  premières  entreprises 
de  la  spéculation  politique  ne  sont  rien  au  prix  de  l'ou- 
vrage illustre  qui,  paraissant  au  milieu  du  xvni^  siècle, 
allait  consommer  définitivement  la  ruine  des  anciennes 
idées,  et  ouvrir  pour  les  esprits  les  plus  modérés  d'in- 
définissables espérances,  bien  au  delà  sans  doute  de 
ce  que  l'auteur  avait  lui-môme  voulu  ou  désiré. 

Le  plus  grand  livre  du  xvni''  siècle,  sans  aucun  doute, 
■  eeXV  Esprit  des  lois  ;  et  môme,  dans  l'histoire  de  la 
science  politique,  le  seul  ouvrage  qui  lui  soit  compara- 
ble (j*08e  à  peine  dire  supérieur),  pour  l'étendue  du 
plan,  la  richesse  des  faits,  la  liberté  des  investiga- 
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Pavoae  que  Montesquieu  aurait  pu  suivre  le  plan 
qu'on  imagine.  Mais  pourquoi  demander  à  un  auteur 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  au  lieu  de  se  rendre  compte  de 
ce  qu'il  a  fait  ?  Combattre  V Esprit  des  lois^  tel  qu'il  est, 
au  nom  d'un  Esprit  des  lois  possible  et  idéal ,  n'est-ce 
pas  comme  si  Ton  demandait  à  Aristote  pourquoi  il  n'a 
pas  fait  la  République  do  Platon  ;  ou  encore  comme  si 
Ton  demandait  à  Montesquieu  lui-même  pourquoi,  an 
lieu  de  ce  livre  admirable  de  la  Grandeur  et  de  la  déca- 
dence des  Romains,  où  il  résume  si  fortement  toutes  les 
causes  des  révolutions  de  Rome,  il  n'apas  écrit,  comme 
Vico,  une  sorte  de  philosophie  de  l'histoirCj  et  montré 
le  rôle  du  peuple  romain  dans  le  développement  de  l'ho- 
manité?  Si  je  cx)mprends  bien  ce  que  l'on  regrette  de 
ne  pas  trouver  dans  Montesquieu,  c'est  une  sorte  de 
traité  de  droit  naturel,  tel  que  Tout  fait  Puffendorffoo 
Burlamaqui  ;  mais  il  me  semble  que  c'est  méconnaître 
précisément  ce  qu'il  y  a  d'original  et  de  nouveau  dans 
le  livre  de  Montesquieu.  Il  vit  que  le  principe  des  lois  est 
sans  doute  la  justice,  mais  qu'en  fait  elles  dépendent  d'un 
très-grand  nombre  de  rapports  qui  peuvent  les  faire  varier 
à  rinlîni.  Quels  sont  ces  rapports?  Montesquieu  nousie 
dit  :  a  Elles  sont  relatives  à  la  nature  et  au  principe  da 
gouvernement  ;  elles  sont  relatives  au  physique  dupajB; 
au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré;  à  la  qualité  do 
terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de^ 
des  peuples,  laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs;  elles 
doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  consti- 
tution peut  souffrir;  à  la  religion  de  leurs  habitants,) 
leurs  inclinations,  à  leurs  richesses ,  à  leur  nombre,  i 
leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  manières.  En- 
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01,  elles  ont  des  rapports  entre  elles,  elles  en  ont  avec 
9ur  origine,  avec  Tobjel  du  législateur,  avec  Tordre 
les  choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies.  C'est  dans 
ODtes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer.  Cest  ce  que 
eolreprendrai  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'examine- 
•î  tous  ces  rap|K)rts  :  ils  forment  tous  ensemble  ce  que 
'on  appelle  TEIsprit  des  lois(1).  »*  Combien  une  telle 
ihilosophie,  qui,  au  lieu  de  considérer  seulement  les 
Mdans  leur  rap|M)rt  à  la  vérité  abstraite,  les  étudie 
hos  les  rapports  prochains  qu'elles  soutiennent  avec 
loi  faits  généraux  et  inéNitables  de  la  vie  et  de  Torgani- 
alkm  des  peuples;  combien,  dis-je,  cette  philosophie 
des  caus4^s  secondes  et  moyennes  n'est-elle  pas  plus 
iiBtructive  qu'une  th(V)rie  abstraite  du  droit,  qui  laisse 
bdécise  la  question  do  savoir  comment  ce  droit  pourra 
être  appliqué  dans  telle  ou  telle  circonstance?  EnGn, 
•  peut  critiquer  Texécution,  et,  dans  un  ouvrage  si 
Oûosidérable ,  il  serait  étrange  qu'il  en  fàt  autrement; 
Mis  ridée  fondamentale  n'en  est  pas  moins  grande  et 

Que  si  Ton  soutient  que  Montesquieu  est  indiflTérent 
Wre  tous  les  faits  qu'il  expose,  qu*il  leur  accorde  à  tous 
k  même  valeur,  quil  no  parait  pas  distinguer  le  juste  et 
l*îijuste,  rien  de  moins  équitable  quune  telle  accusation, 
hior  parler  dabord  de  ses  théories  |)olitiques,  où  trou- 
ftr  dans  aucun  livre ,  même  au  xvni^  siècle ,  une  aver- 
Ml  plus  déclarée,  une  critique  plus  amère  et  plus  san- 
llaite  du  despotisme  ;  où  trouver  une  peinture  plus  pas- 
ioDiiée  des  monarchies  tempérées  et  libres,  et  même  plus 
leprêvention  en  faveur  des  Républiques  et  dcsgouveme- 

(I)  IkM..  I.  1,  c.  III. 
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crilîce,  mais  ane  matérielle  obéissance;  qui  ne  laissent 

aucune  dignité ^  ni  même  aucune  sécurité  aux  sujets; 

qui  les  obligent  au  bien ,  c'est-à-dire  à  ce  qu^une  cer- 

taiue  personne  déclare  arbitrairement  être  le  bien,  noD 

|iar  un  sentiment  de  gloire,  ni  même  par  un  noble amoor 

deshonueurset  de  Télévation ,  mais  par  la  force  seule: 

ces  lois  avilissantes  ne  gouvernent  que  par  la  terreur. 

En  un  mot,  il  y  a  des  peuples  dont  les  lois  reposent 

sur  la  vertu  et  périssent  avec  elle  ;  d  autres  où  Tempire 

de  la  loi  est  plus  forte  que  Tempire  du  bien,  et  où  les 

lois  ne  commandent  qu'au  nom  de  ce  sentiment  brillant 

et  chevaleresque,  que  Montesquieu  appelle  rh(»ineiir; 

enfin,  il  est  des  peuples  qui  n'obéissent  qu'à  la  force  et 

à  la  crainte. 

L 

La  vertu,  l'honneur,  la  crainte ,  tels  sont  les  tnà 
principes  d'où  découlent  les  différents  systèmes  de  lé- 
gislation qui  sont  parmi  les  hommes,  et  qui  répondent! 
trois  formes  essentielles  de  gouvernement  :  1  •  celle  oi 
le  peuple,  ayant  des  vertus,  peut  se  gouverner  lui-même, 
ou  la  république  ;  2""  celle  où  le  peuple,  obéissant  aux  lois 
plutôt  qu'à  la  vertu,  et  à  l'honneur  plutôt  qu'aux  ktf, 
doit  (>tro  gouverné,  mais  gouverné  par  des  lois  fixes, 
qui  assurent  sa  sécurité  et  sa  vanité,  ou  la  monarchie; 
3*  enfin,  celle  où  le  peuple,  n'obéissant  qu'à  la  crainte, 
doit  être  gouverné  non  par  les  lois,  mais  par  la  forœ, 
et  la  force  la  plus  terrible ,  celle  d'un  seul ,  ou  le  des- 
potisme (1  ) . 

Il  faut  donc  distinguer  avec  Montesquieu  deux  choses 
itaus  tout  gouvernement  :  sa  nature  et  son  principe  : 
aa  nature  est  ce  qui  le  fait  être  tel  ;  son  principe,  ce 
(OU  11»  Cl. 


CllÂP«  1.  —  MOMESQUiEU  ET  SON  ÉCOLE.  351 

ui  le  fait  agir  :  l'uno  est  sa  structure  particulière; 
aulre^  les  passions  humaines  qui  le  font  mouvoir  (1). 
oyons  les  rapports  de  ces  deux  choses  dans  chaque 
spèce  de  gouvernement. 

La  nature  do  la  république,  c'est  que  le  peuple  en 
orps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  y  a  la  sou- 
eraine  puissance;  dans  le  premier  cas,  la  république 
it  une  démocratie  ;  dans  le  second,  une  aristocratie  (2). 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  est  à  la  fois  monarque 
t  sujet.  Il  est  monarque  par  ses  suffrages  qui  sont  ses 
rolonlés  ;  il  est  sujet  par  son  obéissance  aux  magistrats 
ffiï  nomme  lui-môme .  car  c'est  Fessence  du  gouverne- 
nent  démocratique  que  le  peuple  nomme  les  magis- 
trats 3).  Enfin,  la  règle  générale  de  ce  gouvernement, 
cestque  le  peuple  fasse  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut 
bien  faire,  et  qu'il  fasse  faire  le  reste  par  des  ministres 
nmnés  par  lui . 

Ud  gouvernement  ainsi  constitué  est  une  démocratie; 
Mis  il  ne  suffit  d'être ,  il  faut  vivre,  et  la  démocratie  la 
Mieux  organisée  peut  périr  si  elle  n  a  un  principe  inté- 
rieur d*action  et  de  conservation  qui  est  la  vertu  (4). 
Lorsque  tous  font  les  lois,  les  lois  sont  inutiles  s'il  n'y 
t  pas  de  vertu  publique  ;  car  le  peuple  sait  d'avance 
fall  portera  lui-même  le  poids  des  lois  qu'il  aura  faites  : 

(I)  L.  m.  c.  n. 
(t)  L.  U,  c.  u. 

(5)  Efp.  des  lois,  I.  U,  c.  ii.  «  Le  peuple  est  admirable  poar  choisir 
k  qal  il  doit  confier  ane  partie  de  son  aotorité.  Il  n*a  qu*à  se  dé- 
par  des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer  et  des  Ikita  qui  lomhent 
les  sens.  Il  sait  Ires-bien  qu'un  homme  a  été  souvent  à  la  guerre, 
p*B  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  très-capable  d*élire  un 
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il  les  fera  donc  faciles,  complaisantes,  corruptrices.  El 
d'ailleurs  qu'importe  que  le  peuple,  comme  monarque, 
fasse  des  lois,  si,  comme  sujet,  il  ne  les  exécute  pas? 

Lorsque  parut  V Esprit  des  lois^  on  fit  beaucoup 
d'objections  à  cette  maxime  de  Montesquieu  :  que  la 
vertu  est  le  principe  des  républiques.  On  demanda  s'il 
n'y  avait  de  vertu  que  dans  les  républiques,  si  les  mo- 
narchies ne  sont  composées  que  de  vices,  si  toutes  les 
républiques  sont  vertueuses,  si  Thonneur  n'y  a  pas 
aussi  sa  place.  Montesquieu  dut  expliquer  sa  pensée  : 
«  Il  faut  observer,  dit-il ,  que  ce  que  j'appelle  vwtfl 
dans  la  république  est  l'amour  de  la  patrie,  c'est^^ 
l'amour  de  l'égalité.  Ce  n'est  point  une  vertu  morale, 
ni  une  vertu  chrétienne,  c'est  la  vertu  politique,  et 
celle-ci  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  le  gouvernement 
républicain,  comme  l'honneur  est  le  ressort  qui  fait  mou* 
voir  la  monarchie.  J'ai  donc  appelé  vertu  politique  Ta- 
mour  de  la  patrie  et  de  l'égalité.  Il  faut  faire  attentios 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  dire  qu'âne 
certaine  qualité,  modiQcation  de  Tâme,  ou  vertu,  n'est 
pas  le  ressort  qui  fait  agir  un  gouvernement,  et  diia 
qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement.  Tant  s'en  fcot 
que  les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues* 
la  monarchie,  que  même  la  vertu  politique  ne  l'est  pas. 
En  un  mot,  l'honneur  est  dans  les  républiques,  quoi- 
que la  vertu  politique  en  soit  le  ressort  ;  la  vertu  poli- 
tique est  dans  la  monarchie,  quoique  l'honneur  en  sot 
le  ressort  (1;.  ») 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  fait  ses  affaires  lui- 
même;  dans  l'aristocratie,  ce  sont  les  grands  qui  tes 

(1)  L.  II,  c.  III. 
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'     hommes  ou  pour  des  hommes  qui  savent  ou  doivent 

se  commander  à  eux-mêmes  ;  elles  exigent  et  supposent 

âne  certaine  force  du  citoyen  à  sacrifier  ses  passions  à 

^    la  patrie;  une  frugalité  qui  empêche  chaque  homme  de 

t    désirer  plus  qu^il  n*a  besoin,  et  qui,  ôtant  le  superflu, 

*  ôte  le  principe  de  la  domination  des  hommes  les  uns  sur 

*  les  autres  et  les  met  tous  dans  un  même  rang;  un  amour 
I  iiaturel  et  volontaire  de  cette  égalité,  qui  ne  va  pas  jus- 
t*  ^qii'au  refus  d'obéir  aux  magistrats,  mais  n'est  au  con- 
^.  traire  assurée  que  par  le  respect  de  tous  pour  la  loi; 
Â  -enfin  un  désintéressement  qui  fait  rechercher  la  vertu 
i^^jpour  elle-même  et  non  pour  la  gloire  qui  raccompa- 
gne. 

?       Dans  un  autre  ordre  d'États,  les  lois  favorisent  Ta- 

^*  teour  naturel  des  distinctions  qui  est  dans  l'homme,  et 

^]^;  paraissent  inspirées  par  cet  amour;    elles  semblent 

i*  prescrire  particulièrement  tout  ce  qui  tend  à  rendre  cer- 

ncy  tains  hommes  respectables  aux  autres  hommes  ;  elles 

mettent  des  degrés  entre  les  citoyens;  elles  introduisent 

^V&8  privilèges,  des  exceptions  honorables  pour  ceux  qui 

i^'éa sont  l'objet  :  elles  rendent  laulorité  presque  divine, 

f%^  lai  donnent  non  ce  caractère  de  force  terrible,  qui 

^  •bal  et  humilie ,  mais  au  contraire  cette  majesté  qui  re- 

^J^e  ceux  qui  s'en  approchent  ;  elles  laissent  à  chaque  ci- 

1^1^60  une  certaine  sécurité  et  lui  permettent  même  une 

.  certaine  grandeur,  non  pas  la  grandeur  héroïque  qui 

'  *^U  de  la  simple  pratique  de  la  vertu,  mais  celle  qui 

__  • 

B^  "''ï^t  de  l'éclat  attaché  à  certaines  actions  réputées 

*  ^îles. 

Enfin ,  il  y  a  des  lois  qui  traitent  les  hommes  comme 
'^brutes,  ne  leur  demandent  aucune  vertu,  aucun  sa- 
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non  des  pouvoirs  indépendants,  mais  des  pouvoirs  su- 
bordonnés, intermédiaires  entre  le  prince  et  le  peuple,  et 
qui  sont  comme  des  canaux  moyens  par  où  coole  la 
puissance.  Ces  pouvoirs,  malgré  leur  dépendance  du  mo- 
narque, le  mettent  lui-même  dans  une  certaine  dépen- 
dance des  lois  et  des  établissements  traditionnelsi  puis- 
qu'il ne  peut  agir  que  par  leur  intermédiaire. 

La  monarchie  ne  subsiste  donc  pas  sans  noblesse, 
sans  prérogatives ,  sans  privilèges.  Privilèges  des  no- 
bles, du  clergé,  des  villes,  juridiction  seigneuriale  ec- 
clésiastique, etc. ,  autant  de  limites  au  pouvoir  arbitraire 
du  prince  ou  à  Tenvahissement  du  peuple.  Otez  ces  rangs 
et  ces  prérogatives,  l'Etat  devient  nécessairement  des- 
potique ou  populaire.  Outre  ces  rangs  intermédiaires,  il 
faut  un  dépôt  de  lois  pour  que  les  limites  de  rautorité 
monarchique  soient  sans  cesse  présentes  au  prince  et  aox 
sujets,  et  un  certain  corps  politique  qui  annonce  les  lois 
lorsqu'elles  sont  faites  et  les  rappelle  lorsqu'on  les 
oublie. 

A  ce  système  si  admirablement  organisé  pour  cond* 
lier  la  toute-puissance  du  monarque  et  la  sécante  des 
sujets,  il  faut  un  ressort,  un  principe  de  mouvement. 
Ce  n'est  pas  la  vertu,  c'est  l'honneur,  c'est-à-dire  te 
préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  condition  (f)* 
En  effet,  la  vertu  peut  bien  se  rencontrer  dans  un  gou- 
vernement monarchique.  Mais  cela  n^a  rien  de  néœs* 
saire.  Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l'Etat  ne  périssa 
pas,  c'est  que  le  prince  ait  un  certain  préjugé  de  sa 
propre  grandeur  et  de  ses  prérogatives,  et  qu'il  confoode 
cette  grandeur  avec  celle  de  l'Etat,  en  un  mot  une  cer- 

(I)  L.  ni,  c.  Ti  et  TU,  et  1.  IV,  c.  u. 
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tiîne  opinion  d'imagination  qui  lui  fasse  rechercher  le 
bien,  non  pour  le  bien  en  lui-même,  mais  pour  réaliser 
M  idéal  de  grandeur  qu'il  porte  en  soi.  Mais  cette  opi- 
ûofù  dosa  grandeurdégénérerait facilementchez  le  prince 
SD  adoration  de  soi-même,  en  mépris  des  sujets,  en 
^différence  des  intérêts  publics,  et  TEtat  deviendrait 
lespotique,  si  tous  les  corps  de  TEtat  n^avaient  chacun 
eur  préjugé,  comme  le  prince  lui-même,  si  la  noblesse, 
e  dei^,  la  magistrature,  les  villes,  n'opposaient  au 
préjugé  du  prince  des  préjugés  contraires;  cet  ensemble 
le  préjugés  qui  se  limitent  et  se  respectent  les  uns 
leB  autres ,  fonde  la  hiérarchie  sociale ,  et  tient  lieu 
1d  droit  qui  est  la  base  des  républiques  :  c*est  là 
rhouDcnr,  le  principe  conservateur  des  institutions 
wmarchiques. 

La  république  et  la  monarchie  ont  une  constitution, 
Me  structure,  un  mécanisme  particulier.  Le  despotisme, 
ptr  cela  seul  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  d'un  seul, 
M  peut  avoir  rien  de  déterminé  et  d'assuré  ;  il  n'a  donc 
point  de  constitution.  La  seule  constitution,  c'est  que 
les  hommes  n'y  sont  rien,  que  le  prince  y  est  tout.  Mais 
b  prince  étant  tout,  et  étant  le  maître  de  tout,  il  serait 
émDge  qu'il  prit  de  la  peine  pour  un  peuple  qui  n'est 
rien  ;  aussi  ne  garde-t-il  que  le  plaisir  et  la  force  de  la 
pnisaancey  et  il  en  laisse  à  un  autre  remploi.  Ce  repré- 
aantant  do  prince  est  absolu  comme  lui,  pour  que  celui- 
ci  imt  tranquille  ;  mais  tout  absolu  qu'il  est,  il  n'en  est 
pts  moins  toujours  entre  les  mains  du  prince,  qui  peut 
•btttre  quand  il  veut,  et  comme  il  lui  plaît,  ceux  qu'il 
élfeve  quand  il  veut  et  comme  il  lui  platt.  Le  principe 
d'un  tel  gouvernement  ne  peut  être  la  vertu  ni  Thon- 
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neur,  car  Tunet  l'autre  s'oppose  à  un  tel  pouvoir  et  à 
une  telle  obéissance  :  le  despotisme  ne  repose  que 
sur  la  crainte.  La  crainte  du  souverain  est  à  la  Ibis 
le  frein  du  peuple  et  sa  protection  ;  car  le  peuple  âaot 
trop  faible  pour  que  le  prince  le  craigne,  c'est  surtool 
contre  les  grands  que  s'exerce  sa  puissance,  et  la  crainte 
des  grands  fait  seule  la  sécurité  des  petits. 

Montesquieu  semble  avoir  choisi  et  préparé  les  traits 
les  plus  amers  et  les  plus  sanglants  de  son  éloquence 
ironique  pour  peindre  ces  gouvernements  monstrueux  : 
«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane,  dit-il,  veulent 
avoir  des  fruits,  ils  coupent  l'arbre  au  pied  et  cueil- 
lent le  fruit.  Voilà  le  gouvernement  despotique  (1).  » 
(f  Charles  XII  étant  à  Bender,  trouvant  quelque  résis- 
tance dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enver- 
rait une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette  botte  au- 
rait commandé  comme  un  roi  despotique  (2).  »  a  Dans 
un  gouvernement  despotique,  tout  doit  rouler  sur  deox 
ou  trois  idées  ;  il  n^en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand 
vous  instruisez  une  béte,  vous  vous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître,  de  leçons  et 
d'allure  :  vous  frappez  sou  cerveau  par  deux  on 
trois  mouvements  et  pas  davantage  (3).  »  ce  Comme 
le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte, 
^le  but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une 
paix,  c'est  le  silence  de  ces  villes  que  Pennemi  est  près 
d'occuper  (4).  »  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  TintentioD 

(1)  L.  n,  c.  V,  et  1.  V,  c.  xiT,  XT. 

(2)  L.  m,  c.  IX. 

(3)  L.  vni,  c.  I. 

(4)  L.  VUl,  c.  II,  m,  iT. 
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iecrète  de  ces  paroles  amères.  Cette  peinture  du  des- 
potisme est  une  menace  que  Montesquieu  fait  peser  sur 
ta  létedes  gouvernements  modérés,  qui,  pour  se  donner 
lue  force  vaine,  brisent  les  barrières  heureuses  qui  les 
léparent  du  despotisme. 

Nous  avons  considéré  deux  choses  dans  les  gouver- 
leroents  :  d'abord  ce  qui  les  fait  être,  leur  structure; 
nsuite  ce  qui  les  fait  agir,  ou  leurs  principes.  Il  reste  à 
ilodier  ce  qui  les  perd,  c'est-à-dire  leur  corniption. 

La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence 
OQJours  par  celle  des  principes  (1).  Le  principe  de  la 
épublique  étant  la  vertu,  la  république  se  corrompt 
orsqu*elle  perd  sa  vertu.  Mais  comme  il  y  a  deux  es- 
pèces de  républi(iues ,  la  corruption  n'est  pas  la  même 
lour  toutes  les  deux.  La  démocratie  se  perd  par  la  perte 
le  Tesprit  d'égalité,  ou  par  l'exagération  do  cet  es- 
rit  (2).  Le  premier  do  ces  maux  conduit  à  Taristocra- 
ie  ou  au  gouvernement  d'un  seul,  et  le  second  entraîne 
Pabord  au  despotisme  de  tous,  et  ensuite  au  despotisme 
Tun  seul.  Le  caractère  de  la  démocratie  est  bien  Téga- 
ilé,  mais  Tégalité  r^lée  :  «  Dans  la  vraie  démocratie,  on 
l'est  égal  que  comme  citoyen  ;  dans  la  démocratie  cor- 
ompue,  on  est  encore  égal  comme  magistrat,  comme  sé- 
ttlcur,  comme  juge,  comme  p<>re,  comme  mari,  comme 
Battre.  »  Lorsque  la  corruption  est  arrivée  à  ce  point 
[ne  le  peuple  ne  reconnaît  plus  aucun  lien ,  qu'il  n'o- 
éit  plus  aux  magistrats, qu'ilcessede  respecter  les  vieil- 
trds.qiie  le  libertinage  est  partout, la  liberté  est  bien  près 
le  périr,  a  Plus  il  i)araUra  tirer  d'avantage  de  sa  liberté, 

(1)  L.  VUI,  c.  I. 
(1)  Ib.,  c.  u. 
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plus  il  s'approchera  du  moment  où  il  doit  la  perdre.  Il 
se  forme  de  petits  tyraos  qui  ont  tous  les  vices  d'un 
seul .  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insuppor- 
table; un  seul  tyran  s'élève,  et  le  peuple  perd  tout, 
jusqu'aux  avantages  de  la  corruption.  »  Ce  passage  de 
la  démocratie  extrême  à  la  tyrannie  a  été  obsen'é  par 
tous  les  publicistes.  Platon  exprimait  cette  grande  vé- 
rité dans  son  langage  poétique  et  figuré  quand  il  disait  : 
fi  Le  peuple ,  en  voulant  éviter  la  fumée  de  la  dépen- 
dance sons  des  hommes  libres,  tombe  dans  le  feu  da 
despotisme  des  esclaves,  échangeant  une  liberté  exces- 
sive et  extravagante  contre  la  plus  dure  et  la  plus  amère 
servitude.  « 

Quant  à  Taristocratie,  elle  se  corrompt  lorsque  la 
noblesse  cesse  d'être  unie  avec  le  peuple,  lorsqu'elle  ne 
commande  plus  par  les  lois  ou  par  la  justice,  lorsque 
le  pouvoir  se  resserre  ou  se  relâche,  et  devient  ou  tyran- 
nique  ou  faible  ;  enfin  quand  les  nobles  sentent  plus  les 
délices  du  commandement  que  ses  périls,  et  qu'ils  croienl 
n'avoir  plus  rien  à  redouter  (1). 

L'âme  du  gouvernement  monarchique  étant  l'honneiir 
ou  le  préjugé  de  chaque  état  et  de  chaque  condition, ce 
gouvernement  se  perd  avec  ce  préjugé  même,  lorsque 
l'obéissance  se  change  en  servitude,  que  le  peuple  et  les 
grands,  au  lieu  de  sujets  loyaux,  deviennent  des  ins- 
truments méprisés  du  prince  et  d'eux-mêmes,  lorsque 
l'honneur  est  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs, 
et  que  Ton  peut  être  à  la  fois  chargé  d'infamie  et  de 
dignités,  lorsqu'à  la  place  des  lois  le  monarque  met  sa 
volonté,  lofsque  changeant  sa  justice  en  sévérité,  i' 

(1)  L.  VIII,  c.  T. 
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aine  opinion  d'imagination  qui  lui  fasse  rechercher  le 
neoy  non  pour  le  bien  en  lui-même,  mais  pour  réaliser 
set  idéal  de  grandeur  qu'il  porte  en  soi.  Mais  cette  opi- 
lion  de  sa  grandeur  dégénérerait  facilement  chez  le  prince 
m  adoration  de  soi-même,  en  mépris  des  sujets,  en 
ndifférence  des  intérêts  publics ,  et  TEtat  deviendrait 
lespotique,  si  tous  les  corps  de  TEtat  n^avaient  chacun 
eor  préjugé,  comme  le  prince  lui-même,  si  la  noblesse, 
e  clergé,  la  magistrature,  les  villes,  n'opposaient  au 
préjugé  du  prince  des  préjugés  contraires;  cet  ensemble 
te  préjugés  qui  se  limitent  et  se  respectent  les  uns 
es  autres ,  fonde  la  hiérarchie  sociale ,  et  tien^t  lieu 
la  droit  qui  est  la  base  des  républiques  :  c'est  là 
l'b0uneur,  le  principe  conservateur  des  institutions 
iikmarchiques. 

La  république  et  la  monarchie  ont  une  constitution, 
rVie  structure,  un  mécanisme  particulier.  Le  despotisme, 
par  cela  seul  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  d'un  seul, 
ne  peut  avoir  rien  de  déterminé  et  d'assuré  ;  il  n'a  donc 
point  de  constitution.  La  seule  constitution,  c'est  que 
Bs  hommes  n'y  sont  rien,  que  le  prince  y  est  tout.  Mais 
^  prince  étant  tout,  et  étant  le  maitre  de  tout,  il  serait 
'■^^nge  qu'il  prit  de  la  peine  pour  un  peuple  qui  n'est 
^>i  ;  aussi  ne  garde-t-il  que  le  plaisir  et  la  force  de  la 
^•^saance,  et  il  en  laisse  à  un  autre  l'emploi.  Ce  repré- 
^K^tant  du  prince  est  absolu  comme  lui,  pour  que  celui- 
^  ^it  tranquille  ;  mais  tout  absolu  qu'il  est,  il  n'en  est 
^^  moins  toujours  entre  les  mains  du  prince,  qui  peut 
^^^ttre  quand  il  veut,  et  comme  il  lui  plait,  ceux  quMl 
^^ve  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît.  Le  principe 
^^Uo  tel  gouvernement  ne  peut  être  la  vertu  ni  Thon- 
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soit  radicalement  changé.  Il  est  vrai  que  la  démocratie 
et  Taristocratie  ont  cela  de  commun  de  n'être  pas  sou- 
mises à  un  roi.  Mais  raristocratie  et  la  monarchie  (Mit 
aussi  cela  de  commun  d'ôter  tout  pouvoir  au  peuple.  Si 
Ton  prend  pour  principe  de  la  division  des  gouvame- 
ments  la  différence  de  un  et  de  tous,  il  faut  évidemment 
y  introduire,  comme  intermédiaire ,  le  gouvernemeDt 
de  plusieurs  :  car  il  y  a  autant  de  différence  entre  plur 
sieurs  et  tous  qu'entre  un  et  plusieurs.  Si  donc  on  ad* 
met  la  division  de  Montesquieu,  il  faudra  séparer  Vm9r 
tocratie  au  même  titre  que  la  monarchie,  et  Ton  aora 
quatre  gouvernements  au  lieu  de  trois. 
!     Mais  c'est  un  autre  défaut  de  la  théorie  de  Mon* 
.  tesquieu  de  séparer  absolument ,  comme  deux  gen* 
i  res  à  part,  le  despotisme  de  la  monarchie.  Il  a  rai* 
son,  sans  doute,  de  distinguer  le  gouvernement  (fan 
seul,  limité  par  des  lois  fondamentales,  et  le  gOQveT'- 
nement  d'un  seul  livré  au  seul  caprice.   Mais  cette 
distinction  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  gouveroa^ 
menls.  Il  y  a  des  démocraties  où  le  peuple  ne  com-^ 
mande  que  par  ses  caprices,  au  lieu  de  gouverner  [»*" 
les  lois  ;  il  y  a  aussi  des  aristocraties,  où  la  volonté  àsB 
nobles  tient  lieu  de  lois  fondamentales.  De  là  la  distinC'* 
tion  antique  des  six  gouvernements,  trois  bons  et  Iroi^ 
mauvais  :  les  premiers  obéissant  aux  lois  et  voulant  \€ 
bien  des  sujets ,  les  seconds  n'obéissant  qu'à  leur  fan* 
taisie  et  ne  cherchant  que  leur  propre  bien.  On  peu* 
choisir,  sans  doute ,  ce  principe  de  division ,  et  coid- 
mencer  par  reconnaître  deux  grandes  classes  de  goo* 
vemements;  selon  qu'ils  obéissent  ou  n'obéissent  pas  à 
des  lois,  et  diviser  ensuite  chacune  de  ces  classes  en 
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l  secrète  de  ces  paroles  amères.  Cette  peinture  du  des- 
/  potisme  est  une  menace  que  Montesquieu  fait  peser  sur 
la  léte  des  gouvernements  modérés,  qui,  pour  se  donner 
une  force  vaine,  brisent  les  barrières  heureuses  qui  les 
tséparent  du  despotisme. 
f     Nous  avons  considéré  deux  choses  dans  les  gouver- 
/nements  :  d^abord  ce  qui  les  fait  être,  leur  structure; 
I  ensuite  ce  qui  les  fait  agir,  ou  leurs  principes.  Il  reste  à 
/  étudier  ce  qui  les  perd,  c'est-à-dire  leur  corruption. 
La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence 
toujours  par  celle  des  principes  (1).  Le  principe  de  la 
république  étant  la  vertu,  la  république  se  corrompt 
lorsqu'elle  perd  sa  vertu.  Mais  comme  il  y  a  deux  es- 
pèces de  républiques,  la  corruption  n'est  pas  la  même 
pour  toutes  les  deux.  La  démocratie  se  perd  par  la  perte 
cle  l'esprit  d'égalité,  ou  par  l'exagération  de  cet  es- 
prit (2).  Le  premier  de  ces  maux  conduit  à  l'aristocra- 
tie ou  au  gouvernement  d'un  seul,  et  le  second  entraîne 
d'abord  au  despotisme  de  tous,  et  ensuite  au  despotisme 
d'un  seul.  Le  caractère  de  la  démocratie  est  bien  l'éga- 
lité, mais  l'égalité  réglée  :  <(  Dans  la  vraie  démocratie,  on 
n*est  égal  que  comme  citoyen  ;  dans  la  démocratie  cor- 
rompue, on  est  encore  égal  comme  magistrat,  comme  sé- 
nateur, comme  juge,  comme  père,  comme  mari,  comme 
mattre.  »  Lorsque  la  corruption  est  arrivée  à  ce  point 
que  le  peuple  ne  reconnaît  plus  aucun  lien,  quMl  n'o- 
béit plus  aux  magistrats,  qu'il  cessede  respecter  les  vieîl- 
lards,que  le  libertinage  est  partout,la  liberté  est  bien  près 
de  périr.  «Plus  il  paraîtra  tirer  d'avantage  de  sa  liberté, 

(i)  L.  vui,  c.  I. 
(3)  Ib.,  c.  n. 
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tàircs  de  la  politique,  mais  qui  ne  doit  pas  entrer  dans 
une  division  abstraite  et  scientifique,  où  Ton  prend  les 
idées  dans  leur  généralité. 

D'ailleurs,  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  monarchie 
soit  nécessairement  soumise  à  des  lois  fixes,  est-il  plus 
exact  de  dire  que  le  despotisme  n'est  soumis  absolument 
à  aucune  loi?  A  qui  fera-t-on  croire  que  le  gouverne- 
ment des  Turcs,  dès  Persans  et  des  Chinois,  soit  abso- 
lument sans  règle,  sans  frein,  sans  usages,  sans  quelque 
chose  enfin  qui  limite  la  volonté  arbitraire  du  priaœoa 
de  ses  subordonnés?  Qu'une  telle  forme  de  gouverne- 
ment se  rencontre  par  hasard,  lorsqu'un  Caracallaou 
un  Héliogabale  occupe  le  trône,  cela  ne  peut  pas  se  nier; 
mais  que  ce  soit  là  une  forme  normale  et  vraiment  essen- 
tielle de  gouvernement  parmi  les  hommes,  c'est  ce  qu'il 
m'est  absolument  impossible  de  croire  pour  l'honneur 
de  rhuraanité.  Je  veux  que  dans  les  gouvernements 
orientaux,  il  y  ait  moins  de  lois  que  parmi  nous,  moins 
de  respect  de  la  personne  et  des  biens,  et  surtout  rien 
qui  ressemble  à  ce  que  nous  appelons  une  constitution; 
enfin,  j'accorde  qu'il  y  a  des  différences  entre  les  gouver- 
nements  barbares  et  les  gouvernements  civilisés  :  mais 
cette  différence  n'ira  pas  jusqu'à  faire  que  les  hommes  ne 
soient  que  des  brutes.  C'est  ce  qui  arriverait,  s'il  pou- 
vait exister  un  gouvernement  semblable  à  celui  que  dé- 
peint Montesquieu  sous  le  nom  de  despotisme.  En 
un  mot,  il  n'y  a  point  de  différence  essentielle  entre  te 
despotisme  et  la  monarchie  :  «  Ce  sont,  dit  Voltaire, 
deux  frères  qui  ont  tant  de  ressemblance  qu'oo  1^ 
prend  souvent  l'un  pour  l'autre.  Avouons  que  ce  furent 
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place,  comme  les  empereurs  romains,  une  tête  de  Mé- 
duse sur  sa  poitrine,  lorsque  supprimant  les  pouvoirs 
intermédiaires  il  veut  tout  faire  par  lui-même  et  ramène 
l'Etat  entier  à  lui  seul,  enfin  lorsqu'il  est  plus  amoureux 
.de  ses  fantaisies  que  de  ses  volontés  (1),  Quant  au 
jg;ouvernement  despotique,  il  se  corrompt  sans  cesse, 
puisquUl  est  corrompu  de  sa  nature  (2). 
r  Telle  est  la  théorie  célèbre  des  trois  gouvernements 
et  de  leurs  principes.  Nous  avons  exposé  les  idées  de 
Montesquieu  sans  nous  y  mêler,  afin  qu'on  les  vit  dans 
leur  suite  et  dans  leur  force.  Mais  il  faut  les  examiner 
de  plus  près. 

Selon  Montesquieu,  il  y  a  trois  gouvernements  pri- 
mitifs, qui  se  distinguent  par  leur  liature  et  par  leur 
principe  :  c'est  le  républicain,  le  monarchique  et  le  des- 
potique. Cette  division  a  soulevé  beaucoup  d'objections 
qui  nous  paraissent  fondées. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  républicain  se  divise, 
j selon  Montesquieu,  en  deux  espèces  :  Taristocratique  et 
I  le  démocratique.  Sont-ce  bien  là  deux  espèces  différentes 
i  d'un  même  genre,  et  ne  sont-ce  pas  deux  genres  essen- 
^tiellement  différents?  Dans  l'un,  c-est  le  peuple  en 
4X)rps;  dans  l'autre,  c'est  seulement  une  partie  du  peu- 
ple qui  occupe  la  souveraineté.  Ne  serait-ce  là  qu'une 
différence  secondaire?  Si  le  fait  constitutif  de  l'Etat  est 
la  souveraineté,  la  principale  différence  entre  les  Etats 
-ne  réside-t-elle  pas  dans  la  distribution  de  la  souverai- 
neté ?  Il  suffit  que  le  pouvoir  souverain  soit  en  quelques- 
nns  an  lieu  d'être  en  tous ,  pour  que  l'esprit  de  l'Etat 

(i)  L.  VUI,  c.  VI  et  vu. 

(«)  L.  vni,  c.  X. 
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c^esl  le  principe  de  Thonneur  et  celai  de  la  modéra- 
i  tion. 

Ce  dernier  surtout  est  certainement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  faible  dans  la  théorie  de  Montesquieu.  La  modéra- 
tion n^est  qu'une  limite,  elle  n*est  pas  un  principe  d'ao» 
tion  ;  elle  empêche  de  se  perdre,  mais  elle  ne  donne  m 
la  vie  ni  le  mouvement.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  plus 
propre  au  gouvernement  aristocratique  qu^à  toataotrs. 
Il  est  évident  qu'elle  est  nécessaire  à  tout  gouvernement 
qui  veut  vivre.  La  monarchie  sans  modération  tombe 
dbns  le  despotisme,  la  démocratie  sans  modération  tombe 
dans  la  démagogie  ou  dans  la  tyrannie.  La  raodératioi 
est  le  principe  conservateur  de  tous  les  Etats  et  de 
toutes  les  formes  de  gouvernement;  elle  n'est  pas  le 
principe  particulier  d'aucune  d'elles. 

L'honneur  est  uu  principe  ingénieusement  trouvé 
pour  expliquer  la  différence  de  la  monarchie  et  dodee* 
potisme.  Mais  c'est  un  principe  vague  et  mal  expliqué, 
et  C'est,  dit  Montesquieu,  la  préjugé  de  chaque  personae 
et  de  chaque  condition .  »  Mais  en  quoi  consiste  ce  pré* 
jugé?  «  La  nature  de  l'honneur  est  de  demander  des 
préférences  et  des  distinctions.  »  L'honneur  semble  dooC 
être  la  mémechose  que  la  vanité.  «  L'ambition,  conlinoe 
Montesquieu,  a  de  bons  effets  dans  la  monarchie.* 
Voici  rhonneur  qui  devient  l'ambition.  Plus  loin,  Moa- 
tesquieu  définit  l'honneur  :  «  ce  maître  universel  qui  doit 
partout  nous  conduire  (1  ).  »  Rien  n'est  plus  vague.  Il  ^ 
détermine  un  peu  plus  quand  il  dit  «  que  c'est  moins  œ 
qu'on  doit  aux  autres  que  ce  que  l'on  se  doit  à  soi* 
même;  »  et  «  non  pas  tant  ce  qui  nous  appelle  vers  nos 

(1)  Ib.,  1.  Ul,  c.  vu. 
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trois  espèces,  selon  que  le  pouvoir  est  entre  les  mains 
d'un ,  de  plusieurs  et  de  tous  :  on  peut,  au  contraire, 
prendre  pour  principe  de  division  la  distribution  de  la 
souveraineté,  et  obtenir  ainsi  troisgouvemements  fonda- 
mentaux, que  Ton  subdivisera  ensuite  chacun  en  deux 
espèces.  Mais  on  ne  peut  pas  mêler  ces  deux  principes, 
et  distinguer  la  monarchie  de  la  démocratie,  par  Tun, 
et  la  monarchie  du  despotisme,  par  Tautre. 

'  En  outre,  si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  verra 
que  la  différence  de  la  monarchie  et  du  despotisme 

k  n'est  pas  aussi  grande  que  le  dit  Pauteur.  Car,  dans  la 
monarchie,  le  prince  peut  toujours  changer  les  lois,  ex- 
cepté un  très-petit  nombre  de  lois  fondamentales  ;  s*il  ne 
les  change  pas,  c'est  qu'il  ne  le  veut  pas.  Sa  volonté  est 
la  suprême  loi  :  c'est  là  le  principe  même  du  despo- 
tisme. Suppose-t-on  qu'il  ne  puisse  changer  les  lois  ?  Pour 
cela ,  il  faut  qu'elles  soient  protégées  par  un  pouvoir  ou 
par  certains  pouvoirs.  Mais  alors,  ce  n'est  plus  la  mo- 
narchie pure,  c'est  une  monarchie  limitée,  aristocrati- 
cpie,  parlementaire,  représentative,  selon  la  nature  des 
limites  qui  sont  opposées  au  pou\oir  royal.  Or  Mon- 
tesquieu ne  parle  que  de  la  monarchie  pure,  et  ces 
limites  ne  lui  sont  pas  essentielles.  Il  est  très-vrai  qu'en 
fiait,  il  y  a  des  monarchies  où  le  monarque  gouverne 
selon  les  lois,  et  cela  est  ordinaire  dans  les  pays  éclairés 
et  civilisés  ;  mais  en  droit,  la  monarchie,  si  elle  est  ab- 
solue, peut  toujours  changer  la  loi;  et  si  elle  n'est  pas 
absolue,  elle  n'est  plus  la  monarchie  dont  il  est  ques- 
tion ;  elle  est  une  de  ces  innombrables  transactions,  qui 
s'établissent  dans  la  pratique  entre  les  formes  élémen- 
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semble  beaucoup  à'  ce  que  Montesquieu  appelle  Vhon- 
neur  :  or,  c'est  une  idée  qui  est  née  dans  les  républi- 
ques. 

Examinons  de  plus  près  comment  on  pourrait  entaulre 
la  théorie  de  Montesquieu,  et  sans  la  changer  dans  ses 
lignes  essentielles,  lui  donner  un  peu  plus  de  précisioD. 
n  y  a  deux  principes  naturels  dans  Thomme,  et  qui  don- 
nent  naissance  aux  deux  formes  principales  de  gouver- 
nement, à  celles  que  Platon  appelle  les  deux  consti- 
tutions mères,  la  monarchie  et  la  démocratie.  Ces  deux 
principes  sont  Tamour  du  repos  et  Tamour  de  la  libertés 
Dans  le  dernier  fond  des  choses,  ces  deux  principes  soat 
identiques  :  car,  qu'est-ce  qu'aimer  la  liberté,  siooa 
vouloir  jouir  en  repos  et  en  paix  de  toutes  les  forces  de 
notre  nature,  qui  ne  sont  point  contraires  au  bonheur 
des  autres?  Et  qu'est-ce  qu'aimer  le  repos,  sinon  vouloir 
ne  pas  être  troublé  dans  l'usage  légitime  de  sa  liberté? 
Mais  quoique  ces  deux  principes  soient  identiques  par 
leur  nature,  ils  se  distinguent  cependant  dans  leurs  tf^ 
fets.  Car  l'un  a  plus  de  rapport  avec  le  goût  du  mou-* 
vement,  et  l'autre  avec  le  goût  de  l'inertie  et  de  Timmo- 
bilité.  L'un  demande  à  agir,  à  se  développer  danstoo^ 
les  sens,  à  tenter  toujours  de  nouvelles  aventures  ;  l'an- 
tre aime  à  demeurer  dans  certaines  limites  consacréeSi 
à  tourner  dans  un  cercle  toujours  le  même,  et  à  ne  pa^ 
s'affranchir  de  certaines  habitudes  et  de  certains  liens. 
L'un  préfère  la  nouveauté  à  la  sécurité.  L'autre  craint  ta 
nouveauté,  comme  ennemie  de  toute  sécurité.  L'un  se 
contente  peu  du  bien-être  matériel,  et  se  repaît  toujours 
d'un  bien-être  d'imagination.  L'autre  craint  l'incoonQ) 
et  aime  à  jouir  tranquillement  de  ce  qu'il  possède  certain 
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t  Ukd  tout  temps  deux  gros  chats  à  qui  les  rats  essayèrent 
M  de  pendre  une  sonnette  au  cou  (1).  » 
^^  Si  la  différence  que  Montesquieu  signale  entre  la  mo- 
aarcbie  et  le  despotisme  n'est  pas  essentielle,  si  la  mo- 
^  Barchie  ne  gouverne  pas  nécessairement  selon  des  lois 
'z.  fixes,  et  si  le  despotisme  n'est  pas  nécessairement  privé 
I  de  toutes  lois,  il  s'ensuit  que  le  despotisme  n'est  qu'une 
y  -fimne  particulière  et  abusive  de  la  monarchie,  comme 
'.■^  ria  démagogie  est  une  forme  abusive  de  la  démocratie, 
I  ^et  l'oligarchie  de  l'aristocratie.  Nous  revenons  donc  à 
^^la  division  d'Aristote,  qui  nous  paraît  simple,  rigoû- 
*.  jreuse,  scientifique,  et  qui  suffit  parfaitement  à  toutes  les 
i^Jîhéories. 

-y  De  la  division  des  gouvernements  selon  leur  nature, 

-:  passons  à  l'examen  de  leurs  principes.  11  y  a  là  sans 

r  doute  une  idée  originale  et  profonde.  Un  gouvernement 

"  •  existe,  il  dure.  Pourquoi  dure-t-il?  N'est-ce  pas  en  vertu 

:  -d*un  ressort  intérieur,  qui  l'anime,  qui  le  meut,  qui  le 

Aiit  agir,  et  qui  enfin  le  fait  vivre  jusqu'à  ce  que  s'usant 

hii-méme  il  entraine  l'Etat  avec  lui  (2)?  Cette  recherche 

philosophique  du  principe  des  gouvernements  est  donc 

une  des  innovations  de  Montesquieu  dans  la  science 

politique  ;  et  quoiqu'elle  soit  peut-être  insuffisante,  elle 

^  est  cependant  digne  d'admiration. 

^,       Parmi  les  trois,  ou  plutôt  les  quatre  principes  recon- 

t  BUS  par  Montesquieu,  il  y  en  a  deux  qui  me  paraissent 

vrais  :  c'est  le  principe  de  la  vertu  et  le  principe  de  la 

,  crainte.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure.  Il  y  en  a 

(  deux  autres  qui  me  paraissent  vagues  et  mal  définis  : 

(1)  Voltaire,  Comment,  sur  TEsprit  des  lois,  !▼. 
(S)  EsiMTit  des  lois,  1.  m,  c.  n. 
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quelle  il  n'aurait  pas  la  plus  grande  part.  Si  tous,  ou  la 
plupart,  ont  ce  goftt  du  mouvement,  de  TaventurCi  delà 
critique,  de  la  discussion  et  de  l'examen,  tous  voudront 
être  quelque  chose  dans  TËtat  ;  ils  voudront  participer  à 
la  confection  des  lois,  de  peur  qu'elles  ne  répriment  leur 
ardeur  et  leurs  désirs.  Ils  voudront  nommer  leurs  ma- 
gistrats, pour  être  sûrs  de  la  sincère  exécution  de  leurs 
volontés  ;  ils  voudront  les  soumettre  à  la  censure,  et 
refuseront  de  s'y  soumettre  eux-mêmes.  Ils  voudront 
conserver  le  droit  d'examiner  et  de  discuter,  afin  de  pou- 
voir changer  demain  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hui. 
Ils  seront  défiants,  tumultueux,  amis  de  la  parole,  sou- 
vent incertains  dans  l'action.  Mais  par-dessus  tout,  ils 
voudront  étabUr  parmi  eux  Tégalité.  La  liberté  est  dif- 
ficilement conciliable  avec  l'inégalité.  En  effet,  si  les 
uns  possèdent  des  privilèges  auxquels  il  me  soit  al)SO— 
lument  interdit  de  prétendre,  je  ne  suis  pas  libre,  puis- 
qu'un certain  développement  naturel  et  légitime  de  mes 
facultés  m'est  interdit.  Si  quelques-uns  font  les  Iois,otE 
ont  seuls  droit  à  certains  emplois,  je  ne  suis  pas  libre  * 
car  quelle  garantie  ai-je  contre  eux  ?  Il  peut  arriver,  sand 
doute,  qu'à  la  suite  de  beaucoup  d'expériences,  un  peuple 
consente  à  l'inégalité  pour  garantir  sa  liberté  ;  mais  c'est 
là  une  de  ces  transactions  qui  peuvent  se  faire  entr^ 
tous  les  principes  de  gouvernement,  et  nous  les  exami^ 
nons  ici  dans  leur  pureté  et  leur  distinction.  C'est  en  ce 
sens  que  nous  disons  :  le  principe  constitutif  de  la  dé^ 
mocratie,  c'est  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Il  faut  distinguer  le  principe  constitutif  et  le  principe 
conservateur  d'un  gouvernement.   L'un  le  fait  être, 
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Taotre  le  fait  durer.  Quels  soDt  donc  les  principes  con- 
servateurs de  la  monarchie  et  de  la  démocratie?  Je 
commence  par  la  démocratie. 

Ici,  Montesquieu  est  admirable  ;  et,  quoi  qu  on  en  ait 
I  dit,  je  pense  qu'il  faut  considérer  comme  un  axiome  de 
la  science  politique  ce  grand  principe,  que  la  démocratie 
repose  sur  la  vertu.  En  eiïet,  lorsque  Ton  donne  la  li- 
berté à  un  peuple,  il  faut  permettre  beaucoup  d'actions 
qui  ne  seront  [)as  permises  dans  un  autre  gouvernement. 
Parmi  ces  actions,  les  unes  seront  mauvaises  et  les  autres 
bonnes;  et  Ton  se  console  des  mauvaises  parce  qu'elles 
doivent  être  compensées  par  les  lx>nnes.  Mais  si  elles 
sont  toutes  mauvaises,  quel  princi|)e  de  désordre  et  de 
corruption  introduit  dans  TEtat!  Par  exemple,  on  per- 
niettra  à  tout  le  monde  d  exprimer  sa  pensée,  dans  Tes- 
poir  que  les  bonnes  pensées  triompheront  des  mauvaises, 
et  que  la  vérité  remportera  sur  Terreur.  Mais  si  tout  le 
QK>nde  abuse  de  la  |X!nsée,  si  les  uns  la  vendent,  si  les 
autres  l'immolent  à  leurs  passions,  si  tous  ne  se  servent 
de  la  liberté  donnée  que  i)Our  insulter  le.s  lois,  les  ma- 
SÎMratSy  les  hommes  vertueux,  etc.,  une  telle  liberté 
«^'est-elle  pas  Tanarchie  et  l'oppression  ?  et  comme  rien 
de  violent  ne  |)eut  durer,  une  république  corrompue  ne 
P^t  manquer  de  |)érir  infailliblement.  On  ne  peut  nier 
d'ailleurs  que  la  liberté  n'introduise  la  division  dans 
'Etat.  Gitte  division  est  un  bien,  quand  elle  n'est  pas 
portée  à  Textréme.  Mais  supposez-la  sans  c*ontre-poids, 
^le  deviendra  la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  le  plus 
^u  des  gouvernements  sera  semblable  à  l'état  sau- 
^*ge.  Or,  dans  un  Etat,  où  on  donne  peu  à  la  force^ 
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précisément  pour  laisser  beaucoup  à  la  liberté,  le  seul 
contre-poids  naturel,  c'est  la  vertu.  En  outre,  Fun  des 
grands  périls  de  la  démocratie,  c'est  Tamour  de  Téga- 
lité.  Car,  comme  il  y  a  une  égalité  naturelle  et  vraie, 
il  y  en  a  aussi  une  qui  n'est  pas  légitime,  c^est  odie 
qui  met  sur  la  même  ligne  l'ignorant  et  Thomme  éclairé, 
le  vicieux  et  l'homme  de  bien.  Si  les  hommes  videax 
sont  en  majorité,  ils  s'indigneront  de  la  supériorité  de 
rhomme  intelligent  et  distingué.  De  là  les  suspicions, 
les  ostracismes,  les  persécutions,  tout  ce  qui  a  souillé 
les  démocraties  antiques  et  modernes,  et  les  a  mises 
souvent  au-dessous  du  despotisme  même.  Il  faut  donc 
assez  de  vertu  dans  le  peuple  pour  reconnaître,  esli^ 
mer  et  respecter  la  vertu  chez  les  meilleurs.  Ajoutez  que 
dans  la  démocratie  c'est  le  peuple  qui  fait  les  lois,  et 
c'est  lui  qui  obéit  aux  lois  ;  or,  s'il  fait  des  lois  sans  y 
obéir,  autant  n'en  pas  faire  ;  si,  prévoyant  sa  propre^ 
faiblesse,  et  y  compatissant  d'avance,  il  accommode  ses 
lois  à  sa  corruption,  qu'est-qq  qu'un  tel  gouvememeot  ? 
Enfin,  de  quelque  côté  qu^on  examine  la  démocratie,  00 
verra  qu'elle  n'est,  qu'elle  ne  vit,  qu'elle  ne  dureqoepar 
la  vertu.  Tous  les  grands  politiques  de  l'antiquité  l'oat 
dit  :  saint  Thomas  et  Machiavel  l'ont  dit  également.  U 
faut  que  ce  soit  une  grande  vérité  pour  être  admise  à  lA 
fois  par  des  génies  si  divers,  qui  partent  de  principes  b^ 
différents. 

On  peut  dire  des  publicistes  d'aujourd'hui  ce  que  Uonr 
tesquieu  disait  de  ceux  de  son  temps  :  <r  Les  politiques 
grecs,  qui  vivaient  dans  le  gouvernement  populaire^se 
reconnaissaient  d'autre  force  qui  piU  le  soutenir  qae  là 


I 


CHAP.  I.  -  MONTESQUIEU  ET  SON  ÉCOLE.  367 

nement.  L'un  aime  à  critiquer,  censurer,  discuter,  et  ne 
veut  pas  se  soumettre  sans  savoir  pourquoi.  L'autre  ne 
veut  pas  se  troubler  d'examiner  ce  qu'il  ne  comprend 
pas,  ce  qu'il  ne  tient  pas  à  comprendre  :  il  abandonne 
volontiers  le  soin  des  affaires,  et  ne  s'en  mêle  que  le 
moins  qu'il  peut. 

Or,  c'est  l'amour  du  repos  qui  donne  naissance  à  la 
monarchie,  et  l'amour  de  la  liberté  à  la  démocratie.  Dans 
le  gouvernement  d'un  seul,  les  actions  sont  plus  promptes, 
plas  uniformes,  plus  constantes  à  elles-mêmes.  Il  y  a 
moins  de  discussions,  moins  de  dissentiments,  moins  de 
temps  perdu,  moins  de  troubles,  moins  de  révolutions. 
On  sait  ce  qu'il  y  aura  demain  par  ce  qu'il  y  avait  hier. 
Les  changements  de  règne,  qui  sont  les  mouvements  les 
plus  considérables  dans  ces  sortes  de  gouvernements, 
se  font  d'une  manière  presque  insensible ,  lorsque  les 
lois  de  succession  sont  bien  déterminées.  Il  y  a  des 
troubles  quelquefois  dans  les  régences  :  cela  vient  pré- 
cisément de  ce  qu'alors  le  gouvernement  d'un  seul 
penche  toujours  vers  le  gouvernement  de  plusieurs  ;  mais 
lorsque  l'autorité  royale  redevient  maltresse,  l'ordre  et 
le  repos  renaissent  avec  elle.  Dans  la  monarchie,  l'in- 
«lividu  est  en  général  tranquille,  pourvu  qu'il  ne  se  mêle 
pas  des  affaires  de  l'Etat.  Par  conséquent,  lorsque  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  d'un  pays  aura  ce 
goût  du  repos  et  cette  indifférence  des  affaires  publiques, 
l'Etat  sera  monarchique. 

Supposez  au  contraire  un  peuple  animé  de  l'amour 
de  la  liberté,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  il  est  évident 
qa'il  ne  souffrira  aucune  forme  de  gouvernement  à  la- 
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quelle  il  n'aurait  pas  la  plus  grande  part.  Si  Ums,  ou  h 
plupart  y  ont  ce  goât  du  mouvement,  de  Taventare,  delà 
critique,  de  la  discussion  et  de  Texamen,  tous  voQdnnt 
être  quelque  chose  dans  TEtat;  ils  voudront  participera 
la  confection  des  lois,  de  peur  qu'elles  ne  répriment  leur 
ardeur  et  leurs  désirs.  Ils  voudront  nommer  leurs  nui» 
gistrats,  pour  être  sûrs  de  la  sincère  exécution  de  leon 
volontés;  ils  voudront  les  soumettre  à  la  censare,  et 
refuseront  de  s'y  soumettre  eux-mêmes.  Ils  vcodroBl 
conserver  le  droit  d'examiner  et  de  discuter,  afin  de  pos- 
voir  changer  demain  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hiâ 
Ils  seront  défiants,  tumultueux,  amis  de  la  parole,  sou- 
vent incertains  dans  Taction.  Mais  par-dessus  tout,  ib 
voudront  établir  parmi  eux  légalité.  La  liberté  est  dif» 
ficilement  conciliable  avec  l'inégalité.  En  effet,  â  kl 
uns  possèdent  des  privilèges  auxquels  il  me  soit  abso* 
lument  interdit  de  prétendre,  je  ne  suis  pas  libre,  puis» 
qu'un  certain  développement  naturel  et  légitime  de  mo 
facultés  m'est  interdit.  Si  quelques-uns  font  les  loiS|Oa 
ont  seuls  droit  à  certains  emplois,  je  ne  suis  pas  libre: 
car  quelle  garantie  ai-je  contre  eux  ?  Il  peut  arriver, sans 
doute,  qu'à  la  suite  de  beaucoup  d'expériences,  un  peuple 
consente  à  l'inégalité  pour  garantir  sa  liberté  ;  mais  c'est 
là  une  (le  ces  transactions  qui  peuvent  se  faire  entre 
tous  les  principes  de  gouvernement,  et  nous  les  exami- 
nons ici  dans  leur  pureté  et  leur  distinction.  Cestenœ 
sens  que  nous  disons  :  le  principe  constitutif  de  la  dé- 
mocratie, c'est  l'amour  de  la  liberté  et  deTégalité. 

Il  faut  distinguer  le  principe  constitutif  et  le  principe 
conservateur  d'un  gouvernement.   L'un  le  fait  être, 
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1^  Tacitrc  le  fait  durer.  Quels  sont  donc  les  principes  con- 
,'  -servaleurs  de  la  monarchie  et  de  la  démocratie?  Je 
commence  par  la  démocratie. 

Ici,  Montesquieu  est  admirable;  et,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  je  pense  qu'il  faut  considérer  comme  un  axiome  de 
la  science  politique  ce  grand  principe,  que  la  démocratie 
repose  sur  la  vertu.  En  effel,  lorsque  Ton  donne  la  li- 
berté à  un  peuple,  il  faut  permettre  beaucoup  d'actions 
qui  ne  seront  pas  permises  dans  un  autre  gouvernement. 
Parmi  ces  actions^  les  unes  seront  mauvaises  et  les  autres 
lx)nnes;  et  Ton  se  console  des  mauvaises  parce  qu'elles 
<loivent  être  compensées  par  les  bonnes.  Mais  si  elles 
sont  toutes  mauvaises,  quel  principe  de  désordre  et  de 
corruption  introduit  dans  l'Etat!  Par  exemple,  on  per- 
mettra à  tout  le  monde  d'exprimer  sa  pensée,  dans  Tes- 
poir  que  les  bonnes  pensées  triompheront  des  mauvaises, 
€t  que  la  vérité  l'emportera  sur  l'erreur.  Mais  si  tout  le 
monde  abuse  de  la  pensée,  si  les  uns  la  vendent,  si  les 
autres  rimmolent  à  leurs  passions,  si  tous  ne  se  servent 
<]e  la  liberté  donnée  que  pour  insulter  les  lois,  les  ma- 
:^strats,  les  hommes  vertueux,  etc.,  une  telle  liberté 
ii*est-elle  pas  l'anarchie  et  l'oppression  ?  et  comme  rien 
<Je  violent  ne  peut  durer,  une  république  corrompue  ne 
ipeut  manquer  de  périr  infailliblement.  On  ne  peut  nier 
id'ailleurs  que  la  liberté  n'introduise  la  division  dans 
TËtat.  Cette  division  est  un  bien,  quand  elle  n'est  pas 
•portée  à  l'extrême.  Mais  supposez-la  sans  contre-poids, 
<elle  deviendra  la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  le  plus 
beau  des  gouvernements  sera  semblable  à  Tétat  sau- 
vage. Or,  dans  un  Etat,  où  on  donne  peu  à  la  force^ 

TOM.  II.  24 
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Mais  le  repos  est  impossible  sans  sécurité  ;  et  la  sécurité 
est  incompatible  avec  la  crainte.  Ainsi ,  un  gouverne- 
ment qui ,  par  hypothèse ,  reposerait  sur  l'extrôrae 
crainte,  détruirait  par  là  même  ce  pourquoi  on  Taurait 
subi ,  la  sécurité  et  la  paix.  Le  despotisme ,  tel  qae 
Montesquieu  le  décrit,  est  donc  un  gouvernement  ab- 
surde ,  c'est-à-dire  contradictoire  dans  les  termes 
mêmes. 

Pour  qu'un  gouvernement  fondé  sur  la  crainte  soit 
possible  et  durable,  il  faut  évidemment  que  la  crainte 
ne  soit  pas  universelle  et  perpétuelle  :  il  ne  faut  pas 
que  tous  craignent,  et  craignent  pour  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent :  car  alors,  que  leur  servirait-il  de  ne  pas  s'ap- 
partenir à  eux-mêmes?  Il  faut  qu'en  général ,  ils  titm- 
vent  assez  de  tranquillité  et  de  paix  dans  la  vie  privée 
pour  n'être  pas  tentés  de  se  mêler  des  affaires  publiques. 
En  un  mot,  la  crainte  ne  doit  être  que  pour  ceux  qm 
veulent  résister  à  TEtat,  et  non  pas  pour  ceux  qui  con- 
tents des  limites  qui  leur  sont  imposées ,  ne  demandent 
qu'à  ne  pas  être  tourmentés  dans  ces  limites.  Maissila 
crainte  s'introduit  jusque-là,  ce  n'est  plus  un  gouver- 
nement, c'est  un  brigandage,  cr  Quidsunt  régnai  dit 
saint  Augustin,  remoid  justitid^  nisi  magna  lairth 
cmia{\)?  )) 

Dans  le  despotisme  même ,  la  crainte  n'est  pas  le 
principe  unique  du  gouvernement.  D'abord ,  elle  n^est 
pas  toujours  sentie.  On  a  commencé  d'obéir  par 
crainte  ;  puis  on  obéit  par  habitude.  Après  tout,  ce  se- 
rait une  erreur  de  croire  qu'un  pouvoir  tient  absolument 
à  être  craint  :  il  tient  surtout  à  faire  ce  qu'il  veut  :  s'il 

,  (1)  Âugusl.f  de  Civil.  Dei,  li?.  IV,  chap.  iv. 
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vertu.  Ceux  d^aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  mana- 
facturesy  de  commerce ,  de  finances,  de  richesses,  de 
luxe  même.» 

Oo  a  raison  de  dire  que  Montesquieu  a  trop  obéi  aux 
préjugés  antiques  lorsqu'il  a  fait  consister  la  vertu  dé- 
jBOcratique  dans  Tamourde  la  frugalité  et  dans  le  renon- 
cement à  soi-même.  C'est  demander  à  Tindividu,  au  nom 
de  TEtat,  un  sacrifice  que  la  religion  obtient  à  peine  en 
le  demandant  au  nom  de  Dieu  et  deTéternité.  Mais  s'il 
est  vrai  que  les  démocraties  modernes  ne  peuvent  res- 
sembler aux  démocraties  antiques ,  il  n'est  pas  vrai 
qu'elles  aient  cessé  davoir  un  même  principe,  c*est-à- 
dire  Tobéissance  aux  lois,  le  respect  du  magistrat,  Ta- 
oiour  de  la  patrie,  le  respect  des  droits  d'autrui,  en  un 
mot,  la  justice.  C'est  la  justice  qui  est  le  vrai  principe 
de  la  démocratie,  sous  quelque  forme  quelle  se  présente. 
Cest  elle  seule  qui  rend  la  liberté  possible,  durable, 
désirable. 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant  à  l'extrémité  opposée 

^  cette  démocratie  parfaite,  qui  reposerait  sur  l'amour 

la  liberté,  tempéré  par  la  justice  et  la  vertu,  nous 

Remontrerons  le  plus  bas  des  gouvernements,  selon 

Con  et  tous  les  publicistes,  à  savoir  celui  où,  par  un 

Oiir  excessif  du  repos,  les  citoyens  abandonnent 

^  les  pouvoirs  au  souverain ,  lui  mettent  entre  les 

vos  une  force  irrésistible,  et  ne  se  réservent  que  l'o- 

^sance  sans  limites.  Un  tel  gouvernement  ne  repose 

'  «ar  la  crainte.  C'est  celui  que  Hobbes  rêvait  comme 

nodèle  des  gouvernements,  mais  qui  en  est,  en  réa- 

^  le  plus  imparfait  ;  car  il  est  contradictoire.  En  effet, 

mme  ne  peut  sacrifier  la  liberté  que  pour  le  repos. 


» 

* 
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divin,  qui  n'est  encore  qu'une  atténuation  de  la  doctrioe 
indienne.  En  général,  dans  un  gouvernement  despoti- 
que, le  monarque  est  le  chef  de  la  religion.  Quelle 
source  de  grandeur  cela  lui  donne!  Enfin,  la  religion, 
qui  est  un  principe  d'obéissance  pour  les  sujets,  est  une 
limite  pour  le  prince.  Montesquieu  nous  le  dit  lui-même  : 
«  C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitation 
turque.  Les  sujets  qui  ne  sont  pas  attachés  à  la  gran- 
deur deTEtat  par  honneur,  le  sont  par  la  force  et  parle 
principe  de  la  religion  (1  ).  »  Voilà  donc  un  nouveau  prin- 
cipe, qui  tempère  et  qui  relève  celui  de  la  crainte. 

Si  du  despotisme  nous  passons  à  la  monarchie  pro- 
prement dite,  nous  r.  ncontrons  tout  d'abord  le  principe 
de  l'honneur,  dont  parle  Montesquieu.  Nous  avons  vn 
qu'il  y  a  dans  ce  principe,  tel  que  Montesquieu  le  décrit, 
une  assez  grande  confusion  :  tantôt  c^est  une  sorte  de 
vanité  frivole,  ou  le  préjugé  étroit  d'une  caste  et  d'une 
corporation,  tantôt  c'est  la  grandeur  d'âme  et  la  fierté 
des  sentiments.  Dans  lequel  de  ces  deux  sens,  Thonnenr 
est-il  le  principe  conservateur  des  monarchies  ?  II  faudrait 
distinguer  ces  nuances  importantes,  et  ne  pas  faire  no 
seul  principe  de  tant  d'éléments  contraires.  Cette  sorte 
d'honneur  que  Ton  mettait  dans  l'ancienne  monarchie 
à  être  le  domestique  du  roi,  ne  ressemble  guère  à  celui 
du  vicomte  d'Orte,  qui  refusa  de  servir  de  bourreau  à 
Charles  IX  contre  les  huguenots,  ou  de  Crillon,  qni  re- 
fusa à  Henri  III  d'assassiner  le  duc  de  Guise.  Dans  le 
premier  sens,  l'honneur  n'est  qu'une  partie  de  cette 
adoration.du  prince,  qui  est  commune  aux  Etats  monar- 
chiques et  aux  Etats  despotiques.  Daus  le  second  sens, 

(I)  L.  V,  C.  xir. 
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y  réussit  sans  employer  la  crainte,  il  la  réserve  pour  les 
^  cas  nécessaires.  Cest  ce  qui  arrive  en  pratique  clans  les 
;:  gouvernements  despotiques.  Les  sujets  obéissent  par 
habitude;  et  ils  oublient  qu'ils  sont  sous  un  gouver- 
'  nement  terrible.  L'état  de  crainte  est  trop  violent  pour 
ft  être  continuel.  L'habitude  est  donc  un  principe  qui 
^     tempère  l'action  de  la  crainte. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  sujets  qui  naissent  dans  un 
^  gouvernement  despotique ,  reçoivent  tout  d'abord  des 
^5  impressions  très-vives  de  ce  pouvoir  supérieur,  invisi- 
9  UCi  qui  peut  tout,  et  qui  est  entouré  de  toutes  lesgran- 
n-  deursetdetoutTéclatqqe  l'imagination  peut  concevoir  : 
pc.  il  conçoit  donc  pour  ce  pouvoir  une  admiration  sans  bor- 
^  œs.  Plus  il  le  regarde  de  bas,  plus  il  est  étonné  et 
vy  confondu  de  sa  hauteur  :  ce  n'est  pas  seulement  de  la 
»  crainte  qu'il  a  pour  lui,  c'est  du  respect.  Ceux  qui  étu» 
^  dient  le  despotisme  du  dehors,  et  au  point  de  vue  d'un 
cr  Sotivernemenl  meilleur,  peuvent  se  persuader  qu'un 
B  tel  pouvoir  ne  mérite  que  le  mépris  :  ceux  qui  ne  con- 
li  'dissent  que  celui-là ,  et  n'en  ont  jamais  soupçonné 
^;^'^utre ,  ont  pour  lui  ce  respect  naturel ,  que  les  hom- 
r^*^e«  ont  en  général  pour  l'autorité  des  supérieurs.  Ainsi, 
£  "^  respect  est  mêlé  à  la  crainte,  dans  l'obéissance  des 

^jets  d'un  prince  despotique. 
^  Un  autre  sentiment  se  mêle  encore  à  celui-là  pour 
î:  Jc^ relever,  c'est  le  sentiment  religieux.  Dans  les  monar- 
■c-^fcies  d'Orient,  où  l'on  va  chercher  d'ordinaire  les  types 
t.  "^  plus  purs  du  despotisme,  le  monarque  est  un  être 
*  •^cré.  Selon  Manou,  le  roi  est  une  grande  divinité  (1), 
'  ^est  d'Orient  que  nous  est  venue  la  doctrine  du  droit 

(t)  Loif  de  Maooa,  I.  Vil,  S.      . 
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pas  tout,  qu'il  y  a  des  choses  supérieures  à  son  pouvoir. 
De  là  le  premier  sentiment  dé  Thonneur,  et  de  là  une 
première  limite  apportée  au  pouvoir  d'un  seul.  Dans 
Tautre  cas ,  le  sentiment  de  l'honneur  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  reste  de  liberté  aristocratique  qui  se  dé- 
fend jusqu'à  la  dernière  extrémité.  C'est  ce  qu'il  est 
facile   de   voir  dans  l'histoire   de    notre  monarchie. 
L'honneur  exigeait  bien  plus  d'un  grand  du  xvi*  siècle 
que  d'un  courtisan  du  xviii*^.  L'honneur,  au  xvi*  siècle, 
commandait  encore  d'avoir  des  châteaux  forts ,  et  des 
armes  pour  se  défendre  contre  la  couronne  elle-même  : 
au  xvui''  l'honneur  n'interdisait  pas  de  passer  sa  vie  dans 
les  antichambres  du  roi  et  le  boudoir  de  ses  favorites* 
Ainsi,  l'honneur  monarchique  n'est  autre  chose  qae  le 
signe  de  ce  qui  reste  ou  de  ce  qui  se  forme  d'aristocra- 
tie dans  un  pays  monarchique. 

Un  principe  qui  se  rapporte  à  celui  de  rhonneur  r 
dans  les  Etats  monarchiques,  et  qui  les  distingue  ect^ 
core  du  despotisme,  c'est  le  principe  de  l'opinion.  H 
y  a  une  opinion  dans  la  monarchie.  Il  est  vrai  qu'elle  d^ 
s'exprime  pas  librement  comme  dans  la  démocratie,  oi^ 
les  monarchies  limitées  et  représentatives  ;  mais  ell^ 
existe,  on  a  le  sentiment  commun  que  le  roi,  quelque 
sacré  que  soit  son  pouvoir,  se  doit  au  bonheur  de  se^ 
sujets.  On  juge  ses  actes,  on  juge  ses  ministres.  Et  quoi** 
que  en  droit  il  puisse  tout  ce  qu'il  vent,  il  est  souvent 
obligé  en  fait  de  compter  avec  cette  opinion,  même 
muette.  Il  y  avait  en  France  une  opinion  publique,  même 
sous  Richelieu,  même  sous  Louis  XIV.  On  approuvait  . 
et  on  blâmait  dans  une  certaine  mesure.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  ne  puisse  en  être  de  même  dans  les  Etats  desp(^- 


CHAP.  I.  —  MONTESQUIEU  ET  SON  ËCOLE.  377 

Des;  mais  c'est  un  signe  que  le  despotisme  se  trans- 
me  en  monarcliie.  Je  ne  nie  pas  non  plus  que  Topi- 
Hi  ne  puisse  aller  en  s'aiïaiblissan^  dans  les  Etats 
marchiques  :  c  est  alors  un  signe  qu^ils  tournent  au 
;polisme. 

La  puissance  de  l'opinion  dans  les  monarchies  est  en- 
re  une  des  formes  de  Tamour  de  la  liberté.  C'est  la 
rt  que  la  monarchie  fait  à  Fesprit  public ,  à  Tesprit 
aamen  et  de  critique,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher 
la  liberté.  Je  distingue  Thonneur  et  l'opinion.  Le 
?mier  est  surtout  un  sentiment  aristocratique  ;  le  se- 
tid  est  un  principe  démocratique.  L'un  et  Tautre  sont 
signe  de  la  part  que  la  noblesse  et  le  peuple  ont  dans 
gouvernement.  Je  ne  dis  f>as  qu'il  y  aient  une  part 
aie  :  car  alors  ce  serait  une  aristocratie,  ou  une  dé- 
cratie,  ou  une  monarchie  mixte;  mais  enGn  ils  sont 
ir  quelque  chose  dans  TEtat,  et  leur  importance  se 
sure  par  l'importance  de  Thonneur  et  de  l'opinion. 
Enfin,  disons  quelques  mots  des  aristocraties  et  de 
rs  principes.  Dans  l'aristocratie,  le  peuple  est  à 
$ard  de  la  noblesse  comme  k  l'égard  d'un  monarque  : 
la  noblesse  est,  par  rapport  à  elle-même,  comme  le 
iple  dans  la  démocratie.  Ainsi,  l'aristocratie  est  une 
toblîque  pour  les  nobles,  et  une  monarcliie  pour  le 
iple.  Elle  participe  donc  aux  principes  de  ces  deux 
ivemements.  Comme  république,  elle  repose  sur 
Donr  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  En  effet,  les  nobles . 
is  Taristocratic  ont  aussi  horreur  de  la  domination 
e  le  peuple  dans  la  démocratie.  Mais  ils  doivent 
liodrc  |Kir  là  même  l'inégalité.  Car  ce  qui  établit 
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rinégalité  dans  l'aristocratie,  la  rapproche  du  goo- 
vernement  monarchique.   Si  quelques  familles  rem- 
portent trop  sur  les  autres,  ce  n'est  plus  une  aristo- 
cratie, c'est  une  oligarchie  :  si  une  seule  réussit  à  se 
mettre  au  premier  rang,  la  monarchie  n'est  pas  loin. 
Mais  l'aristocratie,  reposant  comme  la  démocratie  sur  la 
liberté  et  régalité(au  moins  des  nobles),  a  besoin,  comme 
elle,  de  la  vertu.  Il  faut  que  les  nobles  aiment  plus  TEtat 
que  leur  propre  grandeur:  sans  quoi  ils  chercheront  à 
dominer,  et  l'équilibre  sera  détruit.  11  faut  qu'ils  obéis- 
sent aux  lois  ;  sans  quoi  la  république  périra  par  IV 
narchie.  Il  faut  qu'ils  ne  se  rendent  pas  indignes  de 
leur  prééminence  par  la  bassesse  et  la  corruption  ;  sans 
quoi  le  peuple  perdra  la  crainte,  le  respect  et  1 -obéissance. 
Mais  la  vertu  dans  l'aristocratie  aura  un  autre  caractère 
que  dans  la  démocratie  :  elle  y  aura  plus  de  pompe  et 
d'éclat.  La  vertu  démocratique,  qui  n'appartienlqu'àdes 
citoyens  tous  égaux,  peut  être  modeste  et  simple  :  eHe 
peut  consister  seulement  dans  la  sobriété,  l'économie, 
Tamour  du  travail  ;  telle  fut  par  exemple  la  vertu  de  la 
république  hollandaise  :  telle  fui  dans  les  premiers  temps 
la  vertu  de  la  république  américaine.  La  vertu  aristo- 
cratique n'est  pas  seulement  une  vertu  de  citoyens,  mais 
de  souverains  et  en  quelque  sorte  de  monarques  :  de  là  un 
certain  caractère  de  fierté  et  de  hauteur.  Or,  il  me  sem- 
ble que  c'est  précisément  cette  sorte  de  vertu  qui  mé- 
rite  le  nom  d'honneur ,  et  qui  est  plutôt  encore  le  prin- 
cipe  de  l'aristocratie  que  de  la  monarchie.  Elle  est  aussi 
dans  la  monarchie,  mais  au  même  titre  que  la  noblesse. 
Plus  la  noblesse  est  indépendante  du  roi,  plus  Thonneur 
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y  joue  un  rôle  considérable  :  elle  est  la  résistance  mo- 
rale de  raristocratie  soumise  dans  une  monarchie  in- 
contestée. 

Mais  si  raristocratie  est  république  par  le  côté  des 
nobles,  elle  est  monarchie  par  le  côté  des  sujets.  A  ce 
point  de  vue,  elle  reix>sera  sur  les  mêmes  principes  que 
la  monarchie,  et  pourra  en  prendre  toutes  les  formes. 
L'aristocratie  comme  la  monarchie  repose  sur  Tamour 
du  repos  :  en  eiïet,  il  y  a  moins  d'agitation  dans  un  Etat 
aristocratique  que  dans  une  démocratie  ;  le  peuple,  ne 
8e  mêlant  pas  drs  aiïaires  d'Etat,  vit  paisiblement  dans 
la  limite  des  droits  qui  lui  sont  laissés.  Ainsi  un  peuple 
ami  du  repos  et  une  noblesse  amie  de  la  liberté,  voilà 
raristocratie.  Elle  re[X)se  donc  aussi,  comme  la  monar- 
chie, sur  vne  certaine  crainte  du  peuple  pour  les  grands; 
mais  cette  crainte  ptnit  être  également  tempérée  par 
tous  les  principes,  qui,  nous  Tavons  vu,  signalent  le 
passage  du  despotisme  illimité  à  la  monarchie  restreinte. 
Il  y  aura  de  même  une  oligarchie  oppressive,  et  une 
aristocratie  libérale,  et  un  nombre  infini  d'intermé- 
diaires  :  c*est  dans  ce  sens  que  la  modération  peut  être 
M  des  principes  de  ce  gouvernement. 
/  Nous  n'avons  jusqu'ici  traité  la  théorie  de  Montes- 
quieu que  comme  une  théorie  abstraite  et  scientifique, 
ail  il  n*aurait  été  gui<lé  que  par  la  curiosité  spéculative. 
Eo  y  regardant  de  plus  pri's ,  il  est  impossible  d'y  mé- 
coonaitre  une  intention,  un  dessein,  et  la  trace  de  l'es- 
prit du  temps.  S'il  fait  dans  son  livre  une  si  grande 
place  au  des|)otisme,  s'il  insiste  avec  taui  d'amertume 
sur  les  maux  qu'il  produit,  et  avec  tant  de  complai- 
sance sur  la  diiïérence  du  despotisme  et  de  lamonar- 
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chic,  c^est  évidemment  parce  qu'il  croit  voir  dans  ta 
transformation  des  institutions  monarchiques  de  la 
France  une  pente  manifeste  vers  le  despotisme.  La  mo- 
narchie telle  qu'il  la  décrit,  c'est  l'ancienne  monarchie 
française^  la  monarchie  parlementaire  et  encore  féodale, 
entourée  de  corps  d'état ,  fondée  sur  une  hiérarchie  de 
privilèges,  de  prérogatives,  de  franchises,  de  droits  parti- 
culiers, qui  tiennent  lieu  des  droits  généraux,  enfin  une 
monarchie  tempérée  reposant  sur  des  lois  fondamentales, 
et  soutenue  par  des  pouvoirs  intermédiaires,  subordon- 
nés et  dépendants. 

Tel  était  dans  le  passé  l'idéal  de  Montesquieu  :  c'est 
un  parlementaire ,  et  il  y  a  en  lui  un  vieux  reste  des 
théories  de  la  Fronde.  Il  oublie  les  états  généraux, 
et  il  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  grande  institution  de 
l'ancienne  monarchie.  Mais  il  recommande  \es  privi- 
lèges des  seigneurs,  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  des 
villes  (1).  Il  n'est  pas  ennemi  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques (2).  Et  enfin,  ce  qui  est  le  trait  le  plus  remar- 
quable de  sa  politique,  il  demande  qu'il  y  ait  dans  la 
monarchie  un  dépôt  de  lois  (3).  Il  ne  dit  pas  où  doit 
être  ce  dépôt  ;  mais  il  le  laisse  à  deviner.  *<  Le  conseil 
du  prince,  dit-il,  n'est  pas  un  dépôt  convenable.»  Ce- 
pendant l'ignorance  de  la  noblesse  et  son  mépris  pour 
le  gouvernement  civil,  exigent  qu'il  y  ait  un  corps  ^\ 
fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la  poussière.  Ce  corps, 
c'est  évidemment  le  parlement.  Or,  Montesquieu  dit  que 
ce  dépôt  de  lois  ne  peut  être  que  dajosdes  corps  poUû^ 

(1)  L.  H,  c.  ▼. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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qm^^.  Les  parlements  étaient  donc  des  corps  politiques  : 
^*e»t  la  doctrine  de  la  Fronde. 

Il  n'est  |)as  non  plus  diflicile  de  comprendre  les  nom- 
bT*C3U!Hîs  allusions  que  Montesquieu  fait  à  ce  nivelle- 
OK^nt  gradué  et  incessant,  qui  a  été  le  travail  de  Pan- 
ci<3iine  monarchie  jns(|u'à  ce  qu'elle-même  y  périsse. 
Il    en  a  vu  avec  une  profonde  sagacité  les  infaillibles 
conséquences.  «  Détruisez  les  prérogatives  dafis  une 
aïonarchie,  vous  aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  un 
ECot  despotique.  »  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France; 
nais rétatdes|>otique  a  amené  Tétat  populaire.  Ix)rsqu*il 
parle  des  Anglais^  qui,  s  ils  détruisaient  les  corps  in- 
termédiaires, seraient  |)ar  là  même,  dans  leur  liberté,  le 
peuple  le  plus  esclave  de  la  terre,  il  m'est  impossible 
te  ne  pas  voir  là  un  retour  sur  le  gouvernement  fran- 
çais. Au  reste,  ce  rapprochement  devient  sensible  lors- 
que Montesquieu  ajoute  immédiatement  après  :  «  M.  I^w 
fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme  en 
Europe.    »  \a^  despotisme  s'introduisait  donc  en  Eu- 
rope :  a  il  voulait  ôter  les  rangs  intermédiaires   et 
anéantir  les  corps  |X)litiques.  »  N'était-ce  pas  là  aussi 
I      ^  que  voulaient  les  rois?  N  était-ce  pas  la caus4*  de  la 
haine  de  Saint-Simon  contre  Louis  XIV?  N'était-ce  pas 
^  principe  des  réformes  ix)litiques  que  Ion  rêvait  dans 
^  petit  cercle  du  duc  de  Beauvilliors,  de  Fénelon  et  du 
•  duc  de  Bourgogne?Que  voulaient  ces  réformateurs,  sinon 
ui^e  restauration  de  la  monarchie  aristocratique,  qui  de 
jour  en  jour  disparaissait  visiblement  devant  la  monar- 
chie pure?Montcs(iuieu,  en  attribuant  un  tel  dessein  à 
^w,  pouvait-il  ne  pas  voir  que  la  royauté  l'avait  déjà 
^^  grande  partie  accompli  ?  La  manière  dont  il  parle  du 
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cardiDal  de  Richelieu  indique  bien  qu'il  considère  la 
monarchie  française  comme  altérée,  a  Le  cardinal  de 
Richelieu  veut  que  Ton  évite  dans  les  monarchies  les 
épines  des  compagnies  qui  font  des  difficultés  sar  tout. 
Quand  cet  homme  n  aurait  pas  eu  le  despotisme 
dans  le  cœur,  il  l'aurait  eu  dans  la  te  le.  n  Mais  ce 
qu'avait  voulu  Richelieu  n'est-ce  pas  ce  qu'avait  voulo 
Louis  XIV  ?  et  n'en  était-il  pas  encore  de  même  sous 
Louis  XV?  Dans  un  autre  passage,  Montesquieu  dit  que 
a  Richelieu  a  aviU  les  ordres  de  TEtat  (1  ).  »  Mais  il  nedil 
pas  qu'on  les  ait  rétablis  depuis  lui.  Or  une  monarchie  oq 
les  ordres  sont  avilis  incline  au  despotisme.  La  monar* 
>  chie  française  inclinait  donc  au  despotisme.  Remarquez 
que  Montesquieu  ne  dit  pas  un  mot  de  Louis  XFV.  Ce 
silence  surunrègnesi  grand,  qu'il  a  d'ailleurs  jugé  dans 
ses  Lettres  persanes  avec  une  si  perçante  sévérité,  n'est- 
il  pas  aussi  le  signe  d'une  pensée  qui  ne  se  montre  pas 
tout  entière,  mais  qui  se  laisse  deviner?  N'est-ce  pas 
une  description  amère  de  la  monarchie  française,  que 
cette  peinture  (2)  ?  «  Les  monarchies  se  corromperit 
lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  des  corps  on 
les  privilèges  des  villes...  Ce  qui  perdit  les  dynasties  d6 
Tsin  etdeSoûi,  dit  un  auteur  chinois,...  c'est  que  le^ 
princes  voulurent  gouverner  tout  immédiatement  par 
eux-mêmes.»  Que  nous  font  Tsin  et  Soûi?  Ces  nom^ 
chinois  ne  sont-ils  pas  là  à  la  place  d'autres  noms  qa'oi^ 
ne  pouvait  prononcer.  «  La  monarchie  se  perd  lorsque 
le  prince ,  rapportant  tout  uniquement  à  lui ,  appelle 
l'Etat  à  sa  capitale,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la  cour  à 

(«  )  L.  V,  c.  XI. 
(2)  L.  VIII,  c.  Ti. 
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ques.  Les  parlements  étaient  donc  des  corps  politiques  : 

^^'est  la  doctrine  de  la  Fronde. 

Il  n'est  pas  non  plus  difficile  de  comprendre  les  nom- 
breuses allusions  que  Montesquieu  fait  à  ce  nivelle- 
ment gradué  et  incessant,  qui  a  été  le  travail  de  Tan- 
cienne  monarchie  jusqu'à  ce  qu'elle-même  y  périsse. 
Il  en  a  vu  avec  une  profonde  sagacité  les  infaillibles 
conséquences,  a  Détruisez  les  prérogatives  dans  une 
monarchie,  vous  aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  un 
Etat  despotique.  »  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France; 
aiai&rétatdes|)otique  aamené  l'état  populaire.  Lorsqu'il 
parle  des  Anglais^  qui,  s'ils  détruisaient  les  corps  in- 
termédiaires, seraient  parla  même,  dans  leur  liberté,  le 
peuple  le  plus  esclave  de  la  terre,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  voir  là  un  retour  sur  le  gouvernement  fran- 
çais. Au  reste,  ce  rapprochement  devient  sensible  lors- 
que Montesquieu  ajoute  immédiatement  après  :  «  M.  Law 
fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme  en 
Europe.  »  Le  despotisme  s'introduisait  donc  en  Eu- 
rope :  ((  Il  voulait  ôter  les  rangs  intermédiaires  et 
anéantir  les  corps  politiques.  »  N'était-ce  pas  là  aussi 
ce  que  voulaient  les  rois?  N'était-ce  pas  la  cause  de  la 
haine  de  Saint-Simon  contre  Louis  XIV?  N'était-ce  pas 
le  principe  des  réformes  politiques  que  l'on  rêvait  dans 
le  petit  cercle  du  duc  de  Beauvilliers,  de  Fénelon  et  du 

•  duc  de  Bourgogne?Que  voulaient  ces  réformateurs,  sinon 
une  restauration  de  la  monarchie  aristocratique,  qui  de 
jour  en  jour  disparaissait  visiblement  devant  la  monar- 
chie pure?  Montesquieu,  en  attribuant  un  tel  dessein  à 
Law,  pouvait-il  ne  pas  voir  que  la  royauté  l'avait  déjà 
en  grande  partie  accompli  ?  La  manière  dont  il  parle  du 
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avaient  fait  tomber  œs  obstacles,  et  se  rapprochaient 
chaque  jour  davantage  du  despotisme.  Si  maintenant,  en 
face  de  cet  épouvantai!,  que  Montesquieu  fait  peser 
comme  une  menace  sur  ces  gouvernements  dégénérés, 
vous  contemplez  cet  admirable  tableau  d'un  gouver- 
nement libre ,  où  Montesquieu  a  concentré  toutes  les 
forces  de  son  analyse  et  de  son  génie,  Tintention  poli- 
tique de  l'Esprit  des  lois  peut-elle  demeurer  obscure? 
Il  montre ,  on  peut  dire  avec  excès,  que  le  despotisme 
est  le  plus  barbare  des  gouvernements  ;  il  insinue  qae 
la  monarchie  incline  de  toutes  parts  au  despotisme  ;  il 
démonte  et  décompose  avec  amour  un  système  de  gou- 
vernement libre ,  dont  tous  les  éléments  existent,  il  le 
croit  du  moins,  dans  le  pays  où  il  écrit?  Enfin,  aprèsavoir 
étudié  la  distribution  des  pouvoirs,  soit  dans  la  consli* 
tution  d'Angleterre,  soit  dans  la  constitution  romaine, 
il  ajoute  :  «  Je  voudrais  rechercher,  dans  tous  les  gou- 
vernements modérés  que  nous  connaissons ,  quelleestia 
distribution  des  trois  pouvoirs,  et  calculer  par  là  les  de- 
grés de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir.  Mais  il 
ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un  sujet  qu'on  ne 
laisse  rien  à  faire  au  lecteur  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
lire,  mais  dejaire  penser  (1).  ^ 

Examinons  donc  cette  théorie  de  la  constitution  d'An^ 
gleterre,  qui  a  émerveillé  le  siècle  dernier,  et  a  eu  de* 
puis  une  si  grande  influence  sur  les  destinées  politiques 
v^  de  notre  pays. 
^  Les  idées  philosophiques  dont  parle  Montesquieu 
sont  assez  peu  déterminées.  Voici  sa  définition  de  1h 
liberté  :  «  La  liberté,  dit-il,  consiste  à  pouvoir  faire  ce 

(i)  L.  XI,  c.  XX. 
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sa  seule  personne.  »  N'est-ce  pas  là  une  allusion  di- 
recte et  frappante?  Versailles  n'était-il  pas  devenu  toute 
la  France  et  le  roi  tout  TEtat?  «  La  monarchie  se  cor- 
rompt lorsque  Thonneur  a  été  mis  en  contradiction  avec 
les  honneurs,  et  que  Ton  peut  être  à  la  fois  couvert  d'in- 
famies et  de  dignités.))  Pouvait-on  lire  ces  lignes  sans 
songer  au  cardinal  Dubois  ? 

Enfin  Montesquieu  nous  donne  son  secret  dans  les 
lignes  qui  suivent:  «L'inconvénient,  dit-il,  n'est  pas  lors- 
que l'Etat  passe  d'un  gouvernement  modéré  à  un  gou- 
vernement modéré,...  mais  quand  il  tombe  et  se 
précipite  du  gouvernement  modéré  au  despotisme  (1).» 
Et  si  Ton  pouvait  croire  que  c'est  encore  là  une  propo- 
sition générale  et  sans  application ,  le  passage  suivant 
Dous  détromperait  d'une  manière  décisive,  a  La  plupart 
des  peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les 
moeurs;  mais  si,  par  un  long  abus  du  pouvoir;  si  par 
one  grande  conquête,  le  despotisme  s'établissait  a  cer- 
tain point,  il  n'y  aurait  pas  de  mœurs  ni  de  climats 
qui  tinssent  ;  et ,  dans  cette  belle  partie  du  monde ,  la 
nature  humaine  souffrirait ,  au  moins  pour  un  temps , 
les  insultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres  (2).  » 

Tel  est  donc,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  vrai  sens 
de  cette  théorie  du  despotisme ,  que  l'on  a  considérée 
comme  occupant  une  trop  grande  place  dans  son  livre. 
C'est  une  sorte  d'épouvantail  qu'il  présente  aux  gou- 
vernements modérés ,  à  ces  gouvernements  qui ,  sou- 
tenus auparavant  par  des  institutions ,  des  lois  et  des 
corps  indépendants,  avaient  laissé  pen  à  peu,  ou  même 

(i)  L.  VUI,  C.  wm. 


386  LIVRE  IV.  SECT.  U.  —  XVin-  SIÈCLE. 

berté  politique,  oiest  la  garantie  ou  Tensemble  de  garan- 
ties par  lesquelles  chaque  individu  et  le  peuple  en  masse 
est  assuré,  autant  quMl  est  possible,  que  la  liberté  na* 
turelle  sera  sauvegardée  par  les  lois  de  l'Etat. 

Ces  définitions  une  fois  posées,  voyons  ce  que  c'est, 
selon  Montesquieu ,  qu'une  constitution  libre.  Une  cons- 
titution  est  libre,  lorsque  nul  ne  peut  y  abuser  du  pou- 
voir. Mais  pour  cela ,  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  dc 
soit  pas  sans  limites  :  car  tout  homme  qui  a  du  poavdr 
est  porté  à  en  abuser.  Ainsi,  dans  une  constitution  libre, 
le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Tel  est  le  principe  de  l'é- 
quilibre et  de  la  pondération  des  pouvoirs,  dont  il  a  été 
si  souvent  question,  en  politique,  depuis  Montesquieu. 

Mais  pour  que  le  pouvoir  puisse  arrêter  le  pouvoir,  fl 
faut  évidemment  qu'il  y  ait  plusieurs  pouvoirs  dans 
l'Etat.  De  là  la  théorie  des  trois  pouvoirs  (1  ). 

Aristote ,  le  premier,  a  distingué  trois  fonctions  daos 
le  gouvernement  de  la  société,  et  c'est  à  lui  que  revient 
la  célèbre  division  des^  trois  pouvoirs  ou  puissances  qne 
Locke  a  reproduite  et  Montesquieu  après  lui  :  lapuissanœ 
executive,  la  puissance  législative  et  la  puissance  de 
juger.  Montesquieu  n'a  donc  pas  créé  cette  théorie; 
mais  ce  qui  lui  appartient ,  c'est  d'avoir  montré 
dans  la  séparation  des  pouvoirs  la  première  garantie, 
et  dans  leur  distribution ,  la  vraie  mesure  de  la  liberté. 
Cest  là  le  principe  qu'il  a  découvert  dans  Texameo  de 
la  constitution  d'Angleterre ,  principe  ignoré  avant  loi 
de  tous  les  publicistes,  et  qui  est  resté  depuis  acquis  à  la 
science  politique. 

Si  celui  qui  exécute  les  lois  dans  un  Etat  fait  en  BttêiDe 

(1J  L.  XI,  c.  iT. 
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mps  les  lois,  il  n'y  a  point  de  liberté,  car  il  peut  faire 
»  lois   lyranniques  pour  les  exécuter  tyrannicpie- 
lenl.  Que  si  la  puissance  executive  veut  s  emparer 
es  biens  ou  d'une  partie  des  biens  des  sujets,  elle 
éclarera   par  la   loi   que  ces   biens  convoités  sont 
die,  et  par  la  force  dont  elle  dispose  pour  l'exécution, 
De  s*en  emparera.  Elle  peut  enlever  ainsi  aux  ci- 
)yens  leur  liberté  et  même  leur  vie ,  et  cela  en  vertu  de 
I  constitution ,  h  moins  que  le  respect  des  lois  fonda- 
iieotales,  les  mœurs,  la  prudence  du  chef  ne  s'y  oppo- 
eol,  et  alors  le  citoyen  peut  être  libre  en  fait,  mais  la 
ODStitution  n'assure  pas  sa  liberté.   Cela   n'est   pas 
Doîns  évident,  si  l'on  accorde  à  la  puissance  législative 
■  force  de  Texécution,   cette  puissance  fAt-elle  élue 
Mir  le  peuple,   fut*elle  le  peuple  lui-même.  Le  peu- 
ile,  en  corps,  peut  menacer  par  ses  lois  et  par  sa 
broe  la  sûreté  de  chacun,  et,  dans  un  tel  état ,  la  mul- 
itade  est  puissante,  mais  personne  n*est  tranquille,  car 
NI  oe  peut  jamais  s'assurer  que  Ton  ne  sera  pas  bientôt 
lans  le  nombre  de  ceux  que  menace  la  puissance  du 
jieople.  La  sAreté  des  citoyens  n'est  assurée  que  par  la 
léparation  des  deux  puissances.  La  puissance  législative 
i^oppose  à  Texécutive  et  lui  trace  le  cercle  de  son  ao- 
tm;  à  son  tour,  la  puissance  executive  empêche  par 
100  veto  les  entreprises  despotiques  de  la  législative  : 
m  un  mot,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ;  c'est  le  secret 
des  coDStitutions  libres. 

Maïs  le  plus  gnod  danger  de  la  liberté  serait  que  la 
puissance  de  juger  fût  unie  à  l'une  des  deux  autres 
poissances,  et  surtout  à  toutes  le  deux .  Dans  ce  cas, 
•  le  magistrat  a,  comme  exécuteur  des  lois,  la  puis- 
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sance  qu'il  s'est  donnée  comme  législateur.  Il  peut  ravager 
l'État  par  ses  volontés  générales;  et,  comme  il  a  encore 
la  puissance  déjuger,  il  peut  détruire  chaque  citoyen 
par  ses  volontés  particulières  (1).  »  11  résulte  de  là  que  la 
justice,  cette  puissance  si  sacrée  parmi  les  hommes ,  doit 
être  confiée  à  une  magistrature  indépendante  tirée  du 
corps  même  des  citoyens,  se  confondantavec  eux,  et  qai, 
n'ayant  aucun  intérêt  au  pouvoir,  n'en  a  pas  à  l'iniquité. 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  ou  le  peuple  ou  une 
émanation  du  peuple  :  car,  a  dans  un  Etat  libre,  tout 
homme  qui  est  censé  avoir  une  âme  libre,  doit  être  gou- 
verné par  lui-même  (1).  »  S'il  ne  se  gouverne  pas  im- 
médiatement lui-même,  il  doit  se  gouverner  par  ses 
représentants,  et  par  conséquent  les  choisir.  «  Tous  les 
citoyens,  dit  Montesquieu,  doivent  donner  leur  voix 
pour  choisir  les  représentants,  excepté  ceux  quisontdans 
un  tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point 
de  volonté  propre.  » 

En  face  du  pouvoir  législatif  est  l'exécutif,  qui  doit 
avoir,  pour  arrêter  les  entreprises  injustes  du  pouvoir 
législatif,  une  certaine  part  à  ce  pouvoir,  non  pas  une 
part  directe  et  positive,  mais  une  part  indirecte  et  né- 
gative, non  pas  la  faculté  de  statuer,  ce  qui  confondrait 
les  attributions  des  puissances,  mais  la  faculté  d'empê- 
cher :  distinction  qui  a  produit  tant  d'orages  au  com- 
mencement de  notre  révolution.  Le  pouvoir  exécutif 
doit  être  libre  dans  son  action,  ce  qui  est  l'essence  de 
l'exécution,  mais  ses  actes  sont  soumis  à  l'appréciatiop 
du  pouvoir  législatif;  car,  faire  des  actes  contraires 
aux  lois,  c'est,  pour  ainsi  dire,  porter  des  lois  :  c'est 

(i)  h    XI,  C.  VI. 
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donc  uDcinpiètcmcul  sur  rautorilélégislalive,  et  celle-ci 
en  est  juge.  Mais  la  personne  en  qui  est  le  pouvoir  exé- 
cutif, doit  (}tre  une  (mur  la  promptitude  des  entreprises, 
et  de  plus  elle  doit  être  hors  d'atteinte.  Car,  si  le  législa- 
teur pouvait  la  juger  et  la  détruire,  il  serait  tout-puis- 
sant, et  il  n'y  aurait  plus  de  limites,  ni  par  conséquent  de 
liberté.  Mais  comme  il  faut  une  sanction,  les  agents  du 
pouvoir  irresponsable  sont  responsables  à  sa  place.  Un 
pouvoir  un  et  irresponsable  est  une  monarchie.  Le  pou- 
voir exécutif  doit  donc  être  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque. 

Entre  iepouvoir  exécutif  ou  le  roi,  et  le  pouvoir  légis- 
latif ou  le  peuple,  pouvoirs  contraires  qui  s'observent 
et  se  menacent  continuellement,  il  y  a  une  puissance 
moyenne  qui  les  unit  et  les  modère.  Cette  puissance  se 
oom|K)se  de  ceux  (|ui ,  ayant  des  privilèges  dans  l'Etat, 
pri\iléges  dont  Montes(|uieu,  à  la  vérité,  ne  nous  donne 
pas  la  raison,  doivent  avoir  des  moyens  de  les  con- 
ier\eretdVm|)écher  qu'on  n'y  |)orte  atteinte.  «  I-a  part 
qu*ils  auront  à  la  législation  doit  être  proportionnée  aux 
avantages  qu'ils  ont  dans  l'Etat,  et  ils  auront  le  droit 
d  arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a 
le  droit  d^arréter  les  leurs.  »  Ils  devront  ainsi  partager 
la  puissance  législative  et  former  un  corps  intermé- 
diaire intéressé  d'une  part,  contre  le  monan]ue,  à  la  dé- 
fense des  libertés,  contre  le  peuple,  à  la  défense  des 
prérogatives  du  monar({ue,  et  assurer  ainsi  la  stabilité 
des  deux  princiiH's  élémentaires  do  la  constitution. 

MoDtes(piieu  résume  de  cette  manière  ce  savant  mé- 
canisme :  a  1^  corps  législatif  étant  com|K)sé  de  deux 
parties,  l'une  enchaînera  Tautre  par  sa  faculté  mutuelle 
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d  empêcher.  Toutes  les  deus.  seroiit  liées  par  la  puis- 
saDce  exécalive,  qui  le  sera  eile-méine  parla  l^;islative.  » 
Montesquieu  prévoit  la  principale  objection  à  ce  beau 
système  :  «  Ces  trois  puissances,  dit-il,  devraient  former 
on  repos  ou  une  inaction  ;  mais,  comme  par  le  mouve- 
ment nécessaire  des  choses,  elles  seront  contraintes 
d'aller ,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert  »  Ré- 
ponse spécieuse  à  une  spécieuse  objection. 

Telle  est  la  célèbre  théorie  de  la  constitution  d'An* 
gleterre,  théorie  sur  laquelle  nous  voulons  présenter 
quelques  réflexions.  Il  faut  se  garder  ici  d'une  facile 
confusion.  Il  y  a  trois  sortes  de  gouvernements,  et  il  y 
a  trois  sortes  de  pouvoirs  dans  le  gouvernement  :  ce  sont 
deux  choses  très-diiSTérentes.  Le  gouvernement  est  répa- 
blicain ,  ou  aristocratique,  ou  monarchique,  selon  que  le 
peuple,  ou  les  nobles,  ou  le  roi  gouvernent.  Chacon  de 
ces  gouvernements  est  bon  ou  mauvais  ;  on  peut  pré- 
férer l'un  a  Tautre  et  préférer  à  chacun  d'eux  la  com- 
binaison des  trois.  Cette  dernière  idée  est  celle  que  Ton 
trouve  en  germe  dans  Aristote ,  que  Cicéron  a  déve- 
loppée après  Polybe ,  et  Machiavel  après  Gcéron.  Nous 
la  retrouvons  ici  dans  l'analyse  du  gouvernement  an- 
glais ;  mais  elle  n'est  pas  l'idée  fondamentale  de  la  théo- 
rie, elle  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  La  base  de  It 
théorie  de  Montesquieu  n'est  pas  la  distinction  des  fj» 
vernements ,  mais  la  distinction  des  pouvoirs,  non  pas 
la  combinaison  des  trois  formes  de  gouyememenls, 
mais  la  séparation  des  trois  pouvoirs.  Les  trois  pouvoirs 
sont-ils  réunis,  c'est  le  despotisme  ;  séparés,  c'est  la  li- 
berté. Or,  la  constitution  d'Angleterre  est  fondée  sur  h 
séparation  des  pouvoirs  ;  elle  est  donc  une  constitutkD 
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u  II  ne  faut  donc  pas  confondre  la  théorie  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  avec  la  tliéoric  des  gouverne- 
ments mixtes;  car  il  peut  y  avoir  séparation  des  pou- 
voirs dans  un  gouverDcnicnt  républicain ,  comme  en 
Amérique;  et  il  |)eut  se  faire  que  les  ix)uvoirs  soient 
confondus  dans  un  gouvernement  mixte,  comme  à  Rome, 
où  le  sénat  participait  à  la  fois  à  lexccution  et  au  pou- 
voir législatif,  où  le  peuple  avait  en  mi^me  temps  la 
puissance  de  faire  des  lois  et  la  puissance  de  juger. 

Ce  qui  me  parait  incontestable  dans  la  théorie  de 
Montesquieu,  cest  le  pnncipe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Que  le  pouvoir  judiciaire,  d'abord,  soit  nécessai- 
rement indépendant,  c'est  ce  qui  saute  aux  yeux  de 
tout  le  monde.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort  que 
ces  paroles  :  o  Si  la  puissance  de  juger  était  jointe  à  la 
Icgiâlative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur;  si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait 
avoir  la  force  d*un  oppresseur.  »  Ainsi,  c'est  déjà  un 
premier  principe  du  gouvernement  modéré  de  laisser 
le  pouvoir  judiciaire  absolument  indépendant  du  pou- 
voir souverain.  Mais  est-il  nécessaire  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  séparé  du  législatif?  Il  le  faut,  sans  doute; 
car,  si  celui  qui  a  la  force  fait  les  lois,  qui  peut  l'empêcher 
de  les  faire  comme  il  l'entend,  c'est-à-dire  tyranniques  et 
oppressives?  Est-ce  le  pouvoir  législatif  qui  est  en  pos- 
aesBÎon  de  la  force,  le  résultat  est  le  môme. 
Mais,  disent  les  partisans  de  la  démocratie  extrême, 
*  le  peuple,  à  titre  de  souverain,  doit  avoir  à  la  fois  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif?  et  il  est  impos- 
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sible  qo'il  en  abose,  paisqa'il  est  composé  de  tons  les 
citoyens  :  or,  nul  ne  se  fait  d'injustice  à  soi-même.  le 
réponds,  que  le  peuple  peut  parfaitemeni  être  injuste 
et  oppresseur,  qu'il  peut  faire  des  lois  tyranniques  con- 
tre la  minorité,  contre  les  riches,  contre  les  citoyens  dis- 
tingnés,  contre  tel  ou  tel  culte  qui  lui  déplaît.  Ce  n  est 
donc  pas  une  garantie  satisfaisante  de  liberté  que  le 
pouvoir  absolu  du  peuple.  «  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple,  »  dit  Mon- 
tesquieu, et  rien  n'est  plus  sensé.  Or,  si  Ton  admet  que 
le  peuple  peut,  à  titre  de  législateur,  faire  des  lois  in- 
justes, les  mêmes  raisons  qui  valent  contre  la  réunion 
des  deux  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  monarque,  Ta- 
lent aussi  contre  la  réunion  de  ces  deux  pouvoirs  dans 
les  mains  du  peuple.  Je  ne  veux  point  dire ,  que  le  pon* 
voir  exécutif  ne  doive  pas  émaner  du  peuple,  maisqoe  le 
peuple  ne  doit  pas  exercer  lui-même  et  directement  ce 
pouvoir.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  peuple,  su^ 
tout  dans  les  États  moilernes,  ne  fait  plus  la  loi  directe- 
ment, mais  par  des  assemblées.  Si  vous  mettez  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  dune  assemblée,  qui  Tempècte 
de  se  changer  en  oligarchie  et  de  se  prolonger  indéfini- 
ment, comme  le  long  parlement  d'Angleterre?  Ajoutez 
encore  que  l'assemblée  elle-même  ne  peut  pas  exercer 
directement  le  pouvoir  exécutif;  elle  le  fait  par  desoo^ 
mités*  Mais  ces  comités  deviennent  les  véritables  son^ 
verains  ;  ils  dictent  les  lois  à  l'assemblée,  qui  n^est  pins 
que  leur  instrument;  et  c'est  encore  Toligarchie.  Je  n'ai 
pas  à  rechercher  comment,  dans  les  démocraties,  te 
pouvoir  exécutif  doit  être  constitué  pour  pouvoir  être 
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libre.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  théorie  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  avec  la  théorie  des  gouverne- 
ments mixtes  ;  car  il  peut  y  avoir  séparation  des  pou- 
voirs dans  un  gouvernement  républicain ,  comme  en 
Amérique;  et  il  peut  se  faire  que  les  i)ouvoirs  soient 
confondus  dans  un  gouvernement  mixte,  comme  à  Rome, 
où  le  sénat  participait  à  la  fois  à  Texécution  et  au  pou- 
voir législatif,  où  le  peuple  avait  en  même  temps  la 
puissance  de  faire  des  lois  et  la  puissance  de  juger. 

Ce  qui  me  parait  incontestable  dans  la  théorie  de 
Montesquieu,  c'est  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Que  le  pouvoir  judiciaire,  d'abord,  soit  nécessai- 
rement indépendant,  c'est  ce  qui  saute  aux  yeux  de 
tout  le  monde.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort  que 
ces  paroles  :  o  Si  la  puissance  de  juger  était  jointe  à  la 
législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur;  si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait 
avoir  la  force  d*un  oppresseur.  »  Ainsi,  c'est  déjà  un 
premier  principe  du  gouvernement  modéré  de  laisser 
le  pouvoir  judiciaire  absolument  indépendant  du  pou- 
voir souverain.  Mais  est-il  nécessaire  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  séparé  du  législatif?  Il  le  faut,  sans  doute; 
car,  si  celui  qui  a  la  force  fait  les  lois,  qui  peut  (^empêcher 
de  les  faire  comme  il  l'entend,  c'esl-à-dire  tyranniques  et 
oppressives?  Est-ce  le  pouvoir  législatif  qui  est  en  pos- 
session de  la  force,  le  résultat  est  le  même. 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  démocratie  extrême, 
le  peaple,  à  titre  de  souverain,  doit  avoir  à  la  fois  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif?  et  il  est  impos- 
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,  sible  qu'il  en  abuse,  puisqu'il  est  composé  de  tous  les 
citoyens;  or,  nul  ne  se  fait  d'injustice  à  soi-même. le 
réponds,  que  le  peuple  peut  parfaitement  être  injuste 
et  oppresseur,  qu'il  peut  faire  des  lois  tyranniques  con- 
tre la  minorité,  contre  les  riches,  contre  les  citoyens  dis- 
[  tingués,  contre  tel  ou  tel  culte  qui  lui  déplait.  Ce  n'esl 
donc  pas  une  garantie  satisfaisante  do  liberté  que  le 
■pouvoir  absolu  du  peuple.  «  11  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple,  »  dit  Mon- 
tesquieu, et  rien  n'est  plus  sensé.  Or,  si  l'on  admet  qi^e 
le  peuple  peut,  à  titre  de  législateur,  faire  des  lois  in- 
justes, les  mêmes  raisons  qui  valent  contre  la  réunion 
des  deux  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  monarque,  va- 
lent aussi  contre  la  réunion  de  ces  deux  pouvoirs  dans 
les  mains  du  peuple.  Je  ne  veux  point  dire ,  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  doive  pas  émaner  du  peuple,  mais  que  le 
peuple  ne  doit  pas  exercer  lui-même  et  directement  ce 
pouvoir.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  peuple,  su^ 
tout  dans  les  États  modernes,  ne  fait  plus  la  loi  directe* 
ment,  mais  par  des  assemblées.  Si  vous  mettez  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  d'une  assemblée,  qui  Tempèchc 
de  se  changer  en  oligarchie  et  de  se  prolonger  indéfini- 
ment, comme  le  long  parlement  d'Angleterre?  Ajouter 
encore  que  l'assemblée  elle-même  ne  peut  pas  exercer 
directement  le  pouvoir  exécutif;  elle  le  fait  par  des  co- 
mités. Mais  ces  comités  deviennent  les  véritables  sou- 
verains ;  ils  dictent  les  lois  à  l'assemblée,  qui  n'est  pte 
que  leur  instrument;  et  c'est  encore  Toligarchie.  Je  n'ai 
pas  à  rechercher  comment,  dans  les  démocraties,  te 
pouvoir  exécutif  doit  être  constitué  pour  pouvoir  étr& 
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séparé  du  pouvoir  législatif,  et  en  être  indépendant  sans 
lai  tHre  supérieur,  mais  j'aflirme  que,  môme  dans  ce 
cas,  il  faut  séparer  les  pouvoirs. 

Une  objection  très-fréquente  contre  la  séparation  des 
pouvoirs,  est  celle  que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans 
Hobbes.  Ou  les  trois  pouvoirs  de  l'État  marchent  d'ac- 
cord, ou  ils  sont  en  dissentiment.  S'ils  marchent  d'ac- 
cord, ils  forment  une  unité,  leur  action  est  souveraine 
et  absolue,  et  ils  peuvent  abuser  du  pouvoir,  tout  aussi 
bien  qu'un  monarque,  tout  aussi  bien  que  le  peuple  lui- 
même.  Supposez,  en  effet,  un  pays  protestant  et  libre, 
tel  que  l'Angleterre  ou  la  Suède;  ne  peut-il  pas  arriver 
que  le  roi,  les  chambres,  les  tribunaux,  tous  les  corps 
publics  soient  tous  d'accord  pour  opprimer  les  catho- 
liques? Où  est  la  garantie  pour  la  liberté?  Si,  au  con- 
traire, on  suppose  les  pouvoirs  en  dissentiment,  il  n'y 
aura  pas  d'action;  les  tiraillements  gêneront  l'exé- 
cution :  la  jalousie  réciproque  des  pouvoirs  les  empê- 
chera de  s'entendre  pour  faire  le  bien.  Ce  sera  Timmo- 
bilité,  ou  l'anarchie. 

Je  réponds  à  cette  objection  qu'il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe politique  qui  soit  en  état  de  rendre  impossibles  tous 
les  abus  qui  peuvent  naître  des  constitutions  humaines. 
Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'a  pas  celte 
portée,  ni  cette  efficacité.  Il  empêche  certains  abus,  mais 
non  pas  tous  les  abus;  il  empêche  certaines  oppres- 
sions,  mais  non  pas  toutes  les  oppressions.  Par  exem- 
ple, il  rend  impossible  le  despotisme  du  pouvoir  exé- 
cutif par  l'intérêt  contraire  du  pouvoir  législatif,  et  le 
despotisme  de  celui-ci  par  l'intérêt  contraire  de  celui-là, 
et  eoffu  le  despotisme  du  pouvoir  judiciaire  par  sa  sépa- 
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ration  d'avec  les  deux  autres.  Mais,  s'ils  s^entendeottous 
les  trois  pour  exercer  en  commun  un  même  despotisme, 
il  est  certain  que  le  principe  même  de  la  séparation 
des  pouvoirs  n'offre  pas  de  garantie  contre  cet  abus. 
Mais  remarquez  que,  dans  ce  cas,  ce  ne  peut  être  qu'an 
petit  nombre  d'intérêts  qui  soient  blessés.  Car  (à 
moins  que  la  constitution  ne  soit  corrompue)  il  est  im- 
possible  que  la  grande  majorité  des  intérêts  les  plus  gêné' 
raux  ne  soit  pas  représentée  dans  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs. Ainsi  l'oppression  ne  peut  être  que  limitée,  et  sur 
des  points  très- circonscrits.  D'ailleurs,  dans  un  pajs 
constitué  de  cette  manière,  il  y  a  toujours  en  dehors  des 
pouvoirs  publics  un  pouvoir  moral ,  invisible,  qui  taid 
incessamment  à  se  transformer,  sous  l'influence  de  la 
liberté  d'examen  :  c'est  l'opinion.  Or,  l'opinion  expri- 
mée par  la  presse ,  voilà  la  dernière  garantie  de  la 
liberté,  lorsque  la  constitution  elle-même  n^en  offre  pins. 
.  Mais  je  prends  l'hypothèse  contraire ,  celle  où  les 
pouvoirs,  se  défiant  Tun  de  l'autre  et  se  surveillant 
mutuellement,  ne  réussissent  pas  à  s^entendre  :  de  là, 
les  conflits,  les  tiraillements,  les  ralentissements  des 
affaires,  et  enfin  les  crises  politiques,  qui  ôtent  tonte 
sécurité  aux  esprits,  aux  intérêts,  aux  personnes,  k 
réponds  encore  à  cette  objection  qu'aucune  machine 
politique  ne  peut  remédier  à  tout,  suppléer  à  tout,  tout 
prévenir  et  tout  empêcher.  Un  gouvernement  ne  peut 
vivre  que  par  la  bonne  volonté  et  par  l'amour  de  ceux 
qui  le  soutiennent.  Supposé  que  ^t  amour  fasse  défaut, 
et  que  les  corps  politiques  mettent  leur  intérêt  au-deseos 
de  l'amour  du  pays,  il  est  évident  que  la  moindre  dis- 
cussion dégénérera  en  déchirement,  et  que  l'Etat  sera 


CHAP.  i.  —  MONTKSUllEU  ET  SON  ÉCOLE.  395 

I  chaque  instant  menacé  de  périr  par  la  guerre  civile. 
Ilai$  je  ne  connais  aucun  principe  de  gouvernement 
[uî  puisse  tenir  lieu  de  I  amour  du  pays.  Supposez,  au 
)Ootraire  (et  c*est  ce  qu  il  faut  supposer),  que  les  di- 
rers  ixHivoirs  publics  aiment  assez  leur  pays  pour  ne 
m»  le  sacriCer  à  leur  orgueil  ou  à  leur  ambition,  les  ré- 
lîslances  seront  bien  un  ralentissement,  mais  non  une 
lissolution  de  la  machine.  Or,  dire  que  ces  résistances 
[orment  un  ralentissement  dans  le  mouvement  des  affai- 
res, ce  n*est  pas  une  objection  au  système,  car  c'est 
précisément  ce  résultat  que  Ton  veut  obtenir.  Le  ralen- 
listement,  dans  les  affaires  humaines,  ce  n*est  pas  un 
nal,  c*ebt  un  bien  :  car  c*est  la  réflexion,  le  sang-froid, 
l'eianMm,  par  consé(|uent  iK'aucoup  de  chances  pour  la 
vérité,  et  beaucoup  contre  Terreur.  De  plus,  la  résis- 
lynce,  qui  irrite,  il  est  vrai,  cpiand  elle  est  {)Oussée  a 
rexiréme  limite,  inquiète  et  arn''tc,  lorsqu*elle-méme 
sait  s'arrêter  à  temps  II  y  a  dans  cette  lutte  réciproque 
on  moyen  de  lumière  i)Our  Tun  et  pour  Tautre  pouvoir, 
d  une  limite  à  leurs  empiétements  réciproques. 

Ainsi  la  séparation  des  pouvoirs  demeure,  à  notre 
a?is,  la  condition  indispensable  des  gouvcmcmentsiibres. 
Mais  il  faut,  en  théorie,  se  tenir  à  ce  principe  général, 
tans  vouloir  préciser  on  particulier  de  quelle  manière  les 
pouvoirs  peuvent  être  divisés  et  distribués.  Car  il  y  a 
li  oiille  combinaisons  diverses,  qui  dépendent  des  cir- 
ooosiances  et  de  Tétat  des  esprits.  De  plus,  il  ne  suf- 
Bt  pas  de  séparer  les  pouvoirs,  il  faut  les  unir  et  les 
■ooorder.  Il  ne  suilit  pas  de  donner  des  garanties  à 
h  liberté,  il  faut  des  moyens  pour  Taction.  Car  un  gou- 
vernement n'est  pas  seulement  fait  pour  Texamen  des 
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questions,  il  Test  encore  ix)ur  la  solution.  De  plus,  la 
nécessité  môme  de  l'indépendance  des  pouvoirs  pxige 
que  chacun  ait  une  certaine  part  dans  Faction  de  Faatre. 
Si  le  pouvoir  législatif  ne  peut  rien  sur  Texécutif ,  (»• 
lui-ci  rendra  le  premier  tout  à  fait  vain  ;  si  l'exécutif  ne 
peut  rien  sur  le  législatif,  celui-ci  s'emparera  de  l'exé- 
cution. On  voit  quelles  sont  les  complications  pratiques 
du  problème  :  je  n'ai  voulu  insister  que  sur  le  principe. 
Mais  considérons  maintenant  la  théorie  de  Mon- 
tesquieu par  un  autre  côté,  que  Ton  a  souvent  confonde 
avec  celui-là.  Remarquons  d'abord  que  lorsque  Mon- 
tesquieu distingue  trois  pouvoirs,  il  parle  du  pouvoir 
exécutif,  du  législatif  et  du  judiciaire.  Puis  il  dit  que 
«  de  ces  trois  puissances ,  celle  de  juger  est  en  quelque 
façon  nulle.  »  Il  n'en  reste  donc  que  deux,  Texéculive 
et  la  législative.  Or,  selon  Montesquieu,  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  être  fort  et  indépendant,  doit  être  entre  les 
mains  d'un  monarque.  D'un  autre  côté,  pour  que  le  poa- 
voir  législatif  défende  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous, il 
faut  qu'il  soit  composé  de  tous  ou  élu  par  tous ,  c'est-à- 
dire  par  le  peuple.  Voilà  donc  le  peuple  et  le  monarque  ^ 
en  présence.  Cette  opposition  appelle  un  médiateur,  ga- 
rantie commune  et  commune  limite  des  droits  et  des  pou- 
voirs du  peuple  et  du  roi.  Ce  médiateur,  c'est  la  noblesse. 
Voilà  donc  trois  nouveaux  pouvoirs  :  le  roi,  les  nobles 
et  le  peuple  ;  et  il  faut  distinguer  ces  trois  pouvoirs  de  | 
ceux  que  nous  avons  déjà  nommés  :  l'exécutif,  te 
législatif  et  le  judiciaire.  Il  y  a  là  une  confusion  de 
termes  qu'il  est  très-important  de  démêler,  lorsque  Ton 
parle  de  la  théorie  des  trois  pouvoirs.  Qu'enlend-on  par 
pouvoir?  Est-ce  dans  le  premier  sens,  est-ce  dans  le 
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second  que  Ton  prend  cette  expression  ?  Dans  le  pre- 
mier sens ,  il  y  a  trois  |)ouvoirs,  mi^me  dans  une  répii- 
Miqiie.  cpiand  ils  sont !c()nvenal)lement  séparés;  ainsi , 
la  séparation  dos  pouvoirs  est  le  principe  de  la  consti- 
tution américaine,  comme  de  la  constitution  anglaise 
Dans  le  second,  il  n'y  a  trois  pouvoirs  que  dans  la 
monarchie  mixte,  c'<^st-à-dir(»  dans  une  forme  parti- 
culière de  gouvernement.  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas 
suffisamment  remarqué  la  différence  de  ces  deux  thm- 
ries,  que  Montes(|uieu  a  fondues  ensemble  avec  beau- 
coup criiabileté,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  essentiel- 
lement distinctes.  Nous  avons  examiné  la  première  de 
ces  tliéories,  examinons  la  siTonde. 

On  a  dit  cpie  tous  les  pins  grands  i^prits  avaient  été 
{lartisans  de  (*elte  forme  de  gouvernement ,  com|>osée 
des  trois  formes  élémentaires  :  monarchie ,  aristocratie 
«H  (iémocTatie.   Ola  est  vrai ,    mais  cependant  avec 
quelques  n»strictions.  Platon,  par  exemple,  dit  bien  qu'il 
faut  réunir  l'autorité  ci  la  lilxTti* ,  et  former  une  consti- 
tution moyenne  avec  li»s  deux  constitutions  mères;  mais 
.  il  ne  parle  que  de  la  monarchie  et  de  la  démocratie  et 
ne  Hit  rien  de  Taristocralie.  Aristote  admire,  il  est  vrai, 
cet  éipiilibre  dans  l«»  gouvernement  «le  Sparte  et  de  Car- 
thage.  Mais  lui-même,  lors^pril  pro|)ose  une  forme  de 
gouvernement,  ne  choisit  pas  ce  modèle,  et  sa  république 
est  une  véritable  démocratie,  avec  l'esclavage.  PoIvIk* 
areprisivlle  pensée  i»t  Ta  heureusement  appliquée  à  Tin- 
leiligencede  la  constitution  romaine.  Mais  nous  avons 
déjà  remarqué  qu^'i  Rome,  le  pouvoir  monarchicpie 
manquait  coniplétement  :  car  c'est  changtT  le  sens  des 
termes,  que  d*ap|)eler  du  nom  de  monarchie  le  pouvoir 
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annuel  et  divisé  du  consulat.  De  Polybe ,  cette  théorie 
a  passé  à  Cicéron ,  qui  n'y  a  rien  changé.  Tacite  Ta 
jetée  en  passant  dans  ses  annales;  saint  Thomas^ 
sans  la  bien  comprendre,  Ta  reproduiteà  son  tour;  Ma- 
chiavel Ta  empruntée  de  nouveau  à  Polybe  et  à  Cicé- 
ron ;  mais  ce  n'est  chez  lui  qu'une  réminiscence  sans 
portée  :  tout  son  esprit  et  toute  son  âme  sont  pour  k» 
gouvernements  simples,  monarchie,  ou  démocratie.  Aa 
xvi''  siècle,  cette  théorie  est  un  lieu  commun  de  la  poli- 
tique. Erasme  est  trop  cicéronien  pour  ne  pas  Tadoptar. 
Bellarmin  l'emprunte  à  saint  Thomas,  et  en  trouve  one 
admirable  application  dans  le  gouvernement  de  l'E^^ 
catholique.  Les  démocrates  protestants,  quand  ils  sont 
au  bout  de  leurs  attaques  révolutionnaires ,  et  qu'il  but 
proposer  quelque  chose ,  en  reviennent  à  ce  lieu  com- 
mun. Bodin  le  combat  énergiquement ,  et  dit  qu'il  faut 
mélanger  les  principes  et  non  les  formes  de  gouver- 
nement. Enfin,  cette  doctrine  avait  perdu  tout  son  sens 
à  force  d'être  reproduite,  lorsque  Montesquieu  l'a  ra- 
jeunie ,  l'a  renouvelée  et  lui  a  donné  une  vie  et  une 
force  inattendue  en  l'associant  au  principe  nouveau  de 
la  séparation  des  pouvoirs ,  de  manière  à  faire  croire 
qu'elle  faisait  corps  avec  lui. 

Que  conclure  de  ce  rapide  historique  de  la  question? 
Que  tous  les  esprits  sages  avaient  toujours  compris  la 
nécessité  d'un  gouvernement  tempéré,  mais  qu'avant 
Montesquieu  aucun  n'avait  indiqué  avec  autant  de  pré- 
cision l'union  de  l'hérédité  monarchique,  du  privilège 
aristocratique,  et  du  droit  populaire ,  comme  la  com- 
binaison la  plus  nécessaire  à  la  liberté.  Or  c^est  là 
qu'est  la  question.  Qu'un  gouvernement  doive  être 
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tempéré,  pondéré,  je  l'admets,  car  ce  principe,  c'est 
le  principe  môme  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais 
doit-il  être  précisément  pondéré  de  telle  ou  telle  ma- 
nière ;  et  si  tel  élément,  soit  monarchique,  soit  aristo- 
cratique, fait  défaut,  s'ensuit-il  que  le  gouvernement  ne . 
loît  pas  tempéré,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être 
fibre? 

Je  crois  que  la  théorie  de  Montesquieu,  trop  prise  à 
la  lettre,  conduit  à  cette  alternative,  ou  de  changer  le 
sens  des  mots^  et  d'appeler  monarchie,  aristocratie,  ce 
qui  n'est  ni  Tun  ni  l'autre,  ou  bien  de  prétendre  que  la 
liberté  ne  peut  cjLister  que  dans  une  certaine  situation 
sociale,  qui  peut  très-bien  ne  pas  se  rencontrer,  et  qui 
ne  se  rencontrera  peut-être  qu'une  seule  fois  dans  l'his- 
toire. 

En  cflet,  jugez  à  la  lumière  de  cette  théorie,  soit  le 
gouvernement  romain,  soit  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  vous  devez  appeler  monarchie  le  consulat  ou  la 
présidence.  Or  le  consulat  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire 
k  la  monarchie,  et  la  présidence  qui  s'en  rapproche  un 
peo  plus,  n*est  évidemment  qu'une  image  très-éloignée 
et  très-aflaiblie  de  la  royauté.  Il  est  évident  que  Théré- 
ifité,  ou,  tout  au  moins,  le  pouvoir  à  vie  est  le  caractère 
essentiel  de  la  royauté.  Ce  sont  pourtant  là  de  grands 
exemples  de  gouvernements  libres  et  de  gouvernements 
tempérés.  De  même  vous  trouverez  quelque  image  de 
Taristocratie  dans  le  sénat  des  Etals-Unis  ;  mais  cette 
aristocratie  ressemblera  à  la  noblesse,  comme  la  pré- 
sidence à  la  royauté.  Le  privilège  est  le  véritable  ca- 
ractère politique  de  l'aristocratie.  Une  aristocratie  qui 
n*a  pas  de  privilèges,  qui  n'est  que  la  supériorité  du 
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mérite,  de  l'âge  et  de  rexpériencc,  n'est  pas  une  aris- 
tocratie ,  c'est  simplement  la  vraie  démocratie. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  anglais  donne  raison 
à  la  théorie  de  Montesquieu.  Mais  ce  gouvernement 
.peut-il  se  reproduire  à  volonté?  Y  a-t-il  toujours  dàiâ 
un  pays ,  à  un  moment  donné,  une  famille  avec  une 
situation  historique  assez  grande  et  assez  populaire, 
pour  former  une  monarchie  ?  Y  aura-t-il  toujours  I» 
éléments  suflisants  d'une  aristocratie  véritable?  Si  ces 
éléments  ne  sont  pas  donnés  par  la  nature,  faut-il  les 
créer  artificiellement  ?  Une  création  artificielle  de  forces 
politiques  peut-elle  réussir  ?  Si  Ton  ne  peut  pas  crécf 
artificiellement  ces  forces,  est-il  donc  absolument  im- 
possible d'y  suppléer  ?  Un  pays  est-il  condamné  à  n'élrc 
jamais  libre,  parce  que  certaines  conditions  particulières 
ne  s'y  rencontrent  pas? 

Allons  plus  loin.  Quel  est  le  fond  de  la  constitution 
anglaise?  C'est  Taristocratie,  c'est  une  aristocratie  qui 
consent  à  être  gouvernée  par  un  roi ,  et  à  faire  la  part 
aux  besoins  du  peuple.  Grande  aristocratie,  sans  aocnn 
doute;  mais  enfin ,  voici  la  question  :  faut-il  absoln- 
ment  une  noblesse  dans  un  pays  libre  ?  La  liberté  poli- 
tique ne  peut-elle  s'acheter  que  par  l'inégalité  sociale? 
Il  m'est  difficile  de  le  croire.  Si  la  raison  fait  désirer  à 
l'homme  la  liberté  politique ,  la  même  raison  lui  fait 
désirer  aussi  l'égalité  civile.  Il  serait  trop  étrange  que 
le  privilège  fàt  un  principe  de  liberté ,  et  l'égalité  de 
droits  un  principe  de  servitude. 

Si  Ton  reconnaît ,  ce  qui  nous  paraît  incontestable, 
que  la  société  civilisée  marche  partout  vers  Tabolitibii 
des  aristocraties,  et  que  le  travail  d'égalité  dans  les  lois 
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et  dans  les  mœurs  ne  cesse  pas  de  se  fairCy  il  y  aura  lieu 
de  se  poser  la  question  autrement  que  n'a  fait  Montes* 
quieu.  Car  il  regarde  rommo  indispensable  aux  goa- 
veroements  libres,  un  élément  qui  va  sans  cesse  en  s  a- 
Bioindrissant.  Il  en  résulterait  que  la  liberté  elle-même 
devrait  devenir  de  plus  en  plus  diflicile,  et  à  la  fm  im- 
possible, à  mesure  que  Tégalité  augmenterait. 

Ce  sont  ees  questions  que  Montes(|uieu  n'a  pas  réso- 
lues, et  qui  ne  paraissent  |>as  lavoir  été  depuis  lui. 

Quoique  les  théories  |)oliti(pies  soient  la  partie  la 
plus  célèbre  et  la  plus  importante  de  V Esprit  des  lois^ 
ce  serait  rendre  à  Montesiquieu  une  infidèle  justice  que 
de  ne  pas  signaler  les  grands  serviees  qu'il  a  rendus  à 
la  cause  de  Thumanité,  les  réformes  qu'il  a  provo- 
quées, les  abus  <]u'il  a  eombattus.  Sur  ce  terrain,  où 
est  l'honneur  de  son  siècle,  Montesquieu  ne  le  cède  à 
aucQD  de  ses  contemporains,  pas  même  à  Voltaire. 

En  premier  lieu,  au  nom  de  ses  principes  et  de  lex- 
périence,  il  proteste  contre  la  l)arl>arie  dans  les  pei- 
nes '1).  «  Ijï  sévérité,  dit-il,  et  il  entend  par  là  la 
■érérité  extrême,  convient  plus  au  gouvernement  des- 
potique qui  agit  par  la  terreur  qu'au  gouvernement 
noiuirchifiue  ou  républicain,  qui  agissent  par  Thonneur 
Bl  par  la  vertu.  »  Dans  ces  gouvernements,  il  est  clair 
loe  la  lionte  doit  être  plus  puissante  que  la  peine  :  car 
la  honte  étant  inquiissantc* ,  la  peine  Test  également. 
Dtans  les  bons  gouvernements,  il  vaut  mieux  [»révenir 
lœ  punir,  et  en  pimissant,  employer  une  certaine  dou- 
œar,  plus  analogue  au  principe  du  gouvernement.  La 
lévérilé  des  peines  <  st  contraire  à  la  liberté,  et  avec  la 

(1)  L.  VI,  c.  iz  ei  c.  XII. 
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liberté  les  peines  s'adoucissent.  Les  peines  crndles  son 
inutiles ,  car  Timaginatioa  s'y  habitue.  D'ailleurs,  dan» 
les  États  modérés ,  la  perte  de  la  vie  est  plus  cnielle 
que,  dans  deà  États  malheureux,  les  pins  afTrrax  sup^ 
plices.  A  force  d'augmenter  la  sévérité  des  peines^j 
on  ôte  le  ressort  du  gouvernement,  et  Tabus  des  sup^ 
plices  ne  fait  qu'y  rendre  les  hommes  indifTérents,  et, 
dans  bien  des  cas,  assurer  l'impunité  du  criminel.  On 
ne  voit  point  que  la  dureté  dans  les  lois  ept  un  plo9 
grand  mal  que  les  maux  qu'on  veut  punir  :  car  elte 
corrompt  les  principes  mêmes  de  l'État.  F^  mal  par-; 
tiel  peut  se  guérir;  le  mal  qui  atteint  la  racine  eâ 
incurable.  Montesquieu,  dansées  beaux  chapitres  sur- 
la  douceur  des  peines,  se  garde  bien  d'attaquer  les  loin 
de  sa  patrie;  car  il  n'a  point,  comme  il  le  dit,  Tes- 
prit  désapprobateur,  mais  il  est  évident  qu'en  associaoti 
la  cruauté  des  peines  au  principe  des  gouvernementsdes^ 
potiques,  il  invitait  les  gouvernements  modérés  à  fair^ 
disparaître  la  barbarie  de  leurs  codes.  Il  ne  consacra 
que  quelques  lignes  à  la  torture,  mais  elles  eii  disent 
assez  ;  par  un  tour  particulier  de  son  génie,  il  pénètre- 
au  fond  des  choses  en  paraissant  les  effleurer.  «  Noo» 
voyons,  dit-il,  aujourd'hui  une  nation  très-bien  policée 
la  rejeter  sans  inconvénient.  Elle  n'est  donc  pas  néoes* 
saire  de  sa  nature.  »  a  J'allais  dire  qu'elle  pouvait  con* 
venir  dans  le.  gouvernement  despotique,  où  tout  ce  qt^ 
inspire  la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  des  gov- 
vernements,  j'allais  dire^ que  les  esclaves  chez  les  Grecs^ 
et  les  Romains...  Mais  j'entends  la  voix  de  la  nature 
qui  crie  contre  moi  (1).  m  On  a  pensé  que  Montesqaiea 

(I)  L.  VI,  c.  XVII.  I 
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ivait  presque  voulu  JustiQer  la  torture  [uir  ces  paroles, 
siiqu'il  ne  s'était  arrêté  que  par  une  sorte  de  honte. 
Mais  dire  que  la  torture  peut  coovenir  au  despotisme, 
3Stice  JustiQer  la  torture,  ou  flétrir  le  despotisme?  Dire 
jumelle  est  une  des  conséquences  de  rcsclavage,  est-ce 
jusMûer  la  torture,  ou  flétrir  Tesclavage? 

.L'esclavage  est  la  question  que  Montesquieu  a  traitée 
iliec  le  plus  de  force,  de  profondeur  et  d'éclat  (1).  Gro- 
tÎM»  fondait  le  droit  de  l'esclavage  sur  un  prétendu 
ivoit  de  guerre  qui  autorise  le  vainqueur  à  tuer  son 
prisonnier.  Si  sa  vie  lui  appartient,  à  plus  forte  rai- 
iOD  sa  liberté;  le  réduire  à  Tesclavage,  c'est  lui  faire 
^ce.    Montesquieu   répond  :  «  Il  n'est  pas  permis 
le  tuer  dans  la  guerre,  sauf  le  cas  de  nécessité  ;  mais 
lèB  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer, 
puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.  »  La  conséquence  tombe  avec 
W. principe;  il  reste  seulement  le  droit  de  retenir  le 
WQcu  prisonnier  pour  se  garantir  de  ses  entreprises 
C^onséquence  inévitable  du  malheureux  droit  de  la 
guerre)^  mais  non  pas  d'asservir  et  d'approprier  à  no- 
ffe  osage  celui  qui  est  notre  égal  par  le  droit  de  la 
^lure.  On  fonde  encore  l'esclavage  sur  un  prétendu 
ccmirat,  une  sorte  de  tralic.  L'homme  libre,  dit-on,  peut 
K.  vendre.  Montesquieu  répond  admirablement  :  «  La 
veote  suppose  un  prix  ;  Tesclave  se  vendant,  tous  ses 
VÂens  entreraient  dans  la  propriété  du  maitre,  le  maître 
ii6:donnerait  rien,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien...  »  En 
(^re,  a  la  liberté  de  chaque  citoyen  est  une  partie  de  la 
liberté  publique.  »  On  rapporte  aussi  l'origine  de  Tes- 

(I)  L.  XV.  c.  11. 
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ciavage  à  la  naissance  :  le  fils  d'esclave  nati  esclave; 
car  le  père  ne  peut  lui  communiquer  que  sa  propre  qua- 
lité. «  Mais,  si  un  homme  n'a  po  se  vendre,  eooorê 
moins  a-t-il  pu  vendre  son  fils  qui  n'était  pas  né.  Si-im 
prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude, 
encore  inoins  ses  enfants.  r>  Enfin  Montesquieu  obsem 
que  toutes  les  lois  sociales  sont  faites  en  faveur  de  ceQXt 
là  même  qu'elles  frappent.  Elles  punissent  la  violation  du 
droit,  cela  e£tvrai;  mais  elles  protégeaient  le  droit  dans 
la  personne  même  de  celui  qui  les  viole.  Au  contraire 
la  loi  de  resclavage  est  toujours  contre  i'esclave,  jamais 
pour  lui.  Si  Ton  dit  que  l'esclavage  assure  la  subsia^ 
tance  de  Tcsclave,  il  ne  faut  Tentendre  que  des  hommes 
incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail.  Mais  oa 
ne  veut  pas  de  ces  esclaves-là.  L'esclavage  en  un  mot, 
ou  ce  droit  qui  rend  un  homme  tellement  propre. à  ofl 
autre  homme,  qu'il  est  le  maître  absolu  de  sa  vieel  de 
ses  biens,  n'est  pas  bon  par  sa  nature  (1). 

Montesquieu  avait  discuté  par  le  raisonnement  Tes* 
ciavage  en  général  ;  mais  il  fallait  attaquer  par  des 
armes  plus  vives  et  plus  perçantes  une  coutume  qœ 
soutenaient  tant  d'intérêts  et  dont  Téloignement  adoo- 
dssait  l'horreur  à  l'imagination.  A  la  discussion  il subC' 
titua  l'ironie,  non  l'ironie  douce  de  Socrate,  non  pas 
l'ironie  trop  souvent  glacée  de  Voltaire,  mais  une  iponie 
sanglante  et  en  même  temps  touchante,  parce  qu'elle 
part  du  cœur.  ((  Le  sucre  serait  trop  oher,  dit  Monlea- 
quieu,  si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui  le  ^ 
duit  par  des  esclaves...  Ceux  dont  il  s'agit  sodA  lados 
depuis  les  pieds  jusqu'à  la  terre,  et  ils  ont  le  pez  si 

(I;  L.  XV,  c.  I. 
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écrasé,  qu'il  est  presque  iin|K)5sil»lc  <le  les  phiindrc. 
[)d  ne  peut  se  mctlro  dans  respril  que  Dieu ,  qui  est 
m  Atre  iK^-sa^e,  ait  mis  une  âme,  surtout  une  Ame 
lionne  dans  un  corps  tout  noir...  Une  preuve  que  les 
légrcs  n'ont  pas  le  sens  coninnin,  c'est  qu'ils  font  plus 
le  cas  dun  collier  de  verre  que  de  Tor,  (pii,  chez  des 
lalîons  policées,  est  d'une  si  grdnde  conséquence. ..  De 
)Klits  esprits  exajucèrent  trop  Tinjusticc  que  Ton  fait 
iox  Africains  ;  car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent, 
ne  Berait-il  pas  venu  a  la  tt^te  des  princes  d'Europe, 
(DÎ  font  entre  eux  tant  de  conventions  inutiles,  d'en 
Ure  une  firéuérale  en  faveur  de  la  niisérirarde  et  de  la 
piliéii  '  ?  »  Grandes  et  généreuses  paroles  qui  font  lion* 
neur  h  la  raison  vi  au  cœur  dont  elles  sont  sorties,  au 
liècie  où  elles  ont  pu  éln*  pn)nonci'*es ,  à  la  lil)erté 
i|ui  lésa  produites,  aux  fM^npIes  enfin  qui  ont  essayé 
I  leurs  risques  et  périls  de  réaliser  ce  noble  vœu  ! 

Entin ,  Montesquieu  .  à  qui  rien  d'humain  n'était 
étraDfser,  eut  aussi ,  comme  tous  les  granrls  écrivains 
MB  contemporains,  de  fortes  paroles  contre  l'intolé- 
nnce  relianeusc.  Faire  de  la  religion  une  arme  de 
mon.  forctT  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  lihre,  la 
Bonscience,  épouvanter  pour  convertir,  et,  |)ar  une  con- 
Iratemité  sanglante,  faire  le  salut  des  hommes  en  les 
Mftassinant,  ti*llc  était  la  violente  politique  que  la 
npersiition  et  l'alnis  de  la  domination  avait  substituée  à 
b  politique  de  douceur  et  à  la  morale  de  fiardon  qui 
retfiire  dans  rKvangile.  Klle  n'*gnait  encore ,  quoique 
iffaihlie  dans  le  xmii*' sitVIe.  iMontes(]uieu  oppose  à  ces 
pratiques  insensées   la   prud(*nce  du   |K)lili(|ue   et  la 

(I)  L.  XV,  c.  T. 
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compassion  de  l'homme.  «  Tolérer  tme -religion,  4it-il, 
ce  n>sl  pas  Papprouver  (f  ).  »  Dans  on  Etat^ui  repoie 
sur  l'unité  et  la  paix ,  s'il  y  a  plusieurs  religions viil 
faut  qu'elles  se  tolèrent,  c'est-à-dire  qu'elles  viveiil«n 
paix,  w  Car  il  ne  suffit  pas  qu'un  citoyen 'n'agité'|Ni8 
l'Etat,  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble  pas  un  antre 
citoyen.  »  Lés  disputes  des  religions,  leurs  proscripliois 
mutuelles  déchirent  l'Etat ,  et  au  lieu  d'une  émulalfen 
de  bonnes  mœurs  et  de  bons  principes,  en  font  me 
lutte  de  tyrannie.  Ainsi  parle  le  politique,  void'  les 
paroles  de  l'homme  :  il  les  met  dans  la  bouche  d'ibi 
juif  de  Lisbonne  :  «  Vous  prouvez  que  votre  religion 
est  divine,  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la  persécullOD 
des  païens  et  le  sang  de  vos  martyrs  ;  mais  au]OQ^ 
d'hui ,  vous  prenez  le  rôle  de  Dioclétien  ,  et  vons  w^s 
faites  prendre  le  vôtre.  Nous  vous  conjurons,  non  fM» 
par  le  Dieu  puissant  que  nous  servons  vous  et  nous, 
mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pi^  h 
condition  humaine ,  pour  vous  proposer  des  exemples 
que  vous  puissiez  suivre  :  nous  vous  conjurons  d'ajjir 
avec  nous  comme  il  agirait  lui-même ,  s*il  était  cMore 
sur  la  terre.  Yous  voulez  que  nous  soyons  (^retiens, «et 
vous  ne  voulez  pas  l'être. . ..  Il  faut  que  nous  tous  aw- 
tissions  d'une  chose,  c'est  que  si  quelqu'un  dans  lapos- 
téritéose  jamais  dire  que  dans  le  siècle  où  nous  vtvom 
les  peuples  d'Europe  étaient  policés,' on' vous  citeilifMr 
prouver  qu'ils  étaient  barbares;  et  l'idée  qiie  rotiia«ta 
de  vous  sera  telle,  qu'elle  flétrira  votre  siècle'et  fwrW*» 
la  haine  sur  tous  vosi contemporains  (2).  »  '       •  ''*'''• 

(1)  L.  XXV,  c.  IX. 

(2)  L.  XXV.  c.  xiii.  .    .    .       :    t  .v    .* 
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Introduire  Téquité  et  Thumanité  dans  les  lois  crimi- 
nelles, abolir  resciavagc  et  la  traite  des  noirs»  lueltre 
fin  aux  autodafés  et  aux  persécutions  religieuses,  tels 
MQl  les  trois  objets  poursuivis  avec  |)assioD,  défendus 
avec  éloquence,  et  euûu  obtenus  de  la  raison  dos  peu- 
ples et  de  celles  des  gouvernements  par  Montesquieu. 
Pour  la  cause  de  la  tolérance,  il  a  eu  sans  doute  Vol- 
laire  pour  allié  ;  et  cet  allié  même  a  agi  de  son  oùtéavec 
•eni  de  |)ersévérance  et  d'ardeur,  qu'il  semble  avoir 
«surpé  à  lui  seul  la  gloire  que  Montesquieu  doit  par- 
tager avec  lui;  mais  (|uant  à  losclavage,  nul  n'a  donné 
h^  signal,  siée  n'est  Montes(|uieu.  C'est  lui  qui  a  tix)u\é 
sur  a^tte  (]uestion  les  arguments  les  plus  forts,  les  plus 
pre6sants,  les  plus  décisifs,  qui  y  a  joint  les  accents  les 
plus  amers  et  les  plus  touchants.  Que  Ton  cherche  avant 
loi  un  ré({uisitoiiv  aui»si  profond  et  aussi  sensé.  Le  ivii' 
tièck?  n'avait  guère  de  doutes  sur  Tesclavage.  fiossuet 
i'âdiuettait  sans  hésitation,  comme  un  fait  autorisé  par 
TËcriture.  I.ocke,  il  est  vrai,  le  combattait,  mais  sans 
Jbeaucoup  d'originalité  et  de  force,  et  encore  le  conser- 
vait-il dans  certains  cas.  I^  seule  discussion  qui  mérite 
4*éire  rapporté<5  avant  Montesquieu,  est  celle  de  Bodin, 
mu  xvr  siècle  (I).  Seul  dans  ce  siècle  de  révolutions,  il 
a  élevé  la  voix  contre  losclavage.  Quant  au  moyen  âge, 
•ecord  unanime  en  faveur  de  cette  institution,  que  le 
christianisme  semblait  avoir  détruite,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  Pères  de  T  Eglise  et  aux  stoïciens  pour  trouver 
uue  protestation  aussi  vive*  que  celle  du  xvnf  siècle. 
Mais  les  IVres  de  TEglise,  ne  s  appuyant  que  sur  l'éga- 
lîlé  religieuse  de^  hommes,  admettant  au  nom  du  droit 

(li  Toy.  ploi  baul,  l.  U,  1.  m,  mcI.  u,  c.  ir,  p.  141, 143. 
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humain  ce  qu'ils  rejetaient  au  nom  du  drmt  mystique 
et  chrétien^  n^avaient  point  coupé  à  la  racine  ce  mal 
corrupteur.  C'est  ce  qui  fit  que  malgré  les  adoucis» 
ments  de  Tesclavage,  transformé  en  servage,  tont  était 
prêt  pour  une  recrudescence  de  ce  fléau,  atténué  mm 
non  détruit,  lorsque  la  découverte  de  FAmérique  et  de» 
hommes  de  couleur  fournit  un  préloxte  à  la  cupiditévi 
la  superstition  et  à  Tignorance;  et  la  voix  des  docteors 
et  des  théologiens,  celle  de  Las-Casas  exceptée,  ne  ft'é* 
leva  pas  contre  cet  attentat  au  droit  humain.  Il  faut  dooe 
le  dire,  c'est  le  xvni''  siècle,  qui  le  premier  a  poriéi 
Tesclavagc  un  coup  mortel  ;  c'est  Montesquieu  qui  a  eu 
ce  courage  et  cet  honneur;  c'est  éclairées  par  lui,  pir 
J.*J.  Rousseau,  et  d'autres  à  leur  suite,  que  les  natioe» 
de  l'Europe  se  sont  décidées  à  s'affranchir  de  cette  tache^ 
et  Font  laissée  à  l'Amérique.  Qu  on  déclame  tant  qu'on 
voudra  contre  la  philosophie  et  ses  prétentions  orgueils 
leuses,  on  ne  lui  ôtera  pas  la  gloire  d'avoir  fait  ce  que 
ni  les  théologiens,  ni  les  jurisconsultes,  ni  les  politiqiiei 
n'avaient  osé  entreprendre  avant  que  la  raison  publiqie 
les  y  forçât. 

J*en  dirai  autant  des  réformes  dans  la  pénalité,  li 
encore,  Monles((uieu  est  novateur,  initiateur.  La  lé* 
giâlation  était  pleine  des  vestiges  du  moyen  âge.  U 
cruauté,  Texagération  des  peines,  leur  disproporlioft 
avec  les  délits  et  entre  elles,  par  qui  tous  ces  restes  d'un 
temps  brutal  et  barbare  avaient-ils  été  combattus  avant 
Montesquieu  ?  Quelle  voix  éloquente  les  avait  signaléi' 
aux  princes,  à  TËurope,  à  Tavenir?  Plus  tard.  Voltaire^ 
Beccaria,  beaucoup  d'autres,  ont  repris  les  vues  de  Moo* 
tesquieu,  les  ont  ou  développées  ou  corrigées,  maisJ'i^ 
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oiUaiive  lui  appartient ,  et  ici,  comme  pour  Tesclavage, 
il  a  réussi,  il  a  ^«'gné  sii  cause.  C  esl  à  lui,  en  grande 
fiarUe,  que  nous  devons  de  vivre  sous  des  lois  pénales 
CQ  lianoonie  avec  nos  mœurs  et  nos  lumières,  qui  itS- 
priment  sans  avilir,  cpii  punissent  sans  opprimer,  qui 
enfin  ne  troublent  pas  le  sentiment  de  la  justice  en 
blessant  celui  de  riiumanilé. 

Quelques-uns  essaient  de  diminuer  Thonneur  des 
grands  esprits  du  siècle  dernier  en  disant  qu'ils  n*ont 
fait  que  suivre  Topinion  publique,  et  exprimer  en  lx>ns 
leriDes  ce  que  tout  le  monde  |)ensait  sans  le  dire.  Je  ne 
crois  |)as  (pie  ce  soit  un  |)etit  honneur  d'exprimer  le 
premier  ce  (pie  tout  le  monde  sent,  et  je  crois  au  eon- 
Uairc  que  le  plus  grand  homme  est  précisément  c^lui 
qoi  exprimi*  en  termes  justes  des  idées  grandes  et  op- 
portunes. C'est  faire  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de 
Roasseau  le  |)lus  f:rand  éloge  qu*ils  puissent  es|>érer  <pie 
(le  voir  en  eux  des  interprètes  de  la  raison  publique  et 
^(ki  sentiment  universel.  I)*aillcurs,  est-il  bien  vrai  (pia* 
vaol  ces  écrivains  I  opinion  publi(iuc  sentit,  comme  ils 
Tont  fait,  les  abu>  et  lespri'jugés  qu'ils  ont  combattus? 
Est-il  bien  certain  que  Montesquieu  n^a  |)as  vu  plus 
clair  et  plus  loin  ({ue  les  hommes  de  son  temps,  dans  la 
l|lle^tian  de  l'esclavage,  de  la  |)énalité,  de  la  tolérance? 
lépondrait-on  queues  grandes  causes  eussent  (4(>  ga- 
gnées, si  œtte  plume  étina*lante  et  j^erçante  n'eiU  Tait 
péoiftrer  jusqu'au  fond  des  âmes  les  vives  (iartés  d'une 
dialectique  invincible  et  les  passions  généreuses  d*un 
(xeur  humain  ? 

4^e  les  grands  luminu^s  valent  pèr  eux-mêmes,  oa 
oumme  ministres  et  irhos  de  riiumanité,  peu  im|Kirte. 
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Lorsque  nous  nommons  Montesquieu ,  nous  entendons 
non  le  président  do  parlement  de  Bordeaux,  nonl'wi 
d'Helvétius,  non  enfin  une  personne  particulière,  mMs 
une  raison,  d'une  originalité  singulière,  à  la  foiS'fineet 
haute,  hardie  et  ciroonspecte,  qui  a  eu  à  la  fois  le  senti- 
ment le  plus  élevé  de  cel  qui  est  dd  à  Thomme^  elle 
sentiment  le  plus  juste  de  ce  qu'il  faut  accorder  aaX 
choses.  Pour  Montesquieu,  comme  pour  Âristote,  le  bien 
est  toujours  dans  le  milieu. C'est  le  caractère  des  «sprits 
plus  observateurs  que  s})éculatifs  de  se  contenter  <1q 
moins,  et  d'accepter  plus  volontiers  les  moyens  termes 
que  ne  font  les  esprits  absolus.  Faut-il  dire  que  par  cette 
retenue  Montesquieu  ait  été  moins  utile  à  la  raison  eti 
la  liberté  qu'il  l'aurait  été  avec  plus  d'audace  ?  Je  nete 
pense  [X)int.  Les  idées  s'insinuent  d'abord  plus  fadto- 
ment  sous  une  forme  moins  impérieuse.  Les  esprits  fDD- 
dérés  convertissent  insensiblement  les  âmes.  Vient  aiois 
quelque  esprit  entier  et  passionné  qui  entraîne  tout, 
mais  dont  le  travail  a  été  préparé  par  la  hardieseedis- 
crète  de  son  prédécesseur. 

Voltaire  a  consacré  à  TEsprit  des  lois  un  de  C6s 
excellents  petits  écrits,  où  brille  toute  sa  sagacitéide 
critique.  Les  principaux  défauts  de  ce  livre  admirahte, 
mais  imparfait)  y  sont  indiqués  avec  cette  justesse- 4s 
touche  et  cette  finesse  de  goût  q^ii  sont  les  qualités 
originales  de  Voltaire.  Un  philosophe  distingué  du  de^ 
nier  siècle  ^  M.  de  Tracy,  a  omsacré  aussi  à  rexaiaA 
et  à  la  critique  de  l'Esprit  des  lois  un  ouvrage  solide^et 
instructif  qui  redresse  également  avec  bonheur  qmi- 
ques^unes  des  erreurs  de  Montesquieu.: Mais >uii com- 
mentaire de  l'Esprit  des  lois  devrait-il  ôtre  une  ptfp^ 


CIIAP.  I.  —  MONTKSQriEU  CT  SON  fiCOI.E.         4H 

tuelle  critique  do  TEsprit  des  lois?  Je  voudrais  que 
qiielqu'Qn  fit  voir  avec  détail  la  beauté  du  livre  de 
Montesquieu ,  la  vaste  étendue  et  Tobscurité  du  sujet 
choisi  |>ar  lui,  et  la  Torce  avec  laquelle  il  s^en  est  rendu 
mettre,  les  dinicultés  de  la  ^lali^re  et  le  succès  de 
l'entreprise.  Je  siiis  que  Montesquieu  a  trop  aimé 
l'esprit,  que  Vcinlrc  de  son  ouvrage  n'est  point  parfait, 
qu'il  a  rite  des  autorités  douteuses ,  qu'il  a  avancé  des 
faits  controverst'»s  ou  même  faux  ,  que  qui*lques-uns  de 
ses  principes  sont  étroits,  que  sa  critique  n'est  point  assez 
ferme  contre  quelques  abus ,  mais  je  sais  que  le  sujet 
était  immense  et  Tun  des  plus  ffrand^queTon  pAt  tenter. 
Quo  Ton  imntrine  tous  les  systèmes  de  législation  qui 
sont  parmi  les  hommes ,  ces  lois ,  ces  coutumes ,  ces 
institutions  qui  règlent  la  vie  prolifique,  publique, 
domestique  des  citoyens ,  ces  usages  qui  sont  entre  les 
niions,  les  matières  de  toutes  sortes  qui  tombent  sous 
les  règlements ,  le  chaos  enfin  ;  voilà  ce  que  Mon- 
tesquieu a  osé  entrepn^ndre  de  débrouiller,  de  mettre 
en  ordre ,  de  ramener  à  quelques  principes.  Jusque-là, 
les  jurisconsultes ,  même  philosophes ,  prenaient  pour 
cbjet  d'étude  les  lois  romaines  ;  ils  en  interprétaient  les 
articles,  ils  en  montraient  le  lien  logique  et  les  consé- 
ifuences:  et  l'esprit  le  plus  pénétrant  était  celui  qui  ex- 
pliquant les  articles  les  uns  par  les  autres,  démêlait  le 
nîeux  la  signification  des  termes.  Mais  commenter  une 
M,  ct^  n'est  point  en  donner  la  raison.  Cette  raison  est 
en  dehors  de  la  loi  même ,  soit  dans  les  principes  du 
gouvernement,  soit  dans  le  caractère  et  le  tempérament 
Ai  peuple,  dans  leurs  religions,  dans  mille  causes 
Mftn  qn^l  fallait  découvrir  et  ramener  à  un  petit 
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nombre.  Ce  qui  augmente  la  difficulté,  c'est  qiie  souvent 
le  principe  d'une  loi  n'est  lui-même  que  la  oonséquènoe 
d*un .autre  principe,  c'est  que  ces  principes  ont  dM 
rapports  entre  eux  et  se  modifient  les  uns  les  aulr«s  * 
ainsi  la  religion  est  un  principe  et  le  gouveraeineDl  eé 
est  un  autre ,  et  ils  peuvent  être  alternativement  b 
cause  ou  la  conséquence  Pun  de  Tatitre.  Le  loxe  a  dé 
Tinfluence  sur  les  lois,  et  la  population  aussi  ;  mais  le 
luxe  et  la  population  en  ont  Tun  sur  Tautre.  Il  fatiait 
donc  à  la  fois  examiner  ces  rapports  isolément  el  io 
considérer  ensemble.  Que  si  Ton  se  fait  une  idée  jaiiv 
de  toute  cette  complication ,  peut-^tre  sera-t-on  moio» 
frappé  de  ce  qui  manque  à   la  rigueur  du  livre  dé 
Montesquieu  ;  peut-être  admirera- t-on  davantage  it 
belle  lumière  qu'il  a  jetée  sur  un  sujet  si  confus ,  et  Tott 
ne  s'étonnera  point  de  cette  fière  parole  de  sa  préface: 
a  Quand  j'ai  découvert  mes  principes ,  tout  ce  que  jfe 
cherchais  est  venu  à  moi .  » 

S  II.   —  ÉCOLE  DE   MONTESOUIEU. 

Nous  réunissons,  sous  le  titre  d'Ecole  de  Montesquien, 
plusieurs  écrivains  diversement  célèbres  au  xvni*  siècle: 
Beccaria ,  Filangieri  ,  Blakslone  et  Ferguson.  Beccaritt 
l'auteur  du  Traité  des  Délits  et  des  Peines  et  l'undel 
promoteurs  des  réformes  pénales  de  la  fin  du  sièdei 
n'a  fait  que  développer  les  idées  exposées  par  Mon» 
tesquieu  dans  son  chapitre  des  lois  criminelles;  M 
originalité  ne  consiste  qu'à  renchérir  sur  son  devant 
cier,  comme  dans  la  question  de  la  peine  de  mort.  R^ 
langieri ,  de  son  côté ,  esprit  élevé ,  plein  d'ardeur  ft 
d'enthousiasme ,  tout  en  prétendant  se  séparer  du  pi^ 
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aident  Montcsc^uieu,  en  subit  néanmoins  le  joug,  comme 
les  esprits  du  i^ocond  ordre,  quand  iU  écrivent  après 
ceux  du  premier.  Mais  ce  qui  fait  surtout  honneur  à 
Montesquieu ,  c'est  d'avoir,  en  quelque  sorte,  révélé  la 
constitution  anglaise  aux  Anglais  eux-mêmes.  Aussi , 
voyons-nous  B!ackstone,  leur  grand  jurisconsulte,  em- 
prunter à  Montesquieu,  non-seulement  ses  pensées,  mais 
jusqu'à  ses  expressions.  Enfin,  Ferguson ,  le  seul  pu- 
bliciste  de  TEcole  écossaise ,  esprit  plus  distingué  et  plus 
original  que  tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer, 
se  rattache  encore  a  Montesquieu  par  la  plupart  de  ses 
idées.  Si  nous  ajoutons  qu'en  Allemagne,  Kant,  comme 
nous  le  verrons,  lui  emprunte  également;  et,  enGn, 
quo  Rousseau  lui-même  reconnaît  qu'il  ne  fait  que  suivre 
ses  traces,  et  lui  doit  beaucoup  de  principes,  on  peut 
dire  que  rinfluoncc  de  Montescpiieu  sur  la  politique  de 
son  siècle  n'a  eu  d'égale  que  celle  de  Descartes  sur  la 
métaphysique  du  sien. 

Le  traité  des  Délits  et  des  Peines  est  un  ouvrage 
d'une  assez  faible  philosophie.  Les  principes  de  la  ma-< 
tîère  y  sont  à  |)eine  eflleurés  et  superficiellement  traités. 
C'est  cependant  un  livre  qui  mérite  de  vivre  et  d'être 
loué  pour  le  grand  service  qu'il  a  rendu  à  la  cause  de 
la  justice  sociale.  Court,  clair,  assez  déclamatoire,  mais 
chaleureux,  sincèrement  inspiré  par  le  plus  généreux 
esprit  du  xviii'  siècle,  ce  livre  se  fait  lire  avec  intérêt, 
malgré  quelques  paradoxes  et  la  faiblesse  des  principes 
philosophiques.  Quand  on  compare  l'état  social  auquel 
ce  livre  répond  et  celui  on  nous  vivons  aujourd'hui , 
on  ne  peut  trop  louer  un  ouvrage  qui  a  contribué  à  cette 
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heureuse  révolution,  et  aimer  Tauteurqui  y  a  mis  toute 
son  Afue. .  i     n 

Le  principe  de  la  société  politique ,  selon  Beocaria, 
comme  selon  tous  les  publicistes  de  son  siècle,  est  que 
rindividu  en  entrant  dans  Tétat  civil ,  sacrifie  une  pOR^ 
tion  de  sa  liberté  pour  garder  le  reste.  Or,  ce  sacrifice 
doit  être  le  moindre  possible,  et  l'ordre  public  n-ert 
que  rassemblai^e  de  ces  portions  de  liberté ,  les  p\m. 
petites  que  chacun  ait  pu  céder.  Cest  là  le  principe  da 
droit  de  punir.  Tout  ce  qui  va  au  delà  est  un  abi^  la: 
peine  la  plus  juste  est  celle  qui  se  conciliera  avec  la  plm 
grande  liberté  des  sujets,  sans  nuire  au  corps  social  (f)» 

Beccaria  ne  dit  rien  do  plus  sur  le  droit  de  pour; 
mais  ces  principes  expliquent  plutôt  la  limite  de  ce 
droit,  que  ce  droit  lui-même.  Qui  a  donné  à  h 
société  le  droit  de  punir?  Ce  pouvoir  lui  appartienir 
il  de  droit  divin?  Le  possède-t-elle  à  titre  d'héritière 
du  premier  chef  de  famille  ?  Est  -  ce  le  résultat  d'uae 
convention?  Et  cette  convention  elle-même  ne  sup- 
pose-t-clle  pas  un  droit  antérieur,  un  droit  naturel? 
Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  droit  de  défense  et  le 
droit  de  punir?.  Toutes  ces  questions  sont  absolument 
négligées  par  Beccaria.  Mais,  son  but  n'était  pas  de  re- 
chercher spéculativement  Torigine  du  droit  de  punir  : 
c'était  d'en  fixer  les  limites  dans  la  pratique. 

Ces  limites  consistent  dans  quelques  règles  générales, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  dans  Montesquieu,  et 
qui  sont  devenues  depuis  des  axiomes  juridiques  (2).  La 

(1)  De  delilli,  etc.  S  n. 
(3)  Ibid.  S  m  et  iT. 
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première,  c'est  qu'il  n'appartient  qu'aux  lois,  c^os^-à- 
dire  au  législateur  de  décerner  la  peine  des  crimes.  D*oa 
il  suit  que  le  juge  ne  peut  créer  aucune  peine;  il  ne  peut 
pas  même  aggraver  la  peine  fixée  par  la  loi  :  car  une 
aggravation  de  peine ,  c'est  une  peine  ajoutée  à  une 
antre*  La  seconde  règle,  c'est  que  le  testateur  ne 
tàk  que  des  lois  générales  ,  et  qu'il  ne  peut  juger  dans 
aMon  cas  particulier;  car  alors  il  serait  juge  et  partie. 
Gatie  seconde  maxime  est  le  principe  de  la  division  des 
pouvoirs.  La  troisième  règle  est  que  l'atrocité  des 
peines  doit  être  rejeiée ,  non-seulement  parce  quelle 
est  odieuse,  mais  encon*  parce  qu'elle  est  inutile.  Enfin, 
b  quatrième  règle  est  que  les  juges  n'ont  |)as  le  droit 
d'interpréter  It^  lois  i^énales.  «  Dans  toute  esi)èce  de 
délit,  le  juge  a  un  syllogisme  à  faire ,  dont  la  fnajeure 
esl  la  loi;  la  mineure  exprime  Taction  conforme  ou 
contraire  à  la  loi  ;  la  conséquence,  labsolution  ou  la 
peioc.  Si  le  juge ,  de  son  chef,  ou  forcé  par  le  vice  des 
loîs«  fait  un  syllogisme  do  plus  dans  une  affaire  crimi- 
celle ,  tout  devient  incertitude  el  oliscurité.  »  Il  n'y  a 
rien  de  plus  faux  que  ce  priucipt^  :  il  faut  prendre 
Vesprit  €ie  la  loi.  Car  Tesprit  (Vune  loi,  c'est  le  résultat 
de  la  lK>nne  ou  mauvaise  k>gi(iue  du  juge.  Les  iocon- 
vénienls  qui  résultent  de  TinU^rprétation  stricte  de  la 
loi  sont  loin  d  égaler  e<Hix  d'une  extension  lâche  er 
complaisante.  D'ailleurs ,  cette  nécessité  d'interpréter 
\»  lois  vient  elle-même  d'un  autre  mal ,  qui  est  leur 

oliocurité(t). 

Nous  n'analyserons  pas  le  livre  de  Beccaria,  qui, 
d'ailleurs,  est  très-court.  Nous  en  rappellerons  seule- 

(i;  Ibid.  i  ▼. 


ii«  UVRE  IV.  SECT.  II.— X Vin-  SIÈCLE. 

menl  les  deux  chapitres  les  plus  saillants,  le  premier 
sur  la  torture ,  et  le  second  sur  la  peine  de  mort.  Ce- 
lui-ci  surtout  a  une  grande  importance;  car  c*estli 
qu'est  toute  roriginalité  de  Beccaria  :  c'est  lui  qui  a 
introduit  cette  question  dans  la  philosophie  et  dans  la 
politique;  et  si  jamais  la  peine  de  mort  doit  être  abolie 
de  nos  codes ,  c'est  à  lui  qu'on  le  devra.  II  faut  dire  ce- 
pendant que  la  discussion  de  la  peine  de  mort  est  dans 
Beccaria  "assez  faible  et  presque  sophistique.  Au  con- 
traire, sa  polémique  contre  la  torture  est  très-forte, 
très-pressante ,  et  est  un  des  meilleurs  morceaux  dn 
XVIII*  siècle  sur  cette  question. 

Voici  le  principe  :  un  homme  ne  peut  être  re- 
gardé comme  criminel  avant  la  sentence  du  juge.  Ce 
principe  suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  Tabsurditéet 
rinjustice  de  la  torture.  Car  elle  est  déjà  une  peine  in- 
fligée avant  la  condamnation.  On  peut  lui  opposar  œ 
dilemme  inextricable.  Le  délit  est  certain  ou  incertain. 
S'il  est  certain,  il  ne  doit  être  puni  que  par  la  peine  fixée 
par  la  loi.  Si  le  délit  est  incertain,  on  ne  doit  pas  tOB^ 
mentor  Taccusé,  parce  qu'on  ne  doit  pas  tourmenter 
rinnocent,  et  que,  selon  les  lois,  celui-là  est  innocent, 
dont  le  crime  n'est  pas  proivé.  C'est, d'ailleurs,  con- 
fondre tous  les  rapports,  que  de  vouloir  qu'un  homme 
soit  à  lui-même  son  accusateur.  . 

Quant  aux  motifs  par  lesquels  on  soutient  la  tor- 
ture,  voici  les  principaux  :  La  torture  est,  dit-on, 
un  moyen  de  découvrir  le  crime,  un  critérium.  C'est li 
le  reste  d'une  législation  barbare  et  impuissante.  La 
torture  est  ce  qu'était  l'épreuve  du  feu  et  de  l'eau  boail- 
lante.  La  seule  différence  est  que  Ton  peut  y  échapper; 
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«Dais  cet  avantage  n'appartient  qu'à  la  force  du  corps  et 
<ies  muscles  ou  à  la  force  de  la  volonté ,  nullement  à 
Tinnocence.  Si  l'impression  de  la  douleur  croit  à  tel 
-point,  qu'elle  occupe  Tème  tout  entière,  elle  la  force  à 
•prendre  la  voie  la  plus  courte  pour  s'en  délivrer;  et  la 
réponse  de   Taccusé  est  aussi  nécessaire  que  Tétait 
-l'impression  de  Peau  et  du  feu.  La  torture  est  donc  un 
moyen  certain  de  condamner  les  innocents  faibles  et  d'ab- 
soudre les  scélérats  robustes.  C'est  une  affaire  de  tem- 
pérament; et  Ton  peut  formuler  ainsi  le  problème  que 
i'on  veut  résoudre,  à  savoir  la  découverte  de  la  vérité  : 
<k  Etant  données  la  force  des  muscles  et  la  sensibilité 
'<ies  flbres  d'un  innocent ,  trouver  le  degré  de  douleur, 
-qui  le  fera  confesser  qu'il  est  coupable  d'un  crime 
douné.  r>  Il  est  vrai  que  les  légistes  ont  déclaré  que 
i'aveu  dans  les  tortures  est  nul,  s'il  n'est  confirmé  avec 
•^serment  après  la  cessation;  mais,  d'un  autre  côté,  s'il 
œ  confirme  pas  son  aveu,  il  est  de  nouveau  tourmenté. 
<€  Quelques  jurisconsultes  ne  permettent  cette  infâme 
fpétition  de  principe  que  jusqu'à  trois  fois.  D'autres 
"docteurs  abandonnent  la  chose  à  la  discrétion  du  juge.  » 
On  donne  encore  la  torture  pour  éclaircir,  dit-on , 
4es  contradictions  de  l'accusé;  on  la  donne  pour  décou- 
vrir si  le  coupable  n'a  pas  commis  d'autres  crimes  que 
>celui  dont  il  est  convaincu  ;  on  la  donne  enfin  pour  dé- 
couvrir ses  complices.  Mais,  quant  aux  contradictions, 
-elles  s'expliquent  bien  souvent  par  le  trouble  même  de 
Taccusé,  la  crainte ,  la  solennité  du  jugement,  l'igno- 
rance. En  second  lieu ,  est-il  juste  de  supposer  qu'un 
homme  a  commis  deux  crimes  parce  qu'il  en  a  commis 
«1D9  et  de  le  tourmenter  pour  cette  gratuite  supposition? 

TON.  n.  27 
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Enfin  f  est-il  juste  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ? 

Une  dernière  et  absurde  raison  donnée  en  faveur  de 
la  torture,  c'est  qu'elle  purge  Vin/amie.  Mais  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  une  douleur  physique  et  un  fait 
moral ,  comme  Tinfamie  ?  «  La  question  est-elle  ud 
creuset ,  et  Tinfamie  une  matière  impure  et  hétéro- 
gène qu'on  veuille  séparer  d'un  corps  auquel  elle  est 
mêlée  ?  » 

On  trouvera  peut-être  que  c'était  se  donner  trop  de 
peine  de  prouver  d'aussi  évidentes  vérités.  Mais  ces 
vérités  qui  nous  paraissent  évidentes  ne  Tétaient  pas 
alors  ;  la  torture  avait  encore  ses  défenseurs ,  et  le 
livre  de  Beccaria  ne  convainquit  pas  tout  le  monde.  Je 
lis,  par  exemple ,  dans  une  réfutation  de  Beccaria  lui- 
même  par  Muyard  de  Vouglaus  (1  ),  une  réponse  à  ses 
arguments  contre  la  torture.  L'auteur,  jurisconsalle 
distingué  de  son  temps ^t  encore  cstimédu  nôtre,  répond 
que  grâce  aux  précautions  prises  par  la  loi,  le  prévenu 
est  déjà  plus  quà  demi  convaincu  du  crime,  lorsqu'il 
est  exposé  à  la  torture  ;  de  sorte  que  le  danger  de  con- 
fondre l'innocent  avec  le  coupable  n'est  pas  très  à  crain- 
dre. Sans  la  torture,  \\n  million  de  crimes  auraient  été 
inconnus  et  par  conséquent  impunis.  Dans  le  cas  où 
le  corps  du  délit  ne  peut  être  trouvé,  par  exemple  le 
cadavre  de  l'homme  assassiné,  ou  l'argent  volé,  com- 
ment découvrir  la  vérité  sans  forcer  celte  déclaration 
parla  violence  du  tourment?  Et  si  déclaration  est  vérifiée 

(1)  Réfutation  des  principes  hasardés  dans  le  traité  des  délits  et  des 
peines  »  par  M.  Mu  y  art  .de  Vouglans  ,  avocat  au  parlement.  LaosioB^ 
1767,  p.  72,  82. 
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par  le  fait^  en  quoi  la  torture  aura-t-elle  été  injuste, 
cruelle  ou  inutile?  Il  y  a  plus,  la  torture  peut  se  justifier 
(cpar  Tavantage  de  1  accusé  lui-même,  en  ce  qu'on  le 
fend  par  là  juge  dans  sa  propre  cause  et  le  maitre  d'é- 
viter la  peine  capitale,  par  T impossibilité  où  Ton  aété  jus- 
qu'ici d'y  suppléer  par  quelque  autre  moyen  aussi  efficace 
el  sujet  à  moins  d'inconvénients,  et,  enfin,  parTancien- 
nelé  et  Tuniversalité  de  cet  usage.  »  Beccaria,  à  Tappui 
de  sa  thèse,  soutenait  1  exemple  de  quelques  pays,  où 
l'on  avait  fait  l'expérience  de  l'abolition  de  la  torture. 
]M.  Muyart  de  Vouglans  répond  :  «  L'exemple  d'une  ou 
deux  nations...  sont  {sic) des  exceptions  qui  ne  servent 
qu'à  mieux  confirmer  la  règle  générale  sur  ce  point.  » 
Il  est  difiicile  de  comprendre  comment  dans  ce  cas 
l'exception  peut  confirmer  la  règle.  Enfin,  l'auteur, 
pour  prouver  quelles  précautions  le  législateur  a  ap* 
portées  dans  cette  matière,  cite  une  ordonnance  de 
Charles-Quint,  appelée  la  Caroline ^  dont  il  détache 
l^article  suivant  :  «  Chacun  étant ,  selon  les  lois ,  obligé 
d'éviter  non-seulement  le  crime,  mais  même  les  appa- 
rences du  crime  qui  lui  donnent  un  mauvais  renom  ou 
qui  forment  des  indices  contre  lui,  celui  qui  ne  sera  pas 
sur  ses  gardes  ne  pourra  s'en  prendre  quà  lui-même 
de  la  sévérité  qu'il  se  sera  attirée.  »  Et  en  citant  un 
pareil  article  qui  dépose  à  lui  seul  plus  puissamment 
contre  la  torture  que  tous  les  arguments ,  le  défenseur 
de  cette  absurde  institution  croit  avoir  fermé  la  bouche 
à  son  adversaire.  Telles  élaient  en  1 767,  il  n^y  a  pas  cent 
ans ,  les  opinions,  je  ne  dis  pas  du  vulgaire ,  mais  des 
hommes  instruits,  et,  enfin,  d'un  avocat  au  parlement, 
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appelé  par  sa  charge  à  défendre  les  prévenus  contre  les 
enlrainements  ou  les  erreurs  de  la  sévérité  publique. 

En  attaquant  la  torture  et  en  réduisant  à  Tabsurde 
ses  défenseurs  entêtés,  Beccaria  a  rendu  un  grand  ser- 
vice à  la  civilisation  et  à  Thumanité.  En  est-il  de  même 
de  sa  critique  de  la  peine  de  mort?  C'est  ce  que  l'aveDir 
sera  sans  doute  appelé  à  décider.  Ce  n'est  pas  moins 
une  grande  gloire  pour  lui  d'avoir  éveillé  un  tel  doute 
et  un  si  noble  scrupule  dans  la  conscience  des  peuples 
éclairés.  Il  est  malheureux  toutefois  que  son  argumen- 
tation ne  soit  pas  à  la  hauteur  de  la  question. 

Selon  Beccaria ,  chacun  ne  sacrifiant  que  le  moins 
possible  de  sa  liberté  à  la  chose  publique ,  ne  peut  pas 
être  supposé  avoir  donné  aux  autres  hommes  le  droit 
de  lui  ôler  la  vie.  Il  y  a  plus ,  ce  consentement ,  s'il  était 
possible ,  serait  illégitime ,  puisque  nul  n'a  le  droit  de 
se  tuer  soi-même ,  et  par  conséquent  ne  peut  pas  con- 
férer un  droit  qu'il  n'a  pas.  C'est  là,  il  faut  ravouer,uB 
argument  à  la  fois  subtil  et  frivole  ;  et ,  pour  le  dire  en 
passant,  J.-J.  Rousseau  Ta  parfaitement  réfuté  dans  le 
Contrat  social,  par  cette  phrase  précise  et  spirituelle: 
ce  C'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un  assassin,  que 
Ton  consent  à  mourir  si  on  le  devient.  Dans  ce  traité, 
loin  de  disposer  de  sa  propre  vie ,  on  ne  songe  qu'à  la 
garantir,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  des  con- 
tractants prémédite  alors  de  se  faire  pendre  (1).  » 
Kant  développe  la  même  idée  avec  beaucoup  de  sub- 
tilité et  de  profondeur.  Il  lui  donne  une  plus  grande 
précision  scientifique;  mais  son  argumentation,  tout 

(1)  Conl.  soc,  L  U»  c.  ▼. 
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excellente  qu'elle  est,  n'a  pas  plus  de  force  que  Tapho- 
risme  de  Rousseau  (1  ). 

Si  la  peine  de  mort  n'est  la  conséquence  d'aucun 
droit,  comme  Beccaria  pense  l'avoir  démontré,  elle  ne 
peut  être  qu^une  guerre  de  la  nation  contre  un  citoyen 
destructeur  de  la  paix  publique.  Mais  une  guerre  n'est 
juste  que  lorsqu'elle  est  nécessaire.  Or,  la  peine  de 
mort  n'est  pas  nécessaire  ;  car  l'expérience  de  tous  les 
siècles  prouve  qu'elle  n'a  jamais  empêché  les  hommes 
déterminés  de  nuire  à  la  société.  Mais  c'est  là  un  arsru- 
ment  négatif  qui  n'a  aucun  poids.  Car,  commeut  peut- 
on  prouver  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  empêché  des 
crimes?  Ce  n*est  qu'une  longue  expérience  contraire  qui 
pourrait  donner  cette  preuve.  Or,  la  question  est  précisé- 
ment de  savoir  si  l'on  peut  faire  une  pareille  expérience. 

Un  autre  argument  de  Beccaria  n'est  pas  meilleur.  La 
peine  de  mort,  dit-il,  est  un  exemple.  Or,  s'il  est  impor- 
tant que  les  hommes  aient  souvent  sous  les  yeux  les 
effets  du  pouvoir  des  lois,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
souvent  des  criminels  punis  du  dernier  supplice.  .La 
peine  de  mort  suppose  donc  des  crimes  fréquents.  Il 
n'est  pas  difficile  de  démêler  le  sophisme  de  ce  nouvel 
aliment.  On  peut  contester  d'abord  la  majeure.  En 
effet,  pour  que  les  exemples  frappent  l'imagination  du 
peuple ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  fréquents  ; 
et,  au  contraire,  ils  sont  d'autant  plus  frappants,  qu'ils 
sont  plus  rares.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
souvent  des  criminels ,  pour  que  les  lois  exercent  leur 
effet:  Mais  de  plus,  on  peut  dire  encore  que  ce  qui  rend 
nécessaire  l'exemple  des  lois ,  c'est  la  fréquence  des 

(f)  Voj.  Kant.  Elém.  roéUpb.  da  droil.Trtd.de  Jttles  Barni,  p.  204. 
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crimes  ;  que  si  les  crimes  ne  sont  pas  fréquents ,  ces 
exemples  n'ont  pas  besoin  de  Têtre.  S'il  n'y  a  pas  de 
crimes  punissables  de  la  peine  de  mort ,  il  est  très-vrai 
que  cet  exemple  ne  sera  pas  donné  ;  mais  il  est  vrai 
aussi,  qu'il  n'en  sera  pas  besoin.  Ainsi,  de  ce  que  la 
peine  de  mort  est  un  exemple  utile,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  crimes  doivent  être  fréquents.  Enfin  cet 
argument  peut  être  employé  contre  toute  espèce  de  châ- 
timent; il  ne  vaut  donc  rien  contre  un  châtiment  en 
particulier. 

A  ces  raisons,  Beccaria  en  ajoute  d'autres  égalemeiot 
discutables,  ou  qu'il  ne  présente  pas  du  moins  dans  toute 
lÎBur  forcé.  La  peine  de  mort,  dit-il,  est  un  mal  pourla 
société  par  l'exemple  d'atrocité  qu'elle  donne.  Il  est 
contradictoire  de  vouloir  détourner  les  hommes  du 
faèurtre,  en  donnant  soi-même  l'exemple  d'un  meurtre. 
On  découvre  l'horreur  naturelle  que  les  hommes  ont 
pour  la  peine  de  mort,  par  l'indignation  et  le  mépris 
^de  l'on  a  pour  le  bourreau ,  exécuteur  innocent  de  la 
Volonté  publique.  Enfin,  l'exemple  de  toutes  les  nations 
ne  prouvé  rien  ;  car  l'histoire  de  l'esprit  humain  n'est 
ijue  rhistoire  de  sé^s  erreurs. 

Ce  qui  diminue  encore  la  persuasion  dans  la  lecture 
de  cette  disciiSsîon ,  c'est  que  Beccaria ,  au  lieu  de  se 
contenter  de  combattis  la  peine  de  mort ,  prétend  la 
rénipilacer,  et  que  l'esprit  'est  partagé  entre  les  objec- 
tions de  Beccaria  et  celles  qu'il  trouve  en  lui-même  contre 
la  jiétialité  nouvelle  que  ctelni-ci  propose.  C'est  la  peine 
Idë  réselavagopet[)ëtuel.  Son  motif,  c'est  que  les  im- 
pt'essîons  dûrableô  àgissèiàt;  pl^^s'iliiè  les  impressions 
tiblentes,  et  qu'an  faoB^b  déterââhié  craindra  moins  la 


CHAP.  I.  -  MONTESQUIEU  ET  SON  ÉCOLE.  423 

mort  que  la  perle  absolue  de  sa  liberté.  C'est  là ,  sans 
'doute,  une  raison  à  considérer.  MaisTcspritn'enest  point 
entièrement  satisfait.  Car,  si  par  esclavage  il  entend  la 
captivité  seule,  on  peut  douter  que  cette  peine  soit  équiva- 
lente en  moyenne  à  la  peine  de  mort;  et  s'il  entend  par 
là  un  véritable  esclavage,  qui  met  un  homme  absolument 
«t  sans  réserve  entre  les  mains  d'un  autre  homme  pour 
le  servir  comme  un  animal  de  service^  on  peut  encore 
^e  demander  si  cette  peine  est  plus  juste  que  celle 
qu'elle  doit  remplacer. 

En  exprimant  nos  doutes  sur  ce  curieux  chapitre  de 
Beccaria,  nous  ne  prétendons  pas  résoudre  la  question 
en  elle-même,  mais  indiquer  seulement  rinsufQsance 
-de  l'argumentation  de  Beccaria. 

Il  est  à  remarquer  que  Beccaria  qui  touche  avec  tant  de 
hardiesse  aux  institutions  de  son  temps,  non-seulement 
-aux  plus  vermoulues  et  qui  tombaient  d'elles-mêmes, 
mais  à  celles  qui  paraissent  encore  nécessaires  aux 
^esprits  les  plus  libéraux  de  notre  temps ,  est  très- 
réservé  sur  la  question  que  Ton  traitait  alors  en  France 
avec  la  plus  grande  hardiesse,  la  question  de  la  tolérance 
religieuse.  Il  n'en  parle  qu'à  mots  couverts  dans  un 
chapitre  très-court,  sous  ce  titre  insignifiant  :  JXune 
^espèce  particulière  de  délits  j  et  dans  ce  chapitre 
même,  il  emploie  cette  méthode  équivoque  et  à  double 
«ens,  si  usitée  au  xyu!*"  siècle,  qui  consiste  à  défendre 
nne  cause  par  de  mauvais  arguments,  afin  d'insinuer 
Topinion  contraire.  Il  s'explique,  du  reste,  suffisam- 
ment par  ces  mots  qui  ne  pouvaient  manquer  d'aller  à 
leur  adresse  :  «  Les  hommes  éclairés  verront  que  les 
circonstances  du  lieu  et  du  siècle  où  je  vis  ne  m'ont 
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jp'às  permis  d'examiner  la  nature  de  ce  délit.  »  (Test 
assez  dire  qu'il  écrivait  en  Italie ,  où  Ton  pouvait 
écrire  contre  la  peine  de  mort  ^  mais  non  contre  Tin- 
quisition. 

A  côté  de  Beccaria  et  parmi  ceux  qu'inspirèrent  incon- 
testablement  les  écrits  de  Montesquieu,  il  faut  nommer 
encore  en  Italie  le  célèbre  Filangieri ,  l'écrivain  philo- 
sophe  qui  fit  entendre,  à  Naples,  la  voix  de  Tesprit  nou- 
veau, et  que  la  force  de  Topinion  du  siècle  porta  jusque 
dans  les  conseils  du  roi  de  Naples;  ainsi,  la  philosophie 
qui ,  en  France ,  arriva  au  pouvoir  avec  Turgol  et 
Malesherbes,  s'était  élevée,  en  Italie  môme,  jusqu'à 
côté  du  trône.  Heureusement  pour  Filangieri ,  il  n'eut 
pas  à  subir  l'épreuve  des  obstacles  et  des  difficultés 
que  la  réalité  eût  offerts  sans  doute  à  son  inexpérience, 
et  il  mourut  avec  cette  belle  illusion  que  la  philosophie 
pouvait  tout  ce  qu'elle  désirait. 

«  Filangieri,  dit  M.  Villemain  (1),  est  une  espèce  de 
missionnaire ,  de  législateur  philanthrope ,  saisi  de  la 
pensée  que  les  gouvernements  sont  trop  lents,  trop  timides 
dans  leurs  réformes;  que  les  peuples  ont  longtemps 
souffert,  que  c'est  à  la  civilisation  encore  plus  qu'à  la 
liberté  à  adoucir,  à  améliorer  leur  destinée...  Certaine* 
ment,  Filangieri  est  né  de  Montesquieu  ;  si  Montesquiea 
n'avait  pas  écrit,  si  ce  puissant  génie  et  quelques  autres 
n'avaient  pas  dénoué  la  pensée  des  hommes,  Filangieii 
ne  se  serait  peut-être  pas  douté  de  toutcela  ;  il  aurait  vécu 
paisiblement  au  milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes  de  Naples*,. 
mais,  saisi  par  la  lecture  d'un  homme  de  génie,  par  la 

(1)  Hist.  de  la  littéral,  française  au  xviii*  siècle,  t.  HI,  lec.  xxxnck 
xzziu. 
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hardiesse  qui  Tait  le  fond  de  ses  pensées,  en  apparence 
si  réservées,  Filangieri  entre  dans  cette  carrière  ouverte, 
et  y  dopasse,  non  par  les  vues,  mais  par  les  espérances, 
le  ^rand  homme  qui  Ta  précédé;  il  fait  Thistoire,  non 
pas  des  lois  existantes ,  mais  des  lois  possibles  ;  il 
cberclie  les  principes  des  choses;  il  ne  respire  que  ré- 
formes, changements,  améliorations,  vérité,  justice; 
mais  il  avait  trente  ans,  il  est  mort  à  trente-six  ans,  à 
Tépoque  où  le  talent  est  à  peine  assuré.  Il  faut  recon- 
naître en  lui  un  esprit  facile  et  brillant,  des  études  pro- 
fondes  et  variées.  Cette  science  du  droit  romain,  que  les 
llalieos  possèdeni  particulièrement ,  est  portée  chez  lui 
à  un  très-haut  degré.  Son  esprit  rapide  a  saisi  toutes  les 
l^islations  de  l'Hurope...  CVst  un  savant  homme  et 
en  même  temps  un  esprit  plein  de  candeur,  de  vivacité 
ei  de  grâce.  La  lecture  de  son  livre  est  intéressante , 
amusante ,  instructive.  On  est  involontairement  séduit 
par  I*utopie  i)erpétuelle  de  cette  jeune  àmc ,  qui ,  du 
milieu  de  la  ville  de  Naples ,  rêve  ainsi  une  liberté,  une 
jusiice ,  une  forcée  dans  les  droits  des  nations ,  une  in- 
oorruptibilité  dans  les  hommes  vraiment  admirable: 
ce  sont  les  Mille  et  une  Nuits  de  la  politique.  » 

Parmi  les  illusions  de  Filangieri,  la  plus  grande  est  de 
se  persuader  qu*il  a  refait  Ton vrage  de  Montesquieu. L'in- 
Ouence  de  ce  grand  homme  sur  son  esprit  a  été  telle  qu*il 
est  sans  cesse  occupé  de  la  dissimuler,  de  faire  remar- 
quer sa  propre  originalité,  et  de  signaler  les  différences 
qui  les  séparent,  iu}  reproche  qu1l  lui  fait  est  le  même  que 
Rousseau  dansTEmilo  ;^l  )  :  c'est  ad'avoirraisonné  surles 
cbo6es  telles  quelles  sont  ou  qu'elles  ont  été,  sans  exa- 

(f  ;  Emile,  I.  t. 
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miner  comment  elles  auraient  dû  être  (1).  »  Dans  im 
autre  endroit  il  dit  encore  :  «  Le  but  que  je  me  propose 
est  tout  différent  de  celui  de  cet  auteur.  Montesquieu 
cherche  Tesprit  des  lois,  et  moi  j'en  cherche  les  règles; 
il.s'occupe  à  montrer  la  raison  de  ce  qu'on  a  fait,  et  moi 
je  tâche  de  déduire  les  règles  de  ce  que  Ton  doit  faire. 
Mes  principes' mêmes  seront  le  plus  souvent  différentsdes 
siens  (2).  »  Mais  quand  il  arrive  à  expliquer  les  loisqni 
dériventde  la  nature  des  gouvernements,  il  suit  pas  à  pas 
Montesquieu  (un  seul  point  excepté  sur  lequel  nous  re- 
viendrons). Aussi,  croit-il  devoir  ajouter  ces  mots  :  «  La 
vérité  m'oblige  ici  de  suivre  quelques-uns  des  principes 
adoptés  par  Montesquieu,  et  établis  avant  lui  par  beau- 
coup d'autres  politiques  (3).  ^^ 

Serait-ce  que  Rousseau  a  eu  plus  d'influence  qne 
Montesquieu  sur  l'esprit  de  Filangieri ,  ce  qu'on  pour- 
rait conjecturer  d'après  l'esprit  romanesque  et  enthou- 
siaste de  ce  dernier?  Non,  sans  doule.  Filangieri  ne  dte 
jamais  Rousseau  :  une  seule  fois  ,  il  fait  allusion  à  ses 
doctrines  sur  la  vie  sauvage ,  et  l'appelle  un  sophiste 
misanthrope  (4).  Cependant  dans  ce  chapitre  même,  qui 
est  le  premier  de  son  livre,  il  n'est  pas  aussi  indépendant 
de  Rousseau  qu'il  aspire  à  l'être.  Il  rejette ,  il  est  vrai, 
l'hypothèse  de  l'état  sauvage  ;  mais  il  admet  une  sorte 
d'état  de  nature,  où  l'on  ne  connaissait  «  d'autre  in^- 
lité  que  celle  qui  naît  de  la  force  du  corps,  d'autre  loi 
que  celle  de  la  nature ,  d'autre  lien  que  celui  de  Tami- 

(I)  Filangieri.  Science  de  la  législation,  Introdaction. 
(3)  Ibid.  Plan  raisonné  de  Tourrage. 

(3)  Ibid.  1. 1,  c.  X,  note. 

(4)  ib.  I.  I,  c.  I. 
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lié,  des  besoins  et  do  la  famille...  Malheureusement 
pour  tespèce  humaine^  dit-il,  il  était  impossible qu*uno 
|>amlle  société  durAl  longtemps.  »  Ce  regret  do  la  Sixriété 
barbare  et  primitive  ressemble  bien  aux  regrets  de 
Rousseau ,  et  en  vient  tout  droit.  C'est  encore  à  lui  que 
Filan&ieri  emprunte»  Tiiléo  qu'il  se  fait  do  Torigine  de 
r«Mal  civil.  «  Il  fallait,  dit-il,  do  toutes  ces  forces  particu- 
lîôros,  composer  une  force  publique,  qui  fAt  supérieure 
à  cbacuno  d'elles.  Il  fallait  donner  IVtre  à  une  personne 
morale,  dont  la  volonté  n^présontAt  toutes  les  volontés,  m 
fTosI  la  tliéorit^  du  Contrai  social.  Cependant ,  h  part  ce 
premier  chapitre,  où  S4^  montre  clairement  l'influence  de 
J.-J.  Rousseau,  on  pcHit  dire  qu'elle  a  peu  do  place  dans 
le  reste  du  livre. 

f^  viTilé  est  (\uo  la  Science  de  la  législation  est  nde 
<h*  TEsprit  des  lois,  tpio  c'est  après  avoir  trouvé  dans 
Montesquieu  le  sujet  débrouillé,  divisé,  distribué ,  les 
rapi>orts  innombrables  des  lois  démêlés,  les  princi(>es 
multiples  et  infmis  des  législations  positives  mis  en  lu- 
mière avec  une  finesse  et  une  profondeur  sans  égale , 
que  Filangieri  eut  Titlée ,  fort  simple  d'ailleurs,  et  qui  a 
dft  frapper  beaucoup  d'esprits ,  de  reprendn*  le  même 
sujet  et  le  même  travail,  en  expliquant  non  plus  ce  qui  a 
élé .  mais  ce  qui  devait  être  :  dessein  très-grand  sans 
contredit,  mais  à  la  condition  d'être  exécuté  ;  car  le  con- 
cevoir n'est  pas  aunlossus  de  la  portée  d'un  esprit  mé- 
diocre. Mais,  pour  l'exécuter^  il   faudrait  un  double 
génie,  celui  quiœmprend  les  faits  et  celui  qui  s'élève  an 
principe ,  le  génie  de  l'idéal  et  celui  du  rée\ ,  le  pénio 
d'Aristote  et  celui  tlo  Plat(m.  Il  n'est  pas  l)esoin  de  dire 
que  Filangieri  no  réjHmd  pas  tout  à  fait  à  ces  conditions. 
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A  la  vérité ,  il  essaie  de  partir  de  quelques  principes 
philosophiques  ;  mais  ces  principes  n'ont  aucune  nou- 
veauté ,  ni  aucune  force.  Il  croit  avoir  trouvé  un  prin- 
cipe fécond,  en  établissant  que  la  société  a  pour  origine 
le  besoin  de  la  conservation  et  de  la  tranquillité  (i). 
Rien  déplus  vrai  sans  aucun  doute.  Mais  si  Montesquieu 
n'a  point  posé  de  tels  principes,  ce  n'est  point  pour  les 
avoir  ignorés,  mais  pour  les  avoir  dédaignés.  Le  prin- 
cipe de  la  conservation  est  neuf  et  important,  quand  oo 
Fentend ,  comme  Hobbes ,  dans  un  sens  très-précis  et 
très-particulier,  et  qu'on  en  tire  un  système  original.  Mais 
tel  que  Tcntend  Filangieri,  il  n'a  aucune  fécondité,  «r  La 
conservation,  dit-il,  a  pour  objet  l'existence,  et  la  tran- 
quillité a  pour  objet  la  sûreté.  L'existence  suppose  des 
moyens ,  et  la  tranquillité  suppose  la  conGance  (2).  » 
Ces  principes  sont  évidents.  Mais  quelles  conséquaices 
en  tirer  ?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  Filangieri. 

J'en  dirai  autant  de  la  distinction  entre  la  bonté  alh 
solue  et  la  bonté  relatii^e  des  lois  (3).  Cette  dislinclion 
est  très-juste.  Mais  l'auteur  en  tire  bien  peu  d'applica- 
tions nouvelles,  et  il  insiste  beaucoup  plus  sur  la  bonté 
relative  des  lois  que  sur  leur  bonté  absolue  :  ce  qui 
était  retomber  dans  le  livre  de  Montesquieu. 

J'indiquerai  encore ,  comme  preuve  du  peu  d'origi- 
nalité de  l'auteur  et  en  même  temps  de  sa  prétention 
à  se  distinguer  de  son  véritable  maître ,  sa  théorie  des 
climats  (4).  Il  critique  beaucoup  la  théorie  de  Montes- 
quieu, et  plaisante  même  ses  expériences  sur  la  langoe 

(i)  V.  plan  raisonné,  lir.  I,  c.  i. 

(2)  Ib.,  1.  I,  c.  II. 

(3)  Ibid.,  1.  1,c.  III  et  iT. 

(4)  Ib.,    1.  I,  c.  XIT. 
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d*un  mouton.  II  lui  reproche  avec  raison,  après  Hume 
et  Helvétius ,  d'avoir  expliqué  par  le  climat  des  faits 
qui  sont  les  résultats  de  beaucoup  d'autres  causes. 
Jtfais  quand  il  s'agit  d  exposer  ses  propres  idées ,  il  ne 
parait  guère  s'éloigner  de  Montesquieu.  En  effet,  ses 
deux  principes  sont  :  1""  que  le  climat  peut  influer 
sur  le  physique  et  le  moral  des  hommes ,  comme  cause 
concurrente,  mais  non  comme  cause  absolue;  2""  que, 
quelle  que  soit  la  force  de  cette  influence,  le  légis- 
lateur doit  en  affaiblir  les  effets,  lorsqu'ils  sont  nuisibles, 
et  en  profiter  lorsqu'ils  sont  utiles.  Or,  de  ces  deux 
principes,  le  premier  n'a  rien  de  contraire  à  la  doctrine 
de  Montesquieu,  qui  n'a  jamais  dit  que  le  climat  fi\t  la 
cause  unique  et  exclusive  des  caractères  et  des  actions 
des  peuples.  Et,  en  effet,  il  ne  commencée  parler  des 
dimats  que  dans  le  livre  xlv^  Or,  si  c'était  là  le  prin- 
cipe unique  de  sa  théorie ,  il  semble  que  c'est  par  là 
qu'il  eût  commencé.  En  outre,  il  considère  bien  d  au- 
tres objets  que  le  climat,  le  gouvernement,  la  reli- 
gion ,  le  commerce ,  etc.  Donc,  le  climat  n'est  pas  la 
seule  influence  qui  agisse  sur  les  peuples,  et  par  con- 
séquent sur  leurs  lois.  Quant  au  second  principe  de 
lilangieri,  il  est  si  loin  d'être  opposé  aux  idées  de  Mon- 
tesquieu, qu'il  lui  est  précisément  emprunté.  Car  le 
chapitre  vi  du  livre  xiv  de  l'Esprit  des  lois  est  ainsi 
ODnçu  :  (c  Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui 
Ont  favorisé  les  vices  du  climat,  et  les  bons  ceux  qui 
•'y  sont  opposés.  »  Or,  c'est  là  le  principe  môme  de 
I^ilangieri. 

Je  signalerai  encore  la  théorie  du  principe  des  gou- 
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vernements  (1  ),  comme  une  de  celles  où  se  montre  à  la 
fois  le  désir  de  se  séparer  de  son  maitre,  et  Tabsence  com* 
plète  d'originalité.  C'est  d'abord  évidemment  Montes- 
quieu qui  a  inspirée  Filangieri cette  recherche;  carc*est 
à  lui  qu'il  appartient  d'avoir  posé  cette  question.  Les 
pubiicisles  avaient  bien  cherché  quel  est  le  principe  de 
l'Etat  en  général ,  mais  non  pas  quel  est  le  ressort  par* 
ticulier  de  chaque  espèce  de  gouvernement.  On  connaît 
la  théorie  de  Montesquieu  :  elle  est  peut-être  plusspé* 
cieuse  que  solide  :  mais  elle  est  très-ingénieuse,  et  elle 
lui  fournit  des  considérations  très-variées  et  très-pro- 
fondes; et  n'eût-elle  que  la  valeur  d'une  hypothèse, die 
a  le  mérite  de  rallier  et  de  classer  un  très-grand  nom- 
bre de  faits.  Filangieri  croit  améliorer  cette  théorie,  en 
substituant  un  seul  principe  aux  trois  principes  imaginés 
par  Montesquieu  :  c'est  Vamour  du  pouvoir.  Mais, 
quand  il  s'agit  d'expliquer  ce  principe,  Filangieri  se 
contente  de  prouver  qu'il  se  rencontre  dans  tous  les  gou- 
vernements, mais  non  pas  qu'il  est  le  principe  de  cha- 
cun d'eux,  ni  comment  il  anime  et  fait  vivre  desgoo- 
vernemenls  si  différents. 

Le  seul  point  où  Filangieri  me  paraît  avoir  des  idées 
un  peu  plus  fortes  et  plus  précises ,  sinon  tout  à  fiaii 
justes,  c'est  dans  l'examen  de  la  constitution  d'Angle* 
terre  (2).  Ici  encore,  le  désir  d'être  original  l'a  oonduil 
à  adopter  une  autre  manière  de  voir  que  Montesquieu* 
On  peut  même  trouver  un  peu  d'outrecuidance  dans  cas 
paroles  :  «  Ce  gouvernement  a  obtenu  les  éloges  de  plu* 

(l)  Ib.  c.  XII. 
(3)  Ib.  c.  r.i. 
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sieurs  politiques  de  ce  siècle,  et  surtout  de  Montesquieu. 
Hais  aucun  d'eux  ne  parait  Tavoir  analysé  avec  cette 
précision  qui  seule  [)euten  assurer  la  sagesse.  »  C'est 
avec  ce  dédain  que  Filangieri  parle  de  cet  admirable 
chapitre  de  TEsprit  des  lois,  sans  lequel  il  lui  eût  été  bien 
difficile  d'écrire  le  sien. 

Filangieri  ne  se  donne  pas  pour  un  admirateur  de  la 
constitution  d'Angleterre  ;  il  en  parle  au  contraire  avec 
une  sorte  de  mépris  et  de  pitié*  Il  lui  trouve  un  défaut 
grave  et  capital,  que  Montesquieu  n'avait  pas  aperçu, 
c'est  de  couvrir  le  despotisme.  Cette  accusation  parait 
ridicule.  Cependant  parmi  les  critiques  que  Filangieri 
dirige  contre  cette  forme  de  gouvernement,  il  en  est  qui 
ne  sont  pas  sans  portée,  et  qui  méritent  Texamen. 

Ce  gouvernement  composé  de  trois  éléments  princi- 
paux, le  roi,  les  nobles  et  le  peu[»le,  offre  trois  vices  in- 
hérents à  sa  constitution  :  1  *"  Tindépendanco  du  pouvoir 
exécutif,  par  rapport  au  pouvoir  législatif;  2**  la  secrète 
et  dangereuse  influence  du  prince  dans  le  parlement  ; 
3°  r instabilité  de  la  constitution. 

1**  Dans  un  tel  gouvernement,  le  magistrat  chargé 
.  'de  Texécution  réunit  dans  ses  mains  toutes  les  forces 

■ 

•de  la  nation.  Au  contraire,  le  vrai  souverain  ne  peut 
que  faire  des  lois  et  les  promulguer,  sans  aucun  autre 
moyen  d'action.  Que  fera-t-il  si  le  pouvoir  exécutii 
manque  à  son  devoir?  Le  pouvoir  exécutif  ou  le  roi 
étant  lui-même  partie  du  parlement ,  si  Ton  suppose 
que  le  roi  doit  être  réprimé,  il  ne  peut  Têtre  que  par  le 
concours  des  trois  pouvoirs,  c'est-à-dire  par  son  propre 
concours.  Il  faudrait  qu'il  signât  lui-même  le  décret  de 
sa  condamnation.  Aussi,  dans  l'impossibilité  où  Ton  est 
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(le  punir  le  roi,  dans  une  telle  constitution,  a-t-on  dé- 
claré que  le  roi  était  inviolable  et  infaillible.  Mais  cette 
déclaration  ne  suffit  pas  pour  empêcher  que  le  nû  ne 
fasse  des  actions  tyranniques,  s'il  le  veul  ;  aussi  lespa- 
blicisles  sont-ils  forcés  de  déclarer  que  dans  une  telle 
hypolhèse,  le  seul  remède  est  Tinsurrection  (1  ). 

Cette  objection  est  spécieuse  ;  nul  doute  que  dans  u 
pays  qui  ne  voudrait  pas  très-énergiquemenl  être  libre, 
une  rovauté  armée  de  toutes  les  forces  de  rexécatico  ne 
puisse,  au  moins  un  certain  temps,  établir  le  despotisme 
mais  un  tel  dessein  ne  pourrait  s'accomplir  qo'en  lio- 
lant  la  constitution  ;  et  la  constitution  une  fois  violée, 
le  peuple  deviendrait  nécessairement  juge.  Que  si  on  tel 
remède  est  lui-môme  un  grand  mal ,  ce  qui  n'est  pis 
douteux,  on  demande  s'il  y  a  une  forme  de  gouverne- 
ment politique,  quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse  empédier 
le  pouvoir  armé  de  la  force,  de  se  perpétuer  ou  de  s'é- 
tendre au  delà  des  limites  fixées  par  la  constitution  do 
pays?  Il  faut  toujours,  plus  ou  moins,  s'en  rapporteraa 
pouvoir  lui-même.  Cela  posé,  la  constitution  qui  sépare 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  délibératif,  qui  les  op- 
pose Tun  à  l'autre  en  leur  donnant  pour  juge  suprême 
Topinion  publique,  est  encore  celle  qui  offre  leplusde 
garanties  contre  l'usurpation. 

Le  second  reproche  de  Filangieri  à  la  eonstitation  an- 
glaise, c'est  l'influence  du  prince  dans  le  parlement.  Ea 
effet,  le  roi  est  le  distributeur  de  toutes  les  charges  ci- 
viles et  militaires ,  le  seul  administrateur  des  revaias 

(1)  C'est  en  effet  la  solution  de  Locke.  Voy.  plus  haut,  I.  IV,  scci.  Or 
e.  III,  p.  332  et  suiv.  Elle  est  combattue  par  Blackstone,  Commentaire  lar 
leiloif  anglalies,  1.  I,  c.  n. 
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publics.  Il  possède  tous  les  moyens  d'acheter  la  pluralité 
des  suffrages,  et  de  faire  du  congrès  l'organe  de  sa  vo- 
lonté. Il  peut  donc  anéantir  la  liberté  du  peuple,  sans 
que  la  constitution  soit  altérée  en  apparence.  Le  roi  trou- 
vera dans  les  instrumenis  mômes  de  la  liberté,  un  ins- 
trument de  despotisme.  11  se  servira  du  bras  du  congrès, 
restant  lui-même  irresponsable,  et  enchaînera  la  nation, 
sans  courir  aucun  risque  Henri  VIII  et  Elisabeth  ont 
prouvé  en  Angleterre  ce  qu'on  pouvait  faire  d'un  parle- 
ment servile.  Si  Jacques  II  les  eût  imités,  au  lieu  de  lut- 
ter directement  contre  le  parlement,  il  n'eût  pas  perdu 
sa  couronne.  En  un  mot ,  il  n'y  a  pas  de  despotisme 
plus  terrible  que  celui  qui  se  cache  sous  le  voile  de  la  li- 
berté. 

Celle  seconde  critique  touche  sans  doute  à  l'un  des 
vices  les  plus  graves  d'un  gouvernement  mixte  :  ce 
vice,  c'est  la  possibilité  de  la  corruption.  Que  le  pou- 
voir exécutif  puisse  en  effet,  dans  cette  sorte  de  gouver- 
nement, si  le  parlement  s'y  prête ,  le  gagner  par  la  fa- 
veur, c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier  :  que  les  membres  du 
parlement  eux-mêmes  puissent  corrompre  les  électeurs, 
c'est  ce  qui  n'est  pas  non  plus  impossible.  Mais  il  faut  bien 
admettre  aussi,  que  dans  cetle  forme  de  gouvernement, 
il  j  aura  un  esprit  public,  qui  empêchera  ou  qui  du  moins 
restreindra  l'empire  de  la  corruption.  En  effet,  une 
telle  constitution  n'a  pu  naître  que  d'un  vigoureux  esprit 
,  public,  qui  a  voulu  mettre  des  entraves  au  despotisme;  cet 
esprit  qui  a  donné  naissance  au  gouvernement ,  doit  le 
maintenir.  S'il  venait  à  disparaître,  le  prince  n'aurait 
pas  même  besoin  de  corrompre,  et  le  despotisme  s'éta- 
blirait de  lui-même.  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  quel 

TOM.  II.  28 
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qo*il  soit,  qui  puisse  se  dispenser  d^avcrir  une  force  mo* 
raie;  et  c'est  la  gloire  de  Montesquieu  d'avoir  mcotré 
que  la  force  de  la  monarchie  n'est  pas  dans  les  armes, 
des  monarques,  mais  dans  l'honneur  des  sujets,  et  que 
la  force  des  républiques  n'est  pas  dans  la  masse  du  peu- 
ple, mais  dans  sa  vertu.  Il  en  est  de  même  du  gonver- 
nement  mixte.  Aucune  balance  constitutionnelle,  aucuoe 
précaution  légale  ne  préviendra  la  corruption,  si  elle  est 
dans  le  cœur  des  citoyens  ;  et  si  elle  n'y  est  pas,  ancoDe 
puissance  ne  l'y  fera  naître,  si  ce  nest  dans  un  très- 
long  temps.  Aucun   gouvernement  d'ailleurs  n'est  i 
l'abri  de  la  corruption.  Le  monarque  vend  ses  favears^ 
et  les  démocraties  vendent  leurs  suffrages. 

Si  vous  faites  abstraction  d'ailleurs  de  cet  esprit  pu- 
blic, de  cette  force  morale  qui  seule  peut  préserver 
efficacement  la  liberté,  il  y  a,  dans  la  forme  seule  du 
gouvernement,  des  garanties  qui  la  protègent.  Ainsi, les 
lords  et  les  nobles  ne  serviront  d'instruments  au  pou- 
voir, que  juscju'au  moment  où  il  toucherait  à  leurs  pré- 
rogatives. Ils  ont  autant  dintérôt  à  l'indépendance  qu  à 
la  servilité.  Or  la  conservation  de  leurs  prérogatives 
est  attachée  à  la  conservation  des  libertés  publiques. 
Dans  l'assemblée  du  peuple,  d'ailleurs,  il  y  aura  tou- 
jours des  mécontents  qui  feront  contre-poids  aux  am- 
bitieux :  «  Tous  ceux  qui  obtiendraient  quelque  chose 
de  la  puissance  executive,  dit  Montesquieu,  seraient 
portés  à  se  tourner  de  son  côté,  et  elle  pourrait  être  at^ 
taquée  par  tous  ceux  qui  n'en  obtiendraient  rien.  «En- 
fin, l'opinion,  exprimée  par  la  presse,  est  encore  un 
puissant  obstacle  à  rétablissement  d*un  gouvernement 
arbitraire. 
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Enfin  le  lroisu>mc  vice  du  gouvernement  mixte,  c'est 
Pinstabilité  de  la  constitution.  Dans  tous  les  autres  gou- 
veracments,  il  est  rare  que  Ton  change  la  constitution 
parce  que  personne  n'y  a  intérêt.  Mais  dans  un  gouver- 
nement mixte,  où  les  coq)s  sont  démesurément  avides 
d'accroitre  à  Tenvi  la  portion  de  |)ouvoir  qui  leur  est 
ooniiée,  la  constitution  doit  i^tro  toujours  mobile.  Filan- 
gierî  essaie  de  prouver  sa  tliùse  par  Thistoire  de  l'An- 
gleterre. 

Cc'tte  troisième  objection  est  la  plus  faible.  Sans  doute 
le  gouvernement  mixte  comme  tous  les  gouvernements 
possibles  est  sujet  au  changement ,  mais  il  ne  Test  pas 
plus  que  (rautn*s,  et  il  lest  lieaucoup  moins  que  la  dé- 
mocratie. 1^  constitution,  bien  loin  de  se  prêter  à  la  mo- 
bilité, serait  plutôt  trop  favorable  au  repos  et  à  la  sta- 
gnation, si  le  mouvement  de  l'esprit  public  n'rtait  pas  là 
pour  animer  le  tout.  (Comment  la  constitution  serait-elle 
tacilement  altérée,  puisqu'il  faut  le  concours  des  trois 
pouvoirs  jïour  faire  une  seule  loi  ?  La  royauté  veut-elle 
augmenter  son  jKMivoir,  les  lords  et  les  communes  s'y 
opposeront;  de  même  |K)ur  les  lords,  de  même  pour  les 
communes;  chacun  de  ces  |)ouvoirs  s  opposera  à  l'exten- 
sion des  autres  :  chacun  d'eux  restera  donc  dans  sa 
timite,  et  par  conséquent  la  constitution  ne  sera  \\as 
changée.  Quant  aux  changements  qui  pourraient  êtn^ 
lails  en  commun,  ils  doivc^nt  être  nécessain*ment  rares; 
et  d'ailleurs,  cette  unanimité  ne  prouverait-elle  pas  un 
grand  intérêt  public? 

On  voit  qu'aucune  des  objections  de  Filangieri  contre 
le  gouvernement  mixte  n'est  tout  à  fait  dét^isive,  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  qui  ne  vaille  contre  toute  fonue  de 
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gouvernement ,  enfin  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  compris 
la  portée  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  si 
profondément  démêlée  par  Montesquieu.  Quant  aux  re- 
mèdes proposés  par  Filangieri ,  ils  méritent  à  peine 
Texamen,  et  témoignent  d'une  grande  inexpérience  po- 
litique. J'emprunte  encore  ici  les  paroles  ingénieuses  e( 
brillantes  de  M.  Villemain  :  «  Cherchant  un  contre-poids 
à  l'influence  exagérée  de  la  couronne,  il  blâme  T insti- 
tution de  la  pairie,  et  ne  trouve  qu'un  moyen  bien 
étrange  d'en  prévenir  Tabus;  le  voici  :  c'est  que  la 
chambre  des  députés  puisse  chasser  qui  bon  lui  semble. 
de  la  chambre  des  pairs,  et  que  cette  exclusion  rende 
à  jamais  celui  qui  l'aura  méritée  indigne  de  servir 
l'Etat,  et  même  de  posséder  aucune  des  charges  qu'il 
pourrait  obtenir  du  prince.  D'une  autre  part,  Filangieri, 
toujours  dans  l'inleniion  de  prévenir  une  influence  cor- 
ruptrice, veut  que  la  chambre  des  députés  décerne  elle- 
même  des  récompenses  et  des  honneurs,  qu'elle  puisse 
donner  par  exemple  le  droit  de  devenir  membre  perpé- 
tuel du  parlement.  Ainsi ,  voilà  une  chambre  des  dépu- 
tés qui  aurait  le  droit  d'exclure  qui  elle  veut  de  la  cham- 
bre des  pairs,  et  de  mettre  qui  elle  veut  dans  la  chanabre 
des  députés.  » 

Quant  à  l'inconvénient  de  l'instabilité,  Filangieri  le 
corrige  d'une  manière  aussi  peu  sensée  :  «  Il  veut 
qu'on  ne  puisse  faire  aucune  modification  aux  lois  fon* 
damentales  sans  le  vote  unanime  de  tous  ceux  qui  com- 
posent les  pouvoirs  de  la  société.  Il  tombe,  comme  vous 
voyez,  dans  le  liberum  veto  des  Polonais  5  c'est-à-dire, 
que  pour  corriger  la  plus  admirable  constitution  des 
peuples  civilisés,  il  nous  propose  de  mettre  à  la  place  la 
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loi  qui  a  détruit  ce  généreux  royaume  de  Pologne,  et  qui 
lui  a  donné  la  conquête  après  plusieurs  siècles  d'anar- 
chie (1).  » 

Concluons  avec  le  même  auteur,  qu'il  faut  savoir  gré 
sans  doute  à  Filangieri  de  la  philanthropie  généreuse  qui 
ranime,  mais  «  qu'il  manque  également  d'expérience  et 
de  génie,  et  qu'il  s'est  trompé  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  suivi  Montesquieu.  » 

La  constitution  d'Angleterre  est  Tobjel  de  toutes  les 
études  politiques  au  xvni*  siècle.  Il  semblait  que  Mon- 
tesquieu TeiU  découverte.  Au  moins  personne,  avant  lui, 
n'en  avait  démêlé  avec  autant  de  finesse  et  de  profon- 
deur Tesprit  et  les  ressorts.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable,  c'est  que  ce  n'est  pas  seulement  en  France , 
c'est  en  Angleterre  môme  qu'il  a  appris  à  compren- 
dre et  à  connaître  cette  constitution.  Les  Anglais  la 
pratiquaient  sans  y  penser  :  c'est  Montesquieu  qui  leur 
en  a  donné  la  conscience.  Aussi  voit-on  le  plus  grand 
jurisconsulte  anglais,  Blackstone,  exposer  à  la  fin  du 
siècle  la  théorie  de  la  constitution  anglaise ,  qu'il  em- 
prunte à  Montesquieu.  On  peut  donc  dire  que  c'est  celui- 
ci  qui  a  révélé  aux  Anglais  la  grandeur  de  leur  consti- 
tution ,  qui  leur  a  appris  à  en  être  fiers ,  qui  leur  en  a 
inspiré  un  amour  filial  et  presque  superstitieux  :  su- 
perstition admirable ,  sans  laquelle  les  gouvernements 
ne  peuvent  durer. 

C'est  à  titre  seulement  de  commentateur  de  la  cons- 
titution anglaise,  et  de  commentateur  inspiré  par  Mon- 
tesquieuy  que  Blackstone  peut  avoir  une  place  dans  ces 
études.  Aucun  écrivain,  en  effet,  n'a  moins  droit  au  titre 

(f  )  Tableau  fie  la  lilléral.  au  xviu*  fiécle,  t.  III,  lec.  xxxm. 
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de  philosophe  politiqDC;  aucan  n'a  moins  d^idées  ori- 
ginales sur  la  philosophie  de  l'Etat;  c'est  nn  juriscon- 
sulte consommé ,  c'est  le  publiciste  dn  fait  et  de  la  loi. 
Il  ne  donne  rien  à  la  théorie.  C'est  ce  qui  explique  que 
dans  son  analyse  delà  constitution  d'Angleterre,  il  em- 
prunte à  Montesquieu  (1),  sans  le  citer  il  est  vrai ,  siœ 
n'est  très-rarement,  non-seulement  ses  principes,  ma» 
ses  phrases  elles-mêmes.  C'est  ce  que  prouveront  les 
citations  suivantes  : 

f(  Dans  tous  les  gouvernements  tyranniques,  la  pois- 
sance  de  faire  des  lois  et  de  les  faire  exécuter  réside  daos 
le  même  homme ,  ou  bien  dans  le  même  corps.  Tontes 
les  fois  que  ces  deux  puissances  sont  réunies  ensemble, 
il  n'y  a  pas  de  liberté  publique.  Dans  un  pareil  goove^ 
nement,  le  magistrat  fait  des  lois  tyranniques  et  les  exé- 
cute tyranniquement,  puisqu'il  est  à  la  fois  législaieur 
et  dispensateur,  et  qu'il  a  pour  l'un  et  pour  l'autre  kmt 
le  pouvoir  qu'il   veut  avoir.  Mais  dans  un   Etat  oo 
le  pouvoir  législatif  est  séparé  du  pouvoir  exécutif,  la 
puissance  législative  ne  confie  pas  à  la  puissance  exécu- 
trice un  pouvoir  qui  pourrait  tendre  à  la  subversion  de 
sa  propre  indépendance  et  de  la  liberté  du  citoyen.  Ponr 
maintenir  la  balance  de  la  constitution,  il  est  très-néces- 
saire  que  la  puissance  exécutrice  soit  une  branche,  mais 
non  la  totalité  de  la  législative.  Aussi  la  constitution  Fa* 
t-elle  investie  de  cette  partie  de  la  législation  qui  con- 
siste dans  le  pouvoir  de  rejeter  plutôt  que  dans  celai  de 
déterminer...  C'est  en  quoi  consiste  la  véritable  excel- 
lence du  gouvernement  anglais,  que  les  parties  qui  le 
composent  se  tiennent  mutuellement  en  échec  dans  la 

(1)  Blackstone.  Commentaire  for  les  loin  anglaiies,  1.  tf,  c.  u. 
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législation.  Le  peuple  est  un  frein  |X)ur  la  noblesse,  et 
la  noblesse  pour  le  peuple,  par  le  privilège  mutuel  que 
Van  a  de  rejeter  ee  que  Taulre  propose;  tandis  que  le 
roi,  en  tenant  en  échce  les  doux  parties,  défend  la  puis- 
sance exécutrice  contre  toute  t»s{)èce  dusurpation...  De 
même  qu*en  mécanique  toute  uiachine  mue  par  trois 
différents  ressorts  d'égale  force,  mais  dans  trois  direc- 
tions différentes,  a  un  mouvemi'nt  composé  et  une  mar- 
che commune  vers  ces  dirrci ions;  de  même  les  trois 
branches  de  la  li^gislation,  quoiipii^  agitées  par  des  pas- 
sions contraires,  se  réuoisstMU  |)()ur  former  le  bonheur 
et  assurer  la  liberté  de  TEtat...  La  distinction  des  rangs 
et  des  dignités  est  nécessaire  dans  tout  Etat  bien  gou- 
verné... Mais  un  corps  de  noblesse  est  encore  plus  né- 
cessaire dans  une  constitution  récente,  afin  de  soutenir 
les  droits  de  la  couronne  ou  du  peuple...  Des  titres  de 
noblesse  étant  si  nécessaires  dans  un  Etat,  il  s^ensuit 
que  ceux  qui  le^  |>ossèdent  doivent  former  une  branche 
de  la  législation  indépendante.  S*ils  étaient  confondus 
avec  le  corps  du  i)euple,  leurs  |>riviléges  seraient  bien- 
tôt emportés  par  le  torrent  |)opulaire.  Dans  un  Etat 
libre^tout  citoyen  qui  le  compose,  doit,  en  quelque sortCi 
être  son  propre  gouverneur...  Dans  un  Etat  aussi  con- 
sidérable que  le  nôtre,  on  a  très-sagement  ordonné 
qu'il  agirait  par  ses  représentants.  Mais  on  exige  des 
électeurs  certaines  qualités,  relativement  aux  biens, 
afin  d'exclure  ceux  que  la  liassess^j  de  leur  Etat  fait 
soupçonner  de  nétre  |)asdans  le  cas  d  avoir  une  volonté 
H  eux.  » 

Ces  citations ,  où  l'on  aura  nronnu  à  chaque  ligne 
1*image  effacée ,  mais  fidèle  des  |>ensées  si  vives  et  si 
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nettes  de  Montesquieu,  nous  prouve  l'influence  que  ce 
grand  esprit  a  exercée  sur  la  jurisprudence  anglaise.  A 
laGn  du  siècle,  Montesquieu,  nous  le  voyons,  était  en- 
seigné à  Oxford,  dans  cette  université  où  se  sont  formés 
les  plus  grands  hommes  politiques  de  rAngleterre. 
Ainsi  la  philosophie  française  du  xvui*  siècle,  quia 
contribué  à  renverser  Tantique  et  chancelante  consti- 
tution de  notre  pays,  peut  se  vanter  d'avoir  affermi  et 
enraciné  la  constitution  anglaise. 

Un  esprit  bien  supérieur  à  Blackstone,  comme  philofio» 
phe,  et  môme  à  tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer, 
est  Ferguson,  excellent  moraliste,  et  publiciste  original^ 
esprit  élevé  et  vigoureux,  plein  de  Montesquieu  san^ 
cesser  d'être  lui-même,  et  auteur  d'un  ouvrage  poli- 
tique,  presque  classique  en  son  pays. 

L'Histoire  de  la  société  civiley  ouvrage  mal  composé, 
confus,  et  dont  il  serait  difficile  d'extraire  une  théorie 
nouvelle,  est  cependant,  à  notre  avis,  un  des  ouvrages 
éminents  du  xyiii*"  siècle,  dans  une  science  où  il  a  tant 
brillé.  Ce  livre,  en  effet,  est  plein  de  vues  pénétrantes  et 
neuves,  et  il  est  surtout  animé  d'un  sentiment  passionné, 
qui  lu;  donne  un  véritable  cachet  d'originalité  :  c'est 
l'amour  de  l'activité,  de  la  force  morale,  de  l'énergie 
même  barbare,  et  enfin  de  la  liberté.  L'antiquité  et  les 
peuples  primitifs  exercent  sur  l'imagination  de  Fergu- 
son  une  fascination  particulière,  et  par  là   même  il 
semble  se  rattacher  à  J.- Jacques  plutôt  encore  qu'à 
Montesquieu. 

Cependant,  dès  le  premier  chapitre  de  son  livre,  nçm 
le  voyons  aux  prises  avec  les  hypothèses  de  Rousseaa 
sur  l'étal  de  nature.  Il  montre  ce  qu'il  y  a  de  faux  à 
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k'ouloir  étudier  1  homme  à  son  berceau  et  dans  les 
premiers  rudiments  de  sa  vie  sociale  ;  il  se  plaint  de  ce 
|ue  les  publicistes  aientétéchercher  Ihistoirede  Thomme 
lans  un  passé  mystérieux  et  inaccessible,  au  lieu  de  le 
prendre  dans  tous  les  temps ,  et  à  la  portée  de  nos  ob- 
servations. 

La  méthode  que  recommande  Ferguson  est  donc  celle 
]ue  Ton  a  suivie  depuis,  et  qui  consiste  à  examiner 
*homme ,  non  dans  ses  origines ,  mais  dans  son  état 
ictuel.  Ainsi,  au  lieu  de  supposer  un  temps  où  Thomme 
lit  vécu  seul,  et  un  autre  où  il  se  soit  mis  en  société, 
m  temps  où  il  était  muet,  et  un  autre  où  il  ail  parlé,  il 
laul  le  prendre  tel  cpi'on  le  trouve  partout,  vivant  en 
groupes,  et  se  servant  de  la  parole.  Lespèa^  sans  doute 
d'est  pas  toujours  la  même,  et  même  nous  voyons  qu'elle 
lail  des  progrès  e(  se  perfectionne.  «  31ais  il  ne  nous  resto 
ni  iuonua)en(s,  ni  traditions  ()0ur  nousapprcndrc  quelle 
rul  louxerture  de  celte  scène  remplie  de  merveilles.  » 
Au  lieu  de  resler  dans  une  respectueuse  ignorance  re- 
lativement à  ces  origines  oubliées ,  quelques  écrivains 
liaient  mieux  sup|)oser  que  Thomme  a  commencé  par 
ne  pas  être  homme  ;  et  tandis  qu*il  serait  ridicule  do 
chercher  à  établir  que  respece  du  cheval  n*a  jamais 
été  la  même  (pie  celle  du  lion,  on  est  nHluit  à  prou- 
ver que  riiomme  ne  sY'st  jamais  confondu  avec  rani- 
mai, et  qu'il  n'a  jamais  été  que  Thomme,  et  pas  autre 
chose.  On  parle  do  l'art  comme  d  une  chose  distincte 
de  la  nature,  comme  si  I  art  lui-même  n  était  pas  na- 
turel à  l'homme.  Sil  est  de  la  nature  humaine  de  s*é- 
lever  à  la  perftcUon,  il  est  étrange  de  dire  que 
rhoDjme  s'éloigne  de  la  nature ,  en  s'eflTorçaut  de  s'é- 
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lever  à  la  perfection.  Les  efforts  de  rinvention  humaine  ' 
ne  sont  que  la  continuation  des  procédés  des  premiers 
âges  ;  et  un  palais  n'est  pas  plus  contraire  à  la  nature 
qu'une  cabane.  En  général,  rien  de  plus  vague  que  le 
mot  naturel.  Toutes  les  actions  de  Thomme  sont  dans 
sa  nature  :  mais  les  unes  sont  bonnes  et  les  autres 
mauvaises  :  comment  les  discerner?  Voilà  la  véritable 
question;  et  quel  qu'ait  pu  être  l'état  originel  de  notre 
espèce,  il  est  bien  plus  intéressant  pour  nous  de  sa- 
voir quel  est  le  sort  auquel  nous  pouvons  prétendre, 
que  celui  que  Ton  accuse  nos  ancêtres  d'avoir  aban- 
donné (1). 

J'écarte  de  l'ouvrage  de  Ferguson  tout  ce  qui  ne 
touche  qu'à  la  morale,  et  par  exemple  une  discussion  dn 
principe  de  l'intérêt  personnel,  qui  n'a  rien  de  bien  nou- 
veau ;  et  je  ferai  surtout  remarquer  la  manière  dont  il 
entend  la  société  et  le  bonheur  public.  11  a  sur  ces  deux 
points  des  vues  qiii  sont  dignes  d'être  rapportées. 

Il  est  curieux  de  voir  un  philosophe  écossais,  on 
partisan  de  la  sympathie,  de  la  bienveillance,  de 
toutes  les  inclinations  désintéressées,  accorder  presque 
autant  d'importance  aux  principes  de  dissentiment 
et  d'animosité  qui  séparent  les  hommes  qu'aux  prin- 
cipes d'affection  qui  les  réunissent  (3).  De  ces  deux 
principes,  selon  lui,  naît  la  société.  Mais  il  ne  voit 
pas,  comme  Hobbes,  dans  le  principe  agressif  et  hostile, 
une  passion  grossière  de  nuire  à  autrui,  et  de  se  servir 
soi-même  ;  il  y  voit  le  noble  instinct  de  montrer  sou 

(1)  EsMi  sur  rhist.  de  la  soc.  cl?.  I  part.,  c.  x. 

(2)  Ib.  I  part.  c.  zn. 

(3)  Ib.,  ib.,  c.  !▼. 
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intrépidité  et  son  courage.  Les  iiommes ,  dit-il,  portent 
au  dedans  d'cux-mômcs  des  sentiments  d'animosité  ;  et 
il  en  est  bien  peu  qui  n'aient  leurs  ennemis  aussi  bien 
que  leurs  amis.  Dans  Tantiquité ,  étranger  et  ennemi 
étaient  synonymes.  r4et  esprit  de  division  a  été  le  prin- 
cipe de  la  formation  des  tribus,  des  villes,  des  royaumes 
et  des  nations.  Dans  une  même  société,  les  hommes 
se  divisent  encore  en  i)arlis ,  en  factions ,  en  classes. 
Cette  opposition  devient  ainsi  un  principe  d'union; 
l'agression  force  les  hommes  à  se  resserrer  et  à  s'u- 
nir. Ce  n'est  pas  seulement  Tinlérél  qui  arme  les  peu- 
ples les  uns  contre  les  autres.  Les  nations  de  l'Amé- 
rique, qui  n'ont  ni  troupeaux ,  ni  établissements  à  dé- 
fendre ou  à  enlever,  vivent  dans  un  état  de  guerre 
continuelle,  sans  autre  motif  que  le  point  d'honneur. 
Voyez,  môme  chez  les  peuples  civilisés ,  les  passions 
et  les  préventions  nationales  faire  naître  mille  guerres 
auxquelles  la  politique  et  les  gouvernements  n'ont  au- 
cune part.  «  Mon  père  sortirait  du  tombeau,  disait  un 

.  paysan  espagnol ,  s'il  prévoyait  une  guerre  avec  la 
France.  »  Qu'est-ce  (pie  cet  homme  ou  les  ossements  de 

;  son  père  avaient  de  commun  avec  les  querelles  des 
princes?  Ces  dispositions  hostiles  et  guerrières  ne  sont 
point  incompatibles  avec  les  plus  belles  qualités  de  la  na- 
ture humaine.  Ce  sont  des  sentiments  de  générosité  et 
de  désintéressement  qui  animent  le  guerrier  à  la  défense 
de  son  pays.  Tout  animal  se  plait  dans  Texercice  de  ses 
talents  et  de  ses  forces  naturelles.  Sans  la  rivalité  des 
nations,  la  société  aurait  eu  peine  a  prendre  une  forme. 
L'emploi  de  la  force,  quand  les  voies  de  persuasion 
sont  inutiles,  est  l'usage  le  plus  intéressantde  l'activité 
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de  rame.  L'homme  qui  n'a  pas  été  aux  prises  avec  * 
ses  semblables ,  est  étranger  à  la  moitié  des  sentiments 
de  rhumanité. 

Peut-être  trouvera- t-on  que  Ferguson  est  trop  favo- 
rable à  la  guerre,  et  lui  accorde  trop  dans  le  développe- 
ment moral  des  nations.  Il  ne  parait  pds  non  plus  avoir 
compris  cette  loi  de  Thumanilé,  qui  tend  à  effacer  de 
plus  en  plus  les  divisions  et  les  hostilités  des  hommes, 
pour  les  réunir  en  une  seule  cité.  L'erreur  de  Fergusott 
tient  en  grande  partie  à  son  admiration  pour  les  répu- 
bliques anciennes,  et  aussi  pour  les  temps  barbares; 
et,  en  cela,  il  est  bien  de  son  siècle.  Dans  ce  temps  si 
raffiné  et  si  civilisé ,  les  âmes  nobles  ne  voyant  rien  à 
admirer  autour  d'elles,  transportaient  leur  amour  à  des 
siècles  moins  amollis,  où  avaient  brillé  les  qualités  les 
plus  énergiques  de  la  nature  humaine.  D'ailleurs,  l'o- 
pinion de  Ferguson  est  loin  d'être  tout  à  fait  fausse;  et 
il  est  cei;lain  que  la  lutte  est  très -favorable  au  déploie- 
ment des  forces  de  l'àme. 

C'est  là  une  des  vues  les  plus  justes  et  les  plus 
neuves  de  Ferguson.  Pour  lui,  le  bonheur  particulier 
ou  public  ne  consiste  pas,  comme  on  Tentendait  de  son 
temps,  dans  la  plus  grande  somme  possible  de  sensa- 
tions agréables,  mais  dans  l'activité  de  Tàme  (1). 
Si  rhomme  s'observe  lui-môme ,  il  verra  que  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  est  employée  à  agir ,  et  qu'ai 
réalité,  le  plaisir  ou  la  peine  n'ont  qu'une  très-petite 
part  à  notre  existence.  Ce  que  nous  demandons,  ce  n'est 
pas  du  plaisir,  c'est  de  l'occupation.  Satisfaites  les  dé- 
sirs  des  hommes,  la  vie  leur  deviendra  un  fardeau.  U 

(i)  Ib.  I  part.,  c.  Tiiy  Tiii,  IX,  z. 
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mouvement  est  bien  plus  important  que  le  plaisir  lui- 
même.  Enfin,  le  plus  grand  malheur  pour  l'homme, 
î'est  le  repos. 

Ferguson  transporte  ees  prineiiKîs  du  bonheur  parti- 
^lîer  au  bonheur  public.  (]'est  une  grande  erreur  de 
hirc  consister  le  l)onheur  d'un  Etat  dans  l'étendue  de 
ses  frontières.  Cest  le  caractère  d'une  nation  qui  fait 
sa  force  et  son  bonheur;  ce  n'est  pas  sa  richesse,  ni 
la  multitude  des  sujets.  Le  plus  grand  bonheur  pour 
l*hon)me,  et  par  conséquent  |K)ur  un  peuple,  c'est  de 
Bure  usage  de  sa  raison,  et  d'être  toujours  éveillé  pour 
iéfendre  ses  droits.  On  ne  peut  nier  les  bienfaits  de  la 
pai\  :  ce|>en(lant  la  rivalité  des  nations  et  les  agitations 
l'un  |)cuple  libre  sont  la  |)lus  grande  école  de  l'homme. 

La  lil)erté,  tel  est  l'objet  le  plus  digne  des  désirs  de 
l*homme,  et  le  plus  noble  emploi  de  son  activité  intel- 
lectuelle et  morale  I  ).  A  ce  prix,  on  doit  compter  pour 
pea  de  chose  les  tumultes  qui  en  sont  inséparables.  Le 
génie  des  hommes  politiques  tend  à  produire  partout  le 
re|K>s  et  Tinaction  ;  et  même,  si  on  les  laissait  faire,  ils 
Boiraient  par  em|M>cher  d'agir  tout  à  fait.  Pour  eux 
lOQtc  dispute  d\în  |)euple  libre  dégénère  en  désordre. 
Bcoutez-les  s'écrier  :  a  Quelles  ardeurs  indiscrètes! 
Voilà  les  affaires  interrompues ,  plus  de  secret  dans  les 
DOnseils,  plus  de  célérité  dans  l'exécution,  plus  d'ordre, 
phis  de  police!  »  Rien  n'est  relatif  comme  les  idées  que 
DCMis  nous  faisons  de  l'ordre  et  du  désordre.  I-Xîs  agita- 
liODs  généreuses  dun  Etat  n'^publicain  paraissent  des 
désordres  aux  sujets  d*un  Etat  monarchique.  La  liberté 
[|o*onl  les  Européens  d'aller  et  de  venir  dans  les  rues, 

(î)  Ib.  part.  V,  c.  m. 
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doit  paraître  aux  Chinois  une  affreuse  anarchie.  Enfin, 
il  semble  que  les  perfectionnements  de  la  société  ne 
soient  que  des  inventions  imaginées  pour  tenir  en  bride  la 
vigueur  politique ,  et  enchaîner  les  vertus  actives  des 
hommes . 

Ferguson  est  tellement  jaloux  de  la  liberté,  qu'il 
craint  pour  elle  jusqu'aux  institutions  disposées  à  la 
protéger.  Il  craint  que  dans  une  constitution ,  où  la  li- 
berté est  trop  bien  garantie  par  les  lois,  les  citoyens  ne 
profitent  de  celte  sécurité  pour  se  livrer  à  la  passion  dn 
gain,  ou  au  goût  du  plaisir.  Il  semble  même  regretta* 
un  Etat  moins  libre ,  où  la  crainte  des  usurpations  da 
pouvoir  force  l'individu  à  défendre  son  bien  et  sa  per- 
sonne, et  à  signaler  ainsi  sa  force  d'esprit  et  sa  gran- 
deur d'âme;  tandis  que  dans  les  Etats  libres,  où  les 
biens  et  la  personne  sont  assurés,  l'individu  ne  pense 
qu'à  jouir  de  sa  fortune ,  et  la  vigueur  se  perd  par  Ta- 
bus  même  de  la  sécurité.  «  Il  pourrait  même  se  faire 
enfin  qu'en  secret,  ils  s'ennuyassent  de  cette  constitutioo 
libre,  qu'ils  ne  cesseraient  d'exalter  dans  leurs  entre- 
tiens, et  à  laquelle  leur  conduite  n'aurait  nul  rapport.» 

Ce  scrupule  peut  paraître  étrange  et  paradoxal  :  mais 
on  en  comprendra  facilement  les  raisons.  Ce  que  Fe^ 
guson  craint  le  plus  pour  son  pays,  c'est  de  devenir  ex- 
clusivement une  nation  commerçante,  où  la  fortunées! 
tout.  Les  grands  accroissements  de  fortune,  quand ik 
sont  encore  accompagnés  de  frugalité ,  peuvent  rendre 
le  possesseur  confiant  dans  sa  force ,  et  prompt  à  s'éle- 
ver contre  l'oppression.  Mais  plus  tard,  lorsque  la  f(ff- 
tune  devient  une  idole,  elle  devient  aussi  un  instrument 
de  servitude. 
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Il  est  très-reniarquabic  que  Fcrguson,  qui  vivait  dan^ 
un  pays  libre,  parait  aussi  inquiet  que  Montesquieu  lui- 
même  des  progrès  et  de  l'avenir  du  despotisme.  Il  sem- 
ble craindre  pour  sa  patrie  celte  fatale  révolution ,  et 
il  la  décrit  avec  les  Iraits  les  plus  vifs  et  les  plus  forts. 

Le  reh^chemcnt  et  la  décadence  commencent  dans 
on  pays  libre  lorsciu'on  ne  fait  plus  consister  la  liberté 
que  dans  des  statuts  et  des  règles  extérieures,  et  non 
dans  la  volonté  môme  et  dans  le  cœur  des  citoyens. 
Des  règles,  des  formes  de  procédure,  tout  excellentes 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  rien  sans  Tesprit  qui  les  a  ins- 
pirées. L'influence  des  lois  n'est  pas  un  pouvoir  magique, 
qui  émane  de  certaines  tablettes  ;  c  est  l'influence 
d^hommes  résolus  à  être  et  à  rester  libres.  Dans  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  même  dans  celles  qui  sont  ré- 
putées libres,  on  peut  craindre  les  usurpations  de  la 
puissance  exécutrice.  Il  est  vrai  qu*il  n'est  guère  avan- 
tageux [)Ourun  prince  ou  un  magistrat  de  posséder  plus 
de  pouvoir  qu'il  n'est  utile.  Mais  une  telle  maxime ,  si 
vraie  qu'elle  soit,  n'est  qu'une  faible  barrière  contre  les 
folies  des  hommes,  deux  qui  sont  dé|X)sitaires  de  quel- 
que portion  d'autorité,  sont  ix)rtés,  par  pure  aversion 
de  la  gène ,  à  écarter  les  op[>ositions.  I^  plus  haute 
vertu  dont  un  souverain  puisse  donner  l'exemple,  c'est 
la  disposition  h  faire  lui-mèmo  le  bien,  mais  non  l'amour 
de  la  liberté  et  de  l'indéiKîndance  chez  ses  sujets.  Le 
prince  même  est  d'autant  plus  capable  de  faire  le  bien, 
qu^il  ne  reste  plus  de  vestiges  de  liberté.  Mais,  par  là 
lossi ,  ce  bien  ne  saurait  être  que  précaire,  puisqu'en 
Mispendant  l'oppression ,  il  ne  brise  point  les  chaînes 
le  la  nation.  Ce  fut  l'histoire  des  Antonins  a  Rome. 
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Il  y  a  plus,  un  prince  voudrait,  qu'il  ne  pourrait  pas 
donner  la  liberté.  C'est  un  droit  que  tout  individo 
doit  être  prêt  à  réclamer  pour  lui-même ,  et  c'est  con- 
tester ce  droit,  que  de  prétendre  même  le  donner  à 
titre  de  faveur.  Ce  projet  de  rendre  libre  un  peuple  es- 
clave est  le  plus  difficile  de  tous  les  projets  :  c'est  ce- 
lui qui  demande  le  plus  de  silence,  et  la  plus  profonde 
circonspection.  Il  est  puéril  d'ailleurs  de  s'en  prendre 
aux  chefs  des  gouvernements  de  ne  point  aimer  la  li- 
berté. 11  est  tout  simple  qu'ils  aient  en  aversion  tool  ce 
qui  déconcerte  leurs  projets.  A  qui  faut-il  donc  impoter 
la  chute  delà  liberté  dans  un  pays  libre?  Est-ce  aasajet 
qui  a  abandonné  son  poste,  ou  au  souverain,  qui  n'a 
fait  que  garder  le  sien  ?  Quelques-uns  sont  de  très-bonne 
foi  persuadés  que  la  liberté  met  des  entraves  au  gou- 
vernement, et  que  le  despotisme  est  le  meilleur  moyen 
d'assurer  Tordre  public,  et  même  de  rendre  les  hom- 
mes heureux ,  si  l'on  pouvait  s'assurer  d'une  longue 
suite  de  bons  princes.  Mais  n'est-ce  pas  se  faire  une 
fausse  idée  de  la  société  civile,  et  se  la  représenter 
sur  le  modèle  des  objets  morts  et  inanimés.  Il  semble 
que  le  mouvement  et  l'action  soient  étrangers  à  si 
nature  :  «  Lorsqne  nous  demandons,  dans  la  société, 
un  ordre  de  pure  inaction ,  nous  oublions  la  nature 
de  notre  sujet.  Le  bon  ordre  des  pierres  dans  une  mu- 
raille consiste  en  ce  qu'elles  soient  précisément  ajustées 
dans  les  plans  pour  lesquels  elles  ont  été  taillées,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  les  mouvoir  sans  faire  écroater 
la  bâtisse  :  mais  le  bon  ordre  des  hommes  en  société, 
est  qu'ils  soient  placés  là  où  ils  sont  mieux  pour  agir. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  un  édifice  composé  de  parties 
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iDortes  et  inanimées;  dans  le  secdnd,  il  est  composé  de 
sombres  vivants  et  agissants.  » 

Le  dernier  cliapitre  de  Ferguson  est  un  tableau  do 
lespotisme,  qui,  par  la  vigueur  et  la  vérité,  est  au  moins 
Sgal  aux  admirables  chapitres  de  Montesquieu  sur  ce 
ratjel.  Peut-être  môme,  Montes({uieu,  incomparable  pour 
le  style,  a-t-il  trouvé  moins  de  traits  précis  et  exacts  que 
Ferguson.  Celui-ci  peint  les  progrès  du  despotisme, 
DOmme  s'il  l'avait  vu  ;  Montes(}uieu  le  peint  tel  que  son 
imagination  se  le  représente.  Ferguson  décrit  un  despo- 
iitme  vraisemblable,  et  tel  qu'on  peut  le  rencontrer  dans 
les  nations  do  rOccidenl.  Montesquieu  a  toujours  de- 
nml  les  yeux  le  despotisme  oriental,  le  vizir,  leseunu- 
IMa  et  le  lacet. 

D  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  quelques  pages  suf- 
Baeot  a  donner  Tidéc  du  livre  de  Ferguson.  Noua  en 
ITOns  extrait  ce  qui  parait  le  plus  saillant,  et  ce  qui  est 
en  quelque  sorte  Tàmo  du  livre.  Mais  le  livre  lui-môme 
peste  à  lire  et  a  étudier.  C'est  une  histoire  de  la  société 
ians  les  temps  barbares ,  et  dans  les  temps  policés, 
irant  et  après  rétablissement  de  la  propriété  ;  Tauteur 
f  traite  du  commerce,  des  arts,  de  la  défense  nationale, 
et  termine  |)ar  Thistoire  du  déclin  des  nations.  Au  mi- 
lieu d'une  confusion  extrt^mr* ,  et  dans  le  désordre  le 
BMMDS  excusable,  on  rencontre  a  chaque  pas  desobser-* 
rations  judicieuses,  |>énétrantes,  quelquefois  profondes. 
Hais  il  serait  imi)ossil)le  d  on  extraire  un  système,  une 
doctrine,  une  philosophie  sociale,  et  même  une  philoso- 
phie de  rhistoire.  Ce  qui  parait  dominer,  c'est  une 
prédilection  particulière  pour  les  temps  barbares ,  pour 

les  républiques  guerrières,  pour  Sparte  par-dessus  tout; 
.  II.  i9 
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beaucoup  de  mauvaise  humeur  contre  les  Etats  commer- 
çants, et  enfin,  comme  nous  Tavons  vu,  un  grand  amour 
de  la  liberté.  L^nfluence  de  Montesquieu  et  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  se  fait  sentir  à  chaque  page.  Au  pre- 
mier, il  emprunte  sans  y  rien  changer  sa  théorie  de» 
gouvernements;  quant  au  second,  il  combat,  oomm» 
nous  l'avons  vu,  sa  théorie  de  Tétat  de  nature  et  sa  fan- 
taisie pour  la  vie  sauvage  ;  mais  lui-même  s'en  rapproche 
très^troitement  par  son  goût  prononcé  pour  les  temps 
barbares,  et  surtout  par  son  admiration  pour  les  r^- 
bliques  antiques.  Il  lui  emprunte  même  une  de  ses  idée? 
les  plus  fausses  :  «  Cette  prétendue  égalité,  dit-il,  de 
justice  et  de  liberté  dont  nous  nous  prévalons,  n'abontit 
qu'à  rendre  également  serviles  et  mercenaires  tontes 
les  classes  d'honunes  :  nous  sommes  des  nations  entiè- 
resdMIotes,  et  nous  n'avons  point  de  citoyens  Iibre8(1).'- 
Ces  dernières  paroles  nous  conduisent  naturellement  à 
Fauteur  du  Contrat  social. 

(1)  Ib.  4  part.  c.  ii.  Voy.  J.-J.  Roasseaa.  Conir.  soe,  I.  m,  C.  vr^ 
«  Vous  n*arez  point  d*esclave8,  mais  tous  Têtes.  » 
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CHAPITRE  II. 

VOLTAIEI  ET  J.-J.  ROUftSCAV. 


TolUîre  :  Sa  morale.  Ses  vues  sur  les  réformes  sociales.  Ses  idées  {KH 
litiqnet.  —  J.-J.  Rousseau  :  Son  génie.  Sa  doctrine  morale.  —  Sa 
folitique.  —  Discourt  sur  Vinégalité  des  conditions.  Analyse  de  cet 
•vrraice.  —  Contrat  social,  S(in  objet.  —  Réfutation  de  Hohl)cs  et  de 
Giotius.  —  Théorie  du  contrat.  Discussion  de  celte  théorie.  Théorie 
4e  [a  propriété.  —  Théorie  de  la  volonté  générale.  —  Théorie  de  la 
loL  —  Théorie  du  gouvernement.  —  Division  des  gouvernements.  — 
Du  meilleur  gouvernement.  —  Du  principe  de  repré>eii talion.  »  De 
la  religion  civile.  —  Appréciation  de  la  politique  de  Rousseau.  —  Son 
sur  la  révolution  française.  —  l*etits  écrits  politiquci. 


Od  vit  au  XVIII*  siècle  un  spectacle  tout  nouveau.  La 
philosophie,  qui  jusque-là  n'était  guère  sortie  de  Técole 
oa  de  la  science  pure,  commença  à  se  mêler  des  affaires 
da  monde.  Elle  régna,  ou  elle  commença  a  régner.  Elle 
gouverna  Topinion;  elle  transforma  la  société;  ce  Tut 
plos  qu*un  parti,  ce  fut  une  puissance.  Mais  on  ne 
traite  avec  Topinion  qu'en  empruntant  son  langage  ; 
CD  ne  gouverne  le  public  qu*en  le  prenant  par  son  faible, 
el  en  s*accommodant  à  sa  portée  ;  c*est  ce  que  Ct  Vol- 
taire avec  un  esprit  supérieur.  Il  s* est  sor\i  de  la  phi- 
losophie comme  d'une  arme;  il  Ta  rendue  redoutable; 
il  a  même  abusé  de  cette  puissance  nouvelle  :  mais  il 
fiiut  reconnaître  aussi  qu  il  s'en  est  souvent  servi  pour 
le  bien  de  la  société.  Les  hommes  n  ont  pas  encoro 
oublié  ce  qu'ils  lui  doivent  ;  et  quelque  effort  qu'on  ait 
lait  pour  rendre  son  nom  odieux ,  il  semble  (|ue  l'on 
n'ait  travaillé  qu'à  le  rendre  de  plus  en  plus  populaire. 
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Au  reste,  à  notre  avis,  ce  n^est  pas  dans  la  morale 
proprement  dite  qu'il  faut  chercher  la  grandeur  de 
Voltaire.  Sa  mor^^le  est  superficielle,  mondaine,  rédaile 
au  juste  nécessaire,  ennemie  des  excès,  mais  éld- 
gnée  des  hauteurs  du  mysticisme,  vraie  image  enfin  de 
la  morale  populaire,  de  la  morale  de  tout  le  monde. 
Monsieur  Tout  le  monde,  comme  disait  Luther  {Hen 
omnes)^  a  dans  Voltaire  un  représentant  admirable.  Il 
a  été  Técho  des  réclamations  du  commun  des  hommes 
contre  les  sublimités  irritantes  ou  incompréhensibles  de 
Tascétisme.  Ce  fut  là,  je  le  veux  bien,  une  réaction  utile; 
je  sais  que  le  monde  ne  va  pas  de  soi,  il  a  besoin  de 
s'intéresser  un  peu  à  ses  affaires  pour  les  bien  con- 
duire. La  morale  exaltée  ne  convient  qu'à  quelques 
âmes  rares,  profondes  et  étroites.  Néanmoins  il  n'est 
point  juste  de  traiter  une  telle  morale  avec  moquerie  et 
dédain  ;  ce  fut  trop  souvent  le  tort  de  Voltaire,  et 
comme  un  esprit  éminent  est  toujours  plus  mesuré  qœ 
la  foule,  on  a  été  encore  plus  loin  que  lui,  et  Ton  a 
proscrit,  sous  prétexte  de  mysticisme,  de  fanatisme  et 
d'enthousiasme ,  tout  ce  qui  dépasse  Thonnéteté  mé* 
diocre.  C'est  ce  qui  nous  expliquera  tout  à  rheore  le 
rôle  original  et  important  de  J.-J.  Rousseau. 

Si  je  trouve  Voltaire  sensé,  mais  peu  élevé  dans  ses 
vues  sur  Thomme  et  sur  la  vie,  et  dans  les  conseils  fa- 
ciles de  sa  morale  pour  T individu,  je  n'hésiterai  pointa 
dire  qu'il  me  parait  grand  dans  la  morale  publique,  lors- 
qu'il invite  la  société  à  avoir  plus  d'égards  pour  la  na- 
ture humaine,  à  en  mieux  respecter  la  dignité  et  las 
droits.  On  avait  jusque-là,  il  faut  le  dire,  beaaodap[dos 
parlé  aux  hommes  de  leurs  devoirs  que  de  leurs  droits* 


CHAP.  U.  —  VOLTAIRE  ET  J.-J.  UOUSSEAU.  453 

le  sais  que  Tun  oc  va  pas  sans  l'autre,  et  qu'une  société 
M  il  n*y  a  plus  de  devoir,  a  bien  vite  méconnu  le  droit, 
liais  il  faut  avouer  aussi  que  la  verti^est  bien  dillicile 
laiis  une  àme  humiliée;  que  Tablmequi  sépare  les  grands 
les  petits  ne  doit  pas  être  trop  profond,  sans  quoi  la 
protection  devient  oppression ,  et  Tobéissanco  scr* 
kilade.  Peut-être  aussi,  jusqu  au  xviir  siècle,  avait-cn 
Jrop  pcnpis  au  souverain  envers  le  sujet,  et  n*avait-OQ 
jies  assez  considéré  que  T homme  est  une  créature  trop 
ïscellente ,  malgré  ses  inGrmités,  pour  la  livrer  sans 
léserve  a  la  toute-puissance  d'une  autorité  humaine. 
3e  là  beaucoup  d*injustices,  de  barbaries  et  d'abus.  La 
égislation,  formée  do  débris  du  droit  romain  et  du  droit 
éodal ,  ne  s'était  pas  accommodée  au  changement  des 
uœurs  et  des  temps.  I/homme,  chose  sacrée  pour 
^komme,  comme  disait  Sénèque,  n'était  pas  traité  avec 
e  respect  qui  convient  a  une  créature  libre,  et  la  dou- 
sear  qui  convient  à  une  créature  faible.  Enfin  la  société 
m  plus  polie  qu'on  cAt  encore  vue,  et  la  plus  éclairée, 
nanquait  d'humanité  et  souvent  même  de  justice.  De 
MIS  les  écrivains  de  son  temps.  Voltaire  est  celui  qui 
10  voua  avec  le  plus  de  suite  et  travailla  le  plus  longt- 
emps à  la  noble  t&che  de  corriger  les  préjugés  et  les 
ibos. 

Peut-OQ  croire  aujourd'hui  ({u'il  n'y  a  pas  un  siècle 
m  soumettait  encore  à  la  torture  les  accusés  pour  ea 
ibleoir  Taveu  d'un  crime  présumé?  Une  barbarie  si 
ajuste  et  si  déraisonnable  n'a  c(Hlé  ({u'aux  efforts  de  la 
ihilosophie  du  xviii'  siècle  dont  on  relève  assez  sou- 
^eot  les  erreurs  et  les  excès,  pour  qu'il  soit  i^crmis 
Ten  rappeler  et  d'en  honorer  les  services/  Montes- 
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quieu^  nous  l'avons  vu,  Beccaria,  Voltaire  enfin,  le  plus 
infatigable  avocat  de  Thumanité,    firent  voir  la  va- 
nité   des    raisons   dont   on  autorisait  la  torture,  et 
mirent  à  nu  son  inutilité  et  son  atrocité.  «  La  loi  ne  les 
a  point  condamnés,  dit  Voltaire ,  et  on  leur  inflige, 
dans  rincertitude  où  on  est  de  leur  crime,  un  supplice 
beaucoup  plus  affreux  que  la  mort  qu^on  leur  donne, 
quand  on  est  certain  qu'ils  la  méritent.  Quoi  1  j'ignore 
encore  si  tu  es  coupable ,  et  il  faudra  que  je  le  tour- 
mente pour  m'cclairer  ;  et  si  tu  es  innocent,  je  n'expie- 
rai point  envers  toi  ces  mille  morts  que  je  t'ai  fait  souf- 
frir, au  lieu  d'une  que  je  te  préparais  !  »  La  torture  était 
alors  l'abus  le  plus  criant  de  la  législation  criminelle; 
mais  il  y  en  avait  d'autres  encore;  par  exemple,  la 
disproportion  des  peines  et  des  crimes.  «  Tout  prouve 
cette  grande  vérité,  dit  Voltaire  après  Montesquieu, 
qu'une  loi  rigoureuse  produit  quelquefois  les  crimes... 
Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  rien  d'arbitraire  dans  l'idée 
qu'on  se  forme  des  grands  crimes.  Tout  ce  qui  est  outré 
dans  la  loi ,  tend  à  la  destruction  des  lois.  »  Ce  n'est 
point  seulement  l'adoucissement  des  peines ,  mais  leur 
juste  gradation  que  réclame  l'équité.  Est-il  juste  que 
l'abandon  d'un  enfant  soit  puni  de  la  même  peine  que 
sa  mort ,  et  le  vol  que  l'assassinat  ?  Quant  à  la  peine  de 
mort,  il  faut  en  rendre  Tapplication  le  moins  fréquaite 
possible,  sinon,  comme  le  veut  Beccaria,  la  supprimer 
absolument,  ^r  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  qu'an  homme 
pendu  n'est  bon  à  rien.  L'épée  de  la  justice  est  dans 
nos  mains ,  mais  nous  devons  plus  souvent  l'émousser 
que  la  rendre  tranchante.  »  Voltaire  réclame  aussi  contre 
la  confiscation ,  contre  les  vices  de  la  procédure  crimi- 
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iielJe.  «t  L'ordonnance  criminelle,  dit-il ,  semble  n'avoir 
été  dirigée  qu*à  la  perte  des  accasés  ;  »  contre  les  accu- 
aatioDs  de  sorcelleries,  contre  les  peines  excessives  en- 
coonies  par  les  sacrilèges,  a  II  a  offensé  Dieu  ;  oui , 
sans  doute,  et  très-gravement.  Usez-en  avec  lui  comme 
avec  Dieu  même.  S'il  Tait  pénitence,  Dieu  lui  pardonne, 
fanposez-lui  une  pénitence  forte  et  pardonnez-lui.  d 
La  cause  la  plus  chère  ù  Voltaire,  et  à  laquelle,  on  peut 
le  dire,  il  a  donné  son  cœur,  est  celle  de  la  tolérance 
religieuse  ;  il  la  défend  avec  autant  de  modération  que  de 
Tene  et  de  passion,  u  II  faut  distinguer,  ce  me  semble, 
dans  une  hérésie  entre  Popinion  et  la  faction.  Voulez- 
vous  empêcher  qu*  une  secte  ne  l)Ouleverse  un  Etat,  usez 
de  tolérance...  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  en 
politique  que  de  faire  mourir  sans  pitié  les  chefs  et  les 
adhérents,  hommt's,  femmes,enfants,  sans  en  excepter 
un  seul ,  ou  de  les  tolérer,  quand  la  secte  est  nom- 
breuse. Le  prenuer  parti  est  d'un  monstre,  le  second 
d'oD  sage.  La  religion  est  de  Dieu  à  Thomme.  La  loi 
dvile  est  de  vous  à  vos  peuples.  »  Ces  paroles  ne  sont 
pas  de  l'homme  de  parti  irrité  et  violent ,  de  Tennemi 
de  la  religion,  de  ^a|H^t^e  de  l'incrédulité;  mais  du 
vrai  philosophe,  du  sage,  de  l'ami  de  l'humanité.  Je 
ne  crois  point  (pie  la  rais(m  ait  d'autre  langage:  la  po- 
itiquc  et  la  justice  doivent  être  d'accord  pour  laisser  la 
liberté  aux  cultes  qui  ne  menacent  i)oint  l'Etat.  Sur  ce 
terrain,  je  ne  puis  trop  dire  que  le  rôle  de  Voltaire  a  été 
grand ,  et  qu'il  serait  injuste  d'oublier  le  bienfait  de  son 
influence.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  société  de  notre 
temps,  où  des  culti*s  différents  vivent  en  bonne  intel- 
ligence, sans  |KTsécution  réciprocpie,  sans  violences , 
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sans  autre  combat  que  celui  de  la  parole  et  de  la  plume, 
se  partageant  les  avantages  de  notre  société ,  les  droits 
de  nos  Codes,  les  fonctions  publiques,  et  dans  quelques 
endroits  de  notre  pays  se  partageant  les  églises  mê- 
mes (  1  )  ;  et  que  Ton  dise  ce  qui  est  préférable  de  la  paix 
et  de  la  concorde  religieuse  entre  les  citoyens  d'une 
même  patrie,  ou  delà  domination  passionnée  et  violente 
d^un  culte,  ou  même  de  Texclusion  de  tous  les  autres. 
C'est  sans  doute  une  gloire  de  ce  siècle-ci  d'avoir  le 
premier  reconnu  Tégalité  religieuse  et  la  liberté  des  d- 
toyens  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  conscience. 
Cette  belle  conquête  de  la  philosophie  est  due  surtout 
aux  efforts  généreux  et  constants  de  Voltaire  qui  a  en- 
traîné  dans  cette  croisade  nouvelle  tout  ce  qu'il  y  ent^ 
de  son  temps  d'esprits  éminents  et  d'âmes  élevées. 

En  politique  proprement  dite ,  les  idées  de  Voltaire 
ne  sont  ni  très-originales  ni  très-arrêtées.  On  trouve 
de  très-bonnes  idées  de  détails  dans  le  commentaire 
sur  l'Esprit  des  lois.  En  général  Voltaire  excelle 
dans  la  critique,  et  il  affectionne  la  forme  des  corn-' 
mentaires  ;  elle  lui  permet  ces  pensées  détachées,  ces 
saillies,  ces  traits  de  lumière  qui  jaillissent  et  pas- 
sent; enfin,  elle  se  prête  parfaitement  à  ce  genre 
d'esprit  découpé,  si  j'ose  dire,  qui  est  le  trait  propre 
de  Voltaire,  comme  de  Montesquieu.  Aussi,  a-t-il 
commenté  Corneille,  Pascal,  Beccaria,  et  enfin  TEsprit 
des  lois.  Il  faut  avouer  qu'il  en  a  saisi  les  points 
faibles;  mais  dans  cette  critique,  comme  dans  cdie 

(1)  Par  eiemplc,  en  Alsace.  l\  est  vrai  de  dire  que  ce  partage  remonte 
jusqu'à  Louis  XIV,  et  tient  aux  privilèges  de  la  province,  garanlii  par  Ici. 
capitulations.  Ce  n*en  est  pas  moins  un  fait  trés-favorable  à  la  cause  de 
la  tolérance. 
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de  Pascal,  il  unit  à  un  bon  sens  excellent  une  cer- 
taine faiblesse  de  vues.  Il  traite  dédaigneusement  le 
premier  chapitre  de  TEsprit  des  lois.  «  C'est  renouveler, 
dit^il,  la  querelle  des  réaux  et  des  nominaux.  »  Cela 
peut  être  ;  mats  cela  prouve  que  cette  querelle  n'était 
pas  frivole.  Car  est-il  de  si  peu  d*impor(ance  de  savoir 
si  la  justice  existe  nécessairement  pour  les  hommes  et 
dépend  de  leurs  rapports  naturels,  ou  si  elle  est  une 
convention  arbitraire  et  en  elle-même  indifférente?  Il 
critique  avec  plus  de  justesse  les  erreurs  de  mémoire  de 
Montesquieu ,  son  goût  des  recherches  conjecturales , 
des  anecdotes  curieuses,  des  lois  extraordinaires  et  mal 
attestées  :  «  Laissons  là,  lui  dit-il,  les  enfants  et  les  sau- 
vages, n*exa minons  que  bien  rarement  les  nations 
étrangères  qui  ne  nous  sont  pas  assez  bien  connues. 
Songeons  à  nous.  »  C*est  aussi  avec  raison  qu*il  demande 
à  Montesquieu  de  fixer  la  limite  exacte  de  la  monarchie 
et  du  despotisme.  «  Ce  sont  deux  frères  qui  ont  tant  de 
ressemblance  qu'on  les  prend  souvent  Tun  pour  l'autre. 
Avouons  que  ce  furent  de  tous  temps  deux  gros  chats 
à  qiii  les  rats  essayèrent  de  pendre  une  sonnette  au  ^ 
COQ.  »  Montesquieu  avait  eu*  la  malheureuse  pensée 
d'approuver  ou  de  justifier  la  vénalité  des  charges  de 
jadicature.  Il  avait  dit  :  a  Celte  vénalité  est  bonne  dans 
les  Etats  monarchiques,  parce  qu'elle  fait  faire  comme 
un  métier  de  famille,  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entre- 
prendre pour  la  vertu.  »  Voltaire  reprend  :  a  La  fonc- 
tion divine  de  rendre  justice,  de  disposer  de  la  fortune  et 
de  la  vie  des  hommes,  un  métier  de  famille  ! . . .  Une  mo- 
narchie ,  selon  Montesquieu ,  n'est  donc  fondée  que  sur 
des  vices  ! ...  Il  eût  mieux  valu  mille  fois ,  dit  un  sage 
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jurisconsulte ,  vendre  les  trésors  de  tous  les  couvents  et 
l'argenture  de  toutes  les  églises ,  que  de  vendre  la  jus- 
tice! ^  Ce  sont^là  de  belles  paroles.  Peul^re  cependant 
'POurrait-on  dire  en  faveur  de  Montesquieu,  quUl  est  dif- 
ficile de  savoir  si  dans  ce  passage ,  il  absout  véritable- 
ment la  vénalité  des  charges ,  ou  s'il  ne  fait  pas  le  pro- 
cès à  la  monarchie.  La  pensée  de  Montesquieu  est 
'quelquefois  voilée  et  obscure^  il  ne  dit  pas  toujours  oe 
qu'il  veut  dire  ;  souvent  il  le  laisse  deviner. 

Voltaire  a  exprimé  dans  un  petit  écrit  intitulé  Idées 
républicaines  (1 765)  quelques  pensées  d'une  singulière 
hardiesse.  On  y  lit,  par  exemple  :  «  Un  pur  despotisme 
est  le  châtiment  de  la  mauvaise  conduite  des  hommes. 
Si  une  communauté  d'hommes  est  maîtrisée  par  un  s^l, 
ou  par  quelques-uns,  c'est  visiblement  parce  qu'elle  n'a 
ni  le  courage  ni  l'habileté  de  se  gouverner  elle-même.  » 
N'était-ce  pas  inspirer  au  peuple  l'ambition  de  monlrer 
ce  courage  et  cette  habileté  ?  Il  définit  le  gouvememenl 
civil  «  la  volonté  de  tous  exécutée  par  un  seul  oa  par 
plusieurs,  en  vertu  des  lois  que  tous  ont  portées.  »  Cette 
définition  eiit  été  admise  par  J.-J.  Rousseau  et  tiendrait 
sa  place  à  côté  de  celles  du  Contrat  social.  Voici  le  prin- 
cipe du  gouvernement  républicain  :  «  Tout  père  de  fa- 
mille doit  ôtre  le  maitre  dans  sa  maison  et  non  dans  celle 
de  son  voisin.  Une  société  étant  composée  de  plusieors 
maisons  et  de  plusieurs  terrains ,  il  est  contradictoire 
qu'un  seul  homme  soit  le  maitre  de  ces  maisons  et  de 
ces  terrains,  il  est  dans  la  nature  que  chaque  maitre 
ait  sa  voix  pour  le  bien  de  la  société...  On  sait  assez 
que  c'est  aux  citoyens  à  régler  ce  qu'ils  croient  devoir 
fournir  pour  les  dépenses  de  l'Etat.  »  Mais  peut-être  ce 
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petit  écrit ,  (1*011  nous  avons  tiré  ces  passages ,  n'est 
qo*ane  de  ces  nombreuses  fantaisies  de  imagination  de 
Voltaire  aussi  mobile  que  vive.  Cependant ,  malgré  ses 
flatteries  à  quelques  despotes,  on  voit  que  la  liberté  lui 
paraissait  un  bien  précieux.  Il  l'associait  à  la  propriété: 
<v  Liberty  and  propriety,  c'est  le  cri  anglais.  Il  vaut 
mieux  que  Sain(-G('orges  et  mon  droit ,  Saint-Denys  et 
Monijoie.  G*ost  le  cri  de  la  nature.  »  Il  admirait  ce  grand 
gouvernement  d'Angleterre,  dont  Montesquieu  avait 
laissé  un  si  beau  tableau  :  «  Il  est  à  croire  qu'une  cons- 
Utation  qui  a  réglé  les  droits  du  roi ,  des  nobles  et  du 
peuple,  et  dans  laquelle  chacun  trouve  sa  sûreté,  du- 
rera autant  que  les  choses  humaines  |)euvenl  durer.  Il 
est  aussi  à  croire  (]ue  tous  les  Etats  qui  ne  seront  pas 
fondés  sur  de  tels  principes  éprouveront  des  révolu- 
tions, n 

EnGn,  Voltaire  n*a  été  sans  doute  ni  un  moraliste,  ni 
on  publiciste  de  premier  ordre.  En  toute  science,  il  est 
disciple,  mais  c'est  un  disciple  indé|)endant,  plus  puis- 
sant que  ses  maîtres.  Il  a  le  génie  qui  anime  tout ,  qui 
éclaircit  tout,  qui  propage  partout  la  vérité  et  la  fait  ad- 
mettre. Son  inspiration,  c'est  l'humanité,  mot  banal  au- 
jourd'hui ,  mais  qui  exprimait  alors  un  sentiment  sin- 
cère, une  vive  sollicitude  iK)ur  tout  ce  qui  touchait  à 
l*homme,  à  ses  droits,  a  sa  dignité,  à  son  t)onheur.  II 
se  passa  alors  (pielque  chose  de  semblable  à  ce  qui  avait 
eo  lieu  à  Rome  à  ré|)oque  de  TEmpire.  Dans  la  corrup- 
tion la  plus  alnnuinable,  dans  la  ruine  de  toutes  les  insti- 
Uitions  on  avait  vu  8*épurcr  et  s'ennoblir  Tidée  de 
riiomme  :  on  avait  eu  pour  lui  plus  de  respect,  et  les 
lois  étaient  dcvrmics  déjà  meilleures  et  plus  justes  sous 
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l'iofluence  de  la  philosophie  stoïcienne  longtemps  avant 
que  le  christianisme  y  eût  introduit  son  puissant  esprit 
d'équitéet  de  frjiternité  (1  ).  De  même  au  xvhi*  siècle,  tan- 
dis que  les  mœurs  se  corrompaient  de  plus  en  plus,  que 
les  vieilles  institutions  se  minaient,  que  tout  était 
ébranlé  et  menacé,  une  philosophie  hardie  et  généreuse 
répandait  des  principes  de  justice  et  d'humanité  si 
évidents,  qu'on  fut  étonné  de  n'en  avoir  jamais  été 
frappé  auparavant.  Le  sentiment  d'équité  sociale  devint 
si  puissant,  qu'il  remplaça  un  instant  tous  les  autres, 
môme  le  sentiment  religieux  auquel  il  est  si  étroitement 
uni.  VHomo  sum  de  Térence  est  la  devise  de  ce  siè- 

• 

cle,  et  en  particulier  celle  de  Voltaire.  Celle  de  Rousseau 
qui  va  lui  disputer  l'empire  pendant  la  seconde  moitié 
du  siècle,  serait  plutôt  celle-ci  plus  menaçante  :  Gm 
sum  Romanus.  La  célèbre  Assemblée  constituante  de- 
vait développer  à  la  fin  du  siècle  cette  double  devise 
dans  sa  Déclaration  des  droits,  résumé  de  la  philosophie 
de  tous  les  âges,  mais  plus  particulièrement  empreinte 
de  l'esprit  récent  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de 
J.-J.  Rousseau. 

Ce  dernier,  venu  après  les  deux  autres,  complète  et 
couronne  le  mouvement  philosophique  et  poUtique  du 
xviii*  siècle.  Il  avait  tout  ce  qui  fait  l'écrivain  éloquent  : 
IMmagination ,  la  passion,  la  dialectique,  quelquefois 
même  Tesprit.  11  n'a  point  cette  invention  d'expressions, 
cette  originalité  de  tours,  cette  profondeur  de  saillies, 
qui  distinguent  Montesquieu  entre  tous  les  auteurs  fran- 
çais  :  il  n'a  point  cette  lucidité  courante ,  cette  aisance, 

(1)  Voyez  le  lirrc  de  M.  Troplong,  Influence  du  chrislianisme  $ur 
le  droit  romain. 
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celte  charmante  lil)erté ,  cette  fécondité  de  mots  spiri- 
tuels, de  com^iaraisons  inattendues,  qui  jaillissent  à 
chaque  pas  dans  les  pages  incomparables  de  Voltaire. 
Dirai-je  cependant  qu'il  a  de  plus  que  Tun  et  l'autre, 
Fampleur,  le  mouvement  continu,  la  gradation  pui.s- 
Bante,  la  logique  émue,  enfin  quelque  chose  du  souffle 
oratoire  de  rantiquifé?  Voltaire  et  Montesquieu  ont 
cela  de  commun,  dans  leur  opposition,  d'être  Tun  et 
rautre  des  esprits  que  j*appellerai  saccadés;  ils  font  à 
leurs  adversaires  une  guerre  de  flèches  qui  portent,  mais 
des  coups  détachés.  Rousseau  a  plus  de  suite;  il  a 
plus  de  ce  que  les  Latins  appelaient  ténor  et  que  Cicéron 
eût  regardé  comme  le  signe  de  Toraleur.  Il  a  le  mou- 
Ycment,  rentrain,r/m^///^  des  Latins.  Quant  à  l'esprit, 
Rousseau  ne  Tavait  point  tout  à  fait  droit  :  il  ne 
manquait  pas  do  hauteur  ;  il  était  capable  d'abs- 
traction; il  concevait  fortement;  il  déduisait  avec  ha- 
bileté et  avec  rigueur;  il  savait  composer  et  développer  ; 
mais  la  justesse  lui  faisait  trop  défaut,  il  ne  distin- 
guait pas  bien  les  idées,  et  ne  voyait  pas  toujours  clair 
dans  les  siennes  propres;  aussi  n'évitait-il  pas  la  con- 
tradiction. Son  défaut  principales!  démettre  de  Thumeur 
dans  tout  ce  <iu'il  é(Tit  :  il  a  un  ton  hautain,  et  je 
ne  sais  quoi  de  |)édag()gique,  qui  blesse  et  fatigue.  Mais 
aussi,  plus  qu'aucun  écrivain  de  son  temps,  il  a  mis  son 
Ame  dans  ses  écrits  ;  et  (*ette  âme,  sans  être  grande,  ne 
laisse  point  dVire,  |)ar  quelque  c<Mé,  Ix^lleet  touchante , 
nialgré  de  nombreux  «léfauts  qui  sont  presque  des  vices. 
En  outre,  il  a  eu  le  sentiment  du  grand,  et  il  a  défendu 
de  grands  objets.  Dieu,  Tàme,  la  conscience,  la  lilierté 
morale,  b  lilierté  et  légalité  politique.  Voltaire,  si 
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Tempire  des  esprits  lui  était  resté  à  lui  seul,  les  aurait, 
je  crois,  abaissés  :  il  manquait  trop,  comme  noQS 
Pavons  vu,  d'élévation  dans  le  sentiment  moral  :  Tin- 
fluence  de  son  esprit  plaisant  et  moqueur,  le  crédit  cha- 
que jour  plus  grand  des  sciences  exactes,  TEncyclopédie 
devenue  la  reine  de  l'opinion ,  et  déjà  infestée  de  toutes 
les  préventions  et  de  toutes  les  injustices  des  puissances 
reconnues,  les  salons  gouvernés  par  les  femmes  et  goa- 
vernant  Topinion,  la  coalition  de  la  licence  des  mœurs 
et  de  la  liberté  de  l'esprit  ;  toutes  ces  causes  diverses  aa- 
raient  produit  une  complète  dégradation  des  âmes,  si 
J.- J.Rousseau,  parlaraideur  de  son  stoïcisme,  la  dignité 
de  sa  foi  religieuse ,  son  enthousiasme  du  beau  moral, 
et  son  fanatisme  de  citoyen,  n'eut  fait  contre -poids;  il 
redonna  du  ton  aux  esprits  comme  aux  caractères;  il 
eut  de  grands  disciples  qui  illustrèrent  la  fin  du  sîède; 
Turgot,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  esprits  élevés,  chez 
qui  la  philosophie  s'unit,  sans  les  corrompre ,  au  senti- 
\ment  moral  et  au  sentiment  religieux. 

En  philosophie  morale,  J.-J.  Rousseau  est  plus  origi- 
nal par  le  style  que  par  la  pensée.  Il  soutient  contre  les 
philosophes  de  son  temps  la  doctrine  du  sentiment  avec 
une  grande  éloquence,  mais  sans  cette  richesse  d'analyse, 
ce  talent  d'observation,  et  cet  art  systématique  qui,  à  la 
même  époque ,  en  Angleterre ,  rehaussaient  la  même 
doctrine  dans  les  écritsdeHutcheson ,  de  Hume  et  d'Adam 
Smith.  Il  est  l'apôtre  de  la  morale  naturelle  dans  on 
temps  où  Helvetius,  d'Holbach,  Diderot,  disciples  con- 
séquents de  la  philosophie  de  Locke,  ramenaient  toute  1(H 
morale  à  la  convention,  et  réduisaient  le  devoir  à  l'inté- 
rêt personnel.  Voltaire  avait  aussi  défendu  la  morale natu- 
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relie,  mais  avec  moins  de  hauteur,  de  constance  et  de  sé- 
rieux :  il  n'avait  de  noblesse  et  de  pathétique  que  contre 
rintolérance.  Rousseau  est  une  sorte  de  platonicien  im- 
prégné de  sensuah'sme.  Il  est  spiritnaliste  comme  Platon . 
comme  lui,  il  a  le  goût  deTidéal,  le  rôve  du  mieux; 
il  croit  à  un  Dieu  paternel,  à  une  rémunération  équita- 
ble ,  à  la  responsabilité  :  il  croit  enfin  à  une  lumière 
naturelle  qui  distingiio  entre  le  bien  et  le  mal,  à  Tinstinct 
divin  de  la  conscience.  Mais  il  place  cette  lumière  dans 
le  cœur  :  il  livre  la  loi  morale  à  tous  les  hasards  de  la 
passion,  quelquefois  m<>me  de  Tor^^anisation  :  il  sacrifie 
i  la  fois  au  devoir  et  au  plaisir,  et  Ton  peut  dire  de  sa 
doctrine  morale  qu'elle  est  une  sorte  de  stoïcisme  épi- 
curien . 

En  philosophie  politique,  J.-J.  Rousseau  est  un  pen- 
seur  original,  dont  les  vues  présentent  un  tel  mélange 
de  vrai  et  de  faux,  et  un  passage  si  délié  de  Tim  à  l'au- 
tre que  Ton  ne  peut  se  flatter,  sans  Tattention  la  plus 
délicate  et  la  plus  impartiale,  de  les  démiMer  exac^ 
lement.  Nous  essayerons  dans  les  pages  suivantes  de 
faire  ce  partage,  qu'a  rendu  presque  toujours  impos- 
sil)le  ou  une  admiration  fanatique  ou  une  hostilité 
aveugle. 

îians  doute,  en  politique,  Rousseau  sVst  beaucoup 
trompé.  Mais  ces  erreurs  ne  prouvent  rien  contre  son 
génie  ;  que  Ton  nous  cite  dans  Thistoire  de  la  poli- 
tique un  publiciste  qui  ne  se  soit  pas  trompé,  et  aussi 
gravement.  Est-ce  Platon,  lui  qui  admettait  la  commu- 
nauté des  femmes  et  des  enfants,  pour  ne  point  parler 
de  la  communauté  «les  biens?  Est-ce  Aristote,  qui 
défendait   Tesclavage?  Est-ce  saint  Thomas,  qui  ac- 
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corde  au  pape  le  pouvoir  suprême  sur  les  rois? 
Esl-ce  Machiavel,  qui  permet  tout  aux  princes  et  âfft 
républiques,  pour  assurer  leur  grandeur?  Est-ce HoÙmb 
ou  Spinosa,  qui  mesurent  Tun  et  l'autre  le  droit  à  la 
force?  Est-ce  Bossuet,  qui  admet  resclavage  comme 
Âristote ,  fait  dériver  comme  Hobbes  le  droit  du  pdtf' 
voir  public,  et  fait  du  roi  presque  un  dieu?  Je  ne  vds 
que  deux  écrivains  politiques  qui  se  soient  moins  trom- 
pés que  Rousseau ,  c'est  Locke  et  Montesquieu.  Hais, 

'  chez  le  premier,  cet  avantage  tient  peut-être  en  grands 
partie  à  ce  que  Fauteur  ne  creuse  pas  ses  penséesyél 
se  contente  de  les  présenter  sous  le  jour  le  plus  hio- 
rable;  il  est  facile  de  rester  dans  le  vrai,  si  TonTciite 
dans  le  vague  :  la  précision  au  contraire  est  un  mâîle; 

*.  mais  elle  est  un  piège.  Quant  à  Montesquieu,  qui  est 
à  nos  yeux,  avec  Aristote,  le  prince  des  écrivains  poli- 
tiques, ce  n'est  point  nous  qui  chercherons  à  lé  fiffli^ 
nuer,  Mais  on  avouera  qu'une  politique  expérimentdèj^ 
qui  cherche  à  rendre  raison  de  tous  les  faits,  a  moins 
de  chances  de  se  tromper  qu^une  poUtique  spéculatiil^' 
qui  prétend  trouver  les  principes.  Que  conclure  decelK 
rapide  énumération  ?  C'est  que  J.J.  Rousseau  ne  &*è^ 
trompé  ni  plus  ni  moins  que  la  plupart  des  plus  granèi' 
publicistes,  et  qu'il  mérite  d'être  compté  dans  leiïr  fa- 
mille. 

■r 

Les  deux  principaux  écrits  politiques  de  J.-J.  Rous- 
seau sont  le  Discours  sur  l'inégalité  des  conditiotls^^' 
le  Contrai  social  :  mais  il  faut  reconnaître  une  i^sez 
grandedifférenceentrecesdeuxouvrages.LepreniîerèsV 

T 

une  déclamation  d'académie,  où  Rousseau  â  beaudodp 
accordé  à  la  rhétorique  et  à  l'effet.  Le  second  est  fiii 
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mité  véritable,  longuement  médité ,  sérieusement  com- 
posé, et  où  se  trouvent,  avec  ses  principaux  défauts, 
les  qualités  h*splus  fortes  de  son  esprit  et  de  son  style. 
Loi-même,  dans  ses  Confessions  (I.  vni),  se  plaint  du 
Ion  noir  et  sombre  n*pandu  dans  le  Discours  sur  riné- 
galité,  et  il  Tattribue  à  l*influence  de  Diderot.  Il  dit 
aroirrait  beaucoup  d'efforts  pour  éviter  ce  défaut  dans 
son  Contrat  social;  et  il  est  juste  do  dire  que  ce  second 
ouvrage  est  de  beaucoup  plus  calme  et  plus  modéré  que 
le  premier.  Disons  quelques  mots  du  Discours  sur 
t inégalité  des  conditions. 

Dans  cet  ouvragt',  Rousseau  essaie  de  retrouver 
lliomme  naturel,  Tlionime  primitif,  tel  qu*il  a  di^  être 
avant  d*avoir  été  façonné  et  dénaturé  par  la  civilisa- 
tion. Mais  à  force  de  dépouiller  Thomme  de  tout  ce  qui 
le  caractérise  aujourd'hui  dans  létatsoi^ial,  Jean-Jacques 
lOQSseau  arrive  à  ne  |>lus  voir  en  lui  t<qu\m  animal 
moins  fort  que  les  uns,  moins  agile  que  les  autres,  mais, 
i  lOQt  pr(*ndre,  organisé  le  plus  avantageusement  de 

Ions «  Je  le  vois,  ajoute-t-il,  se  rassasiant  sous  un 

cliéne,  fie  désaltérant  au  premier  ruisseau ,  trouvant  son 
lit  au  pied  du  même  arbre  (|ui  lui  a  fourni  son  repas; 
el  voilà  ses  liesoins  satisfaits.  »  Tel  est  l'état  natua*l, 
cet  étal  où  il  faut  aller  chercher,  selon  Kousseau,  la  loi 
,  le  droit  naturel. 

Rousseau  décrit  av(*c  beaucoup  d'esprit  ci*t  état  que 
imagination  sup|K)se,  et  que  ses  yeux  n'ont  jamais 
vu.  Il  allribue  à  T  homme  une  grande  force  physique 
pour  triompher  des  obstacles  de  la  nature,  une  agilité 
extraordinaire  |X)ur  résisttT  aux  animaux  féroc(>s ,  une 
constitution  <iuc  uont  pas  encore  altérée  des  passions 

TOH.  u.  30 
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ipconnues ,  une  rare  finesse  dé  sena^  une  û 
naturelle  au  bien  et  au  mal ,  et  par  conséquent  uoe 
égale  absence  de  bontc ,  comme  de  méchaoœtôy  ^a 
instinct  naturel  de  conseil  va  lion,  uni  à  un  naUiTetinfr- 
tinct  de  pitijé,  enfin  la  tranquillité  et  le  boi^hear.   .  ■> 

Il   fait    tant   d'efforts   d'imagination  pour  rédnne 
rhomme  de  la  nature  à  Pétai  animal,  qu*il  a  ensuite 
bien  de  la  peine  à  expliquer  Thommesoçi^  Et  d'aboid, 
il  accorde  arbitrairement  à  rhomme.primiCif ,  telifittli 
rimagine,  la^liberté  morale  :  mais  celte  liberté. qvein'é- 
claire  pas  la  raison,  et  que  ne  développe paanne-oe^lAibe 
société,  doit  être  tellement  obscure,  qu'elle  est  oottuoe 
nulle.  Rousseau  déclare  quedand  ce  preoûec  éM^Awà 
voit  pas  comment  rhomme  pourrait  arriver  àayoirbQaoîp 
de  rhomme,  et  montre  une  telle  djat^noe  entre  lebesoip 
et  Tindustrie,  qu'il  considère  comme  presque,  inexpiiea- 
ble  l'invention  des  premiers  arts  ;  mais  ce  qui  if^mr 
passe  surtout,  c'est  la  création  du  langagcj,  iiikxtt  iljie 
voit  nullement  Texplication  possible  dans  les  facdltés 
de  rhomme  naturel  qu'ila  décrite.  Il  enooDclut.qjieiJi 
nature  a  bien  peu  fait  pour  la  sociabilité  d^:  homrtti 
Mais  il  oublie  de  se  demander  st.  ce  n'est  pas  IqiriBtefr 
qui  crée  cet  abîme  entre  Thomme  naturel  et  l'hiMW 
social,  et  si  les  difficultés  qu'il; rencomiFe  il  expliquer 
rhomme  d'aujourd'hui  par  son  hypothèse^  ne  d^poMt 
pas  plutôt  contre  celte  hypçthèse.quç  contre  la^sociélâ* 
Aristotc  en  effet  parait  avoir  mieuK'  rai^onpô  qu^  ftdufir 
seau,  lorsqu'il  dit  :  la  natMr$  a  donné  la..p«rOfe:à 
riu)ipme,  elle  Ta  donc  destiné  à>l9^isoeiét6é;GciluîrTfUi)(lit 
au  contraire  :  dans  mes  principes,,  i4;6Qc|é(é>  n^q^kifH^ 
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mtorelie  à  rhoronie  ;  donc  la  parole  ne  lai  est  pas  na- 
turelle :  oomnocni  a-t-il  po  la  créer  ^  Question  à  laquelle 
•  je  ne  connais  pas  de  réponse. 

Il  n*est  pas  diflicile  à  Rousseau  d'établir  que  dans  cet 

état  primitif,  il  y  a  peu  d'inégalités  :  cela  est  simple  : 

car  moins  la  nature  humaine  est  développée ,  moins 

.  il  y  a  de  différences,  et  par  suite  (Pinégalités.  L^état  à 

la  fois  le  plus  naturel  et  le  plus  ém\  danr^  tous  les 

\boiDmes  n*e8t-il  pas  Tétat  d'embryon? 

L'inégalité  est  donc  l'œuvre  de  la  civilisation,  TefTct 
4n  passage  de  Tétat  de  nature  à  Tétat  social. 

:  Nous  ne  pouvons  suivm  Jean-Jacques  Rousseau  dans 
toos  les  ingénieux  développements  de  sa  ]>sychologie 
récitx^pective.  La  parole  n^est  pas  naturelle,  et  cepen- 
dant riionime  parle;  la  famille  n'est  pas  naturelle,  et 
rhûmme  vit  en  famille;  la  société  n>st  pas  naturelle,  et 
Thomme  vit  en  société.  Voilà  les  contradictions  qu'il 
<bit  expliquer. 

La' perfeclibilito  de  Thomme  est  le  principe*  dont  il 
•fcil  œrtir  tous  ces  développements.  On  vit  croître  en 
.nème  temps  par  le  progrès  du  la  nature  les  lions  et 
les  naovais  si^ntiments;  le  liesoin  solliciter  l'activité, 
et  la  découverte  produire  de  nouveaux  besoins  ;  le  sen- 
tîmefil  4\e  la  faiblesse  déterminer  les  hommes  h  s'unir, 
à  8C  fior\  ir  Ws  uns  les  autres  et  aussi  à  se  servir  les  uns 
dM  antres  ;  la  réflexion  inspirer  aux  hommes  eC  le  d6- 
nir  de  se  distinguer  et  le  désir  de  surpasser  les  autres, 
«t  faire  naître  à  la  fois  radmmition  et  IVnvie  ;  enfin  le 
-tkttvaii  introduin*  la  propriété,  cf  fa  propriété  l'iné- 
plicé,  et  ces  |)remiers  progrès  rendre  néi*essain*  un  pro- 
grès dernier,  la  société  civile  avec  ses  biens  ot  si'S  mauxi 
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la  sécurité,  mais  la  servitude,  la  prolôctiou  des  forts, 
Pesclavage  des  faibles ,  les  inégalités  que  la  force  a 
introduites  consacrées  par  les  lois ,  de  plus  en  plus  in- 
vétéréos  par  le  temps,  et  se  multipliant  en  quelque  sorte 
les  unes  par  les  autres.  «  Telle  fut  ou  doit  être  rorigine 
de  la  société  et  des  lois ,  qui  donnèrent  de  nouvelles  en- 
traves aux  faibles,  et  de  nouvelles  forces  aux  riches, 
détruisirent  sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent  la 
loi  de  la  propriété  et  de  T inégalité ,  d'une  adroite  tisar- 
pation  firent  un  droit  irrévocal)le,  et  pour  le  profit  de 
quelques  ambitieux,  assujettirent  désormais  tout  le  genre 
humain  au  travail ,  à  la  servitude  et  à  la  misère.  »  Pa- 
roles terribles  dans  une  société  en  dissolution ,  où  d'é- 
normes inégalités  semblaient  justifier  ces  invectives, 
paroles  injustes  et  fatales,  puisqu'elles  ne  menaçaient  pas 
seulement  une  société  corrompue,  mais  la  société  dle- 
même,  et  jetaient  à  l'avenir  un  germe  éternel  de  discorde. 

Nous  avons  déjà  vu  la  philosophie  détourner  ses  re- 
gards des  vices  et  des  malheurs  de  la  société  telle  qu'elle 
est  ;  mais  c'était  avec  une  raison  calme  et  une  imagina- 
tion douce  :  c'était  pour  se  reposer  sur  un  idéal,  sur  im 
modèle  parfait,  où  toutes  les  facultés  les  plus  hautes  de 
rhommc  recevaient  leur  accomplissement.  Révepoar 
rêve,  la  république  de  Platon  ne  vaut-elle  pas  là  répu- 
blique des  sauvages? 

C'est  surtout  dans  le  Discours  sut  V inégalité (^e  le 
génie  irrité  de  J.-J.  Rousseau  répandit  sa  passion  ini- 
santliropique ,  et  ôla  à  cette  œuvre  hardie  la  force 
qu'elle  eût  pu  avoir,  si,  faite  avec  un  examen  froid  cl 
sévère,  elle  n'eut  pas  paru  inspirée  par  la  colère.  L*idée 
de  démêler  dans  la  société  ce  que  la  passion  et  la  force 
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pt'uveiit  y  avoir  introduit  (rartificicl  et  de  contraire  à 
In  nature  et  surtout  de  contraire  au  droit,  aurait  produit 
un  plus  grand  ouvrage,  si  Tauteur  n*eût  pas  confondu 
comme  à  plaisir  dans  une  commune  réprobation  le  juste 
et  l'injuste,  la  propriété  qui  naît  du  travail  et  colle  qui  naît 
de  l'usurpcition,  les  raisonnables  limites  de  la  liberté  na- 
turelle, et  rinjuste  oppression  de  cette  litierté,  la  magis- 
trature et  le  des|>otisin(%  les  lumières  et  la  corruption, et 
s'il  n'eût  [Mis  mis  riiomine  dans  cette  alternative  d'être 
méchant  ou  d'être  béti\ 

Il  riste  assez  p4»u  do  traces,  dans  le  Contrat  social^ 
de  ci'tte  humeur  aigrie  qui  rebute  à  la  lecture  du  Dis^ 
cours  sur  iinéff  alité.  Ia^  Ion  est  généralement  sévère , 
la  composition  forte,  la  pensée  profonde,  ({uoique  sub- 
tile, le  stylr  d'une  rare  concision.  Ixs  erreurs,  les  contra- 
dictions et  les  obscurités  y  scjnt  très-nombreuses  :  mais 
une  singulière  vigueur  d'analyse  et  de  dialectique,  et  la 
tentative  hardie  de  ramener  la  politique  à  l'exactitude 
d*UDC  science  abstraite,  font  du  Contrat  social  un  ou- 
vrage très*origiual,  (|u*il  nest  point  permis  de  traiter 
avec  indiiïérence,  quelque  rapport  qu^il  puisse  avoir  à 
DOS  goùls  et  à  nos  sentiments  particuliers. 

Le  dchsein  de  Rousseau  a  étéde  n*monteraux  premières 
àdt-es  de  la  |>olitique,  à  |h>u  près  comme,  un  sitVIt*  aupa- 
ravant, DescartcH  av^il  cherché  à  démêler  les  premii»- 
res  idées  d'où  deri\e  tout  le  svstèmc  de  nos  œnnai»- 
sauces.  Montesquieu  a\ait  eu^  il  est  vrai,  un  desst^in  à 
peu  près  semblable.  Mais  les  princi[R's  de  Montes(|uieu 
ne  sont  que  des  faits  généraux  tirés  de  l'observation  et 
de  la  comfKiraison  de  ce  qui  est  ou  de  ce  qui  a  été  : 
c*est  une  philosophie  historique.  Les  principes  de  J.-J. 
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BoBdseau  s(mt  oa  yeuleat  être  des  priiic^)e8  absolbs 
dédoits  dt3  i'idée  tnéme  de  la  société ,  et  exfNrimmt  lés' 
oonditions  essentielles  de  son  existence.  -> 

X  '  'Tel  est  da  moins  le  dessein  qui  ressort  de  la  ketUi^ 
du  Contrat  sociaL  Mais  il  faut  reconnaître  que  ravteor' 
ne  Ta  pas  accusé  avec  assez  de  clarté,  et  l'on  pooiraitj' 
en  s^en  rapportant  à  lui-même,  se  méprendre  sur  le' 
sujet  de  son  livre.  Rousseau  se  trompe  et  nous  trooijiei' 
lorsqu'il  dit  :  «  Je  veux  chercher  si  dans  l'ordre  eivil^iill 
»  peut  y  avoir  quelque  règle  d'administration  légttimQ 
n  et  sCtre,  en  prenant  les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  M' 
»  lois  telles  qu'elles  peuyeDtétre(l).  ^  Ce  n'est  pas»  lato 
sujet  du  Contrat  social  :  il  ne  recherche  pas  une  vègié 
d'administration ,  mais  le  principe  abstrait  et  nniTersei 
•du  droit  politique  :  il  ne  prend  pas  les  hommes  tels  qa% 
sont,  mais  il  considère  l'homme  en  général,  en  dehMs 
de  tous  les  temps ,  de  tous  les  lieux,  et  do  toules^es 
circonstances  :  il  ne  dit  pas  ce  que  les  lois  peuvent  ^\ 
mais  ce  qu'elles  devraient  êti*e,  si  cela  était  posaibln! 
Cequi  jctle  encore  de  l'obscurité,  c'est  qu'on  ne^M^ 
guère  si  l'auteur  fait  de  l'histoire  ou  de  la  métaphyst^oéi 
s'il  raconte  la  naissance  des  sociétés^  ou  s'il  e»  cheMftQ 
le  principe  idéal  et  absolu.  Il  semble  avoir  eu  des'itfê^ 
moires  authentiques  sur  les  premières  origines  ét'^ 
société  parmi  les  homitae^,  tant  i}  en  parle  avec  af^ 
rance  :  mais  il  ne  faut  pas  trop  le  prendfe  à  te- lôtti^  ^^ 
en  expliquGlnt  comment  les  choses  se  sont  ptérisséëss^^jé 
Buppôse'  qu'il  veut  faire  entendre  coihtnéht  i6llé&  *é^te* 
raient  passées  si  les  sociétés  s'étai«rt^ët*i*ieS  J^flôi 
principes  de  la  raisoti:-'i    =  ;      '     '-'    '  "Jî'"' 
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KouBseau  réfute  d'abord  lo  principe  du  droit  du  plus 
fort.  11  semble  étrange  que  Ton  soil  obligé  d*empIoyer  le 
raisonnement  contre  un  système  aussi  absurde.  Mais  ce 
SYSlème  avait  trouvé,  nous  Tavons  vu,  an  xvii*  siècle,  un 
trèâ-4iabile  avocat,  le  célèbre  Hobl«s,  Tautcur  du  Lévia* 
than.  Ce  subtil  philosopboavait  défendu  la  thèse  du  despo- 
tisme par  une  suite  dt'  raisonnements  spécieux  très-bien 
liés,  fondés  sur  ce  faux  princi|)e,queloshommesont  tous 
primitivement  nn  droit  é^al  et  sans  limites  sur  tout  ce 
qu'ils  désinMit,  doù  il  suit  que  Têtat  de  nature  est  un 
élat  de  guerre,  dont  on  ne  |K*nt  sortir  qu'en  remettant  à 
lia  chef,  quclqu*il  soit,  une  puissance  absolue.  Le  droit 
de  la  force  était  habilement  dissimulé  dans  ce  dange- 
reux  système,  mais  il  en  était  le  dernier  mot.  Tout  le 
monde,  au  reste,  l'avait  réfuté.  Rousseau  ne  rajeunit 
cette  réfutation  que  par  loriginalité  de  son  style. 

IVun  autn;  a^(r,  Grotiiis,  le  fameux  auteur  du  Droit 
de  In  paix  et  de  la  guerre,  sans  partager  l(*s  principes 
de  UublMîs,  al)outissait,  par  un  biais  de  juriste,  aux 
mêmes  conséquences.  «  Si  un  particulier,  disait-il,  |Xîut 
aliéner  sa  liberté,  et  stî  rendre  esclave  «fun  roaitrc, 
pourquoi  tout  un  |Mnq)le  ne  pourrait-il  |»as  aliéner  la 
sienne  et  se  rendre  sujet  d*un  toi  ?  »  On  voit  qu*il  établis- 
sait la  servitude  politique  sur  la  stTvitude  domestique i 
el  il  faisait  dériver  Tune  et  l'autre  de  la  volonté  libre 
des  contractants.  H<>usÀc*au  n*a  |)as  de  peine  à  rendre 
sensible  la  >auité  d'un  tel  contrat  :  a  C  est  uneconven- 
»  lion  vaine  et  contradii:toire  de  stipuler  d*une  |)art  une 
m  auloiité  absolue  et  de  Tautre  une  ol)éissauce  bans 
»  iKirnes.  NVst-il  pas  clair  ({u'on  n'est  engagé  à  rien 
»  envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exiger.*  Et  celte 
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»  seule  condition,  sans  équivalent,  saps  échaigev 
M  n'entratne-t-elle  pas  la  nullité  de  l'acte?  Car  quoi 
D  droit  mon  esclave  aurait-il  contre  moi,  puisque.^ 
j)  ce  qu'il  a  m'appartient,  et  que  son  droit  étant  leniMij 
3>  ce  droit  de  moi  contre  moi-même  est  un  mot  qmA*ia 
»  A^ucnn  sens  (1).  ^  Ces  conséquences  soi^t  teUeiaèDl 
vraies  que  Hobbes,  plus  audacieux  qoe  Grotios^U 
avoue  expressément,  et  déclare  qu'un  maître  ne  penbpBS 
commettre  d'injustice,  envers  son  esclave  :  ce  Car,  ièH^ 
p  celui-ci  a  soumis  sa  volonté  tout  entière^  et  tant  in 
V  que  le  maître  fait,  il  le  fait  du  consentement  de  Vxàè 
»  clave;  et  Ton  ne  peut  faire  d'injure  à  œloi  qnî^est 
»  content  de  la  recevoir  (2).  »  Qu'est-ce  donc  qu'on  pa* 
reil contrat?  Il  est  nul  par  les  termes  mêmes.  En  ootrey 
il  est  illicite.  La  nature  humaine  s'y  oppose  :  ^  RencBieer 
»  à  la  liberté,  dit  Rousseau,  c^est  renoncer  à  sa  qndié 
»  d'homme,  aux  droits  de  la  liberté,  môme  à  w»^ 
i>  vdîrs.  Il  n'y  a  nul  dédommagement  possible  fiûor 
0  quiconque  renonce  à  tout.  Une  telle  renonoatiai  eÉt 
»  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme,  et  c'eiLMer 
»  toute  moralité  aux  actions,  que  d'ôter  toute  liberfèlr 
»  la  volonté  (3).  d  J'insiste  sur  ce  remarquable  ftte 
sage  :  il  nous  montre  le  lien  de  la  liberté  civile  et  polH 
tique  avec  la  liberté  morale,  et  met  hors  de  doute  le 
titre  sacré  et  inviolable  de  la  personne  humaine;  Vxm 
âîre  qu^ aucun  publiciste  n^avait  encore  pénétré,  eèrio 
avants  Rousseau  est  un  des  premiers  poiitiqaea  ^ 
aient  fait  voir  qu^il  y  a  dans  l'homme  quelque  johofle 

(2)  Hobbes,  De  civ,,  secû  11,  c.  t,  $  7* 

(5)  ConiT.  $oc.,  1. 1,  ch.  iT,  î  :    t  -  -u  "J 
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dioalîénablc ,  indépendant  de  toute  convention.  Il  est 
BBihcarcux  que  lui*ménf)e  démente  si  vite  son  principe, 
It  qu'oubliant  à  son  tour  le  droit  des  individus  et  des 
personnes,  il  le  sacrifie  presque  absoinnient  à  la  supré- 
MtieilUmitéedelÉtat. 

II. Il  avait  pourtant  mesuré  avec  justesse  les  diflicultés 
du  problème,  et  il  avait  très-bien  vu  que  le  point  délicat 
ett  de  fixer  la  limite  qui  sépare  la  protection  de  i'op- 
pKSsian,  et  de  concilier  ce  que  Tindividu  se  doit  à  loi- 
Biëinc  avec  ce  qu'il  doit  ù  l'État.  Il  formulait  ainsi  ce  pro- 
blème embarrassant  :  ^  trouver  une  forme  d*association 
^  qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  commune  la 
Ml  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  la- 
w  quelle  chacun  s'unissant  à  tous,  n'oliéisse  pourtant 
»  qn  a  lui-même,  et  rc^ste  aussi  libre  qu'auparavant. 
»  Tel  est  le  problème  fondamental,  donc  le  Contrat 
m  Bocial  donne  la  solution  (1).  n 
i  Ce  n'est  pas  une  objection  à  faire  contre  Thypothèse 
éa  contrat  social  cpu*  dt^  demander  où  et  comment  ce 
imirat  a  été  passé,  et  s'il  en  reste  quelque  traces  :  car . 
f  abord  ce  contrat  |M'uI  avoir  existé  implicitement  et  ta- 
Bitooieni,  sans  qu'il  en  subsiste  aucun  témoignage  :  de 
plos,  lors  môme  qu'un  tel  contrat  n  eût  jamais  existé, 
lîaoleur  aarait  encore  le  droit  d'afQrmer  (|u'il  est  en 
pnnci|Y<3  la  condition  d*une  société  véritable,  et  que 
PÊlat,  pris  en  soi,  sans  rejsarder  ù  son  origine,  n'est 
■Éro  chose  qu'une  association  libre  réglée  par  uo 
oeotrat. 

On  ne  serait  pas  non  plus  dans  le  vrai  si  on  objectait 
à  Rou8S4>au  que  la  société  ne  naît  pcis  d'un  contrat,  mais 

(I;  CSonlr.  $oe.,  1. 1,  c.  vi. 
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qu'elle  vient  de  la  natare  ;  car  il  n'est  pas  traité  m  de 
la  sodéié  hamaine  en  général,  mais  de  la  société  piHiti^ 
que  en  particulier,  deux  choses  bien  différentes.  Lockb 
observe  avec  justesse,  dans  son  Essai  du  gouçertiè^ 
ment  cwil^  qu^un  Français  el  un  Indien  qui  se  reiieolH 
trent  dans  les  déserts  de  T Amérique  sont  bien  entrées 
dans  un  certain  état  de  société,  mais  ne  font  ipoint  partie 
pour  cela  d'une  même  société  politique.  Les  prindjpeti 
qui  ser\'ent  à  expliquer  la  naissance  de  la  société  \rf^ 
maîne  ne  suffisent  donc  pas  à  expliquer  celle  du  enrtK' 
politique  ;  et  en  répétant  avec  Aristote  que  l'homme  ebt 
un  animal  sociable,  il  ne  faut  pas  croire  avoir  reiléa 
compte  de  Porigine  de  l'État.  Rousseau  dit  très-bien  que 
la  question  est  précisément  de  définir  a  l'acte  par  lequel' 
un  peuple  est  un  peuple.  »  Or,  cet  acte  est  un  contrat 
11  est  vrai  que  la  plupart  des  États  se  forment  parcoB- 
quétes  successives.  Mais,  outre  que  le  fait  ne  vaut  paS: 
contre  le  droit,  qu'arrive-t-il  lorsqu'un  peuple  en  S9(h 
met  un  autre?  H  cherche  à  se  l'attacher  en  le  faisantdè 
plus  en  plus  participer  aux  bienfaits  de  ses  propret  lois^' 
c'est-à-dire  à  conquérir  la  volonté,  après  avoir  conquB' 
le  territoire.  Jusqu'au  moment  où  le  vaincu  conseali 
son  union  avec  le  vainqneur,  l'unité  n'est  que  noiiR«- 
nale,  et  le  moindre  accident  la  met  en  péril.  Mais  lon-^ 
que,  sans  conquêtes,  sans  \iolences,  il  se  feil  un  cooMt 
d'é^l  à  égal  entre  deux  ou  plusieurs  provinces,  qu'îles 
consentent  à  vivre  sous  le  mèdie  système  de  gonvenM^i 
ment  ou  de  lois,  comme  aux  États-Unis,  ou  comme  cdi 
est  arrivé  souvent  pour  la  France  même,  n^estrce  peint 
là Ir idéal  d'un  peuple  légitimement  constituée Eofinsap-' 
primez  dans  un  Etal  la  volonté  commime  à  toust  le^  ci* 
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loyeDS  de  vivre  ensemble  liés  par  les  mêmes  engage- 
B^anlt»!  et  avec  un  partage  égal  ou  équi  valenl  de  charges 
et  d'avantages,  quoi  sera  le  principe  conservateur  du 
corps  politic]ue?  La  force  seule,  principe  fort  incertain  ; 
oftria  force  passe  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  et 
dttM  ces  alternatives  lÉtat  périt  infailliblement. 

Ce  B*est  donc  pas  le  principe  même  du  contrai  social 
^%  Caut  combattre,  mais  les  clauses  et  les  conditions 
de'Œ  contrat;  clios  se  ramonent  toutes  à  une  seule: 
I  aliénation  totale  de  cha(iue  associé  avec  tous  ses  droits 
kiê  communauté 'i). 

.  On  se  demande  par  quelle  contradiction  Rousseau,  qui 
a  éiaUi  avec  tant  de  foroc  contre  Grolius  que  ni  un 
homme  ni  un  peuple  no  peuvent saliéner  et  renonœr à 
lear  liberté,  fait  maintenant  consister  Tessenco  du  pacte 
lodal  dans  Taliénaiion  de  chacun  a  tous.  L'expression 
Bème  d  aliénation  est  déjà  hyperbolique.  Une  i^ersonne, 
un  être  libre  ne  pout  s'aliéner;  les  choses  seules  sont 
aliéDablcs.  Mais,  comme  si  l'expression  n'était  |)as  assez 
Ibfla,  Rousseau  re\ag«Te  en  la  développant;  car  il  d^ 
nMnde  à  chaque  |MTsonne  une  aliénation  totale  d*elle- 
nâne  avec  tous  ses  droits.  Qu*est-ce  autre  chose  qu  une 
véritable  mort,  et  œiument  Tacte  fondamental  de  la  vie 
lodale  pcnt-il  t^trc  à  Torifi^inc  le  renoncement  absolu  dt 
dbftrun  à  fioi-^mcme  ? 

.  Boufiseau  prétend  que  celte  aliénation  est  sans  danger 
pour  deux  raisons  :  «  1**  Chacun  se  donnant  tout  entier, 
!•' condition  est  égale  pour  tous,  nul  n'a  intérêt  de  la 
rondre  onéreuse  aux  antres;  2"*  chacun  se  donnant  à 
ne  se  donne  à  personne  ;  et  comme  il  D*y  a  pas  ua 

(!)  Cbfif .  •oc.,  I.  f,  c.  Vf. 
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associé  sur  lequel  ou  n'acquière  le  même  droit  qu^OD 
lui  cède  sur  soi,  on  gagne  Féquivalent  de  ce  qu^cm  peitl 
et  plus  de  force  pour  conserver  ce  qu*on  a  (<  ).  » 

Voilà  bien  des  abstractions  et  des  obscurités.  On  corn- 
prend  assez  la  première  compensation  :  c'est  que  le  sacri- 
fice est  égal  pour  tous.  Mais  n'est-ce  point  une  médiocre 
consolation  d'être  esclave  avec  tovt  le  monde,  et  Taiié- 
nation  totale  de  chaque  associé  est-elle  moins  injuste  e( 
moins  contraire  au  droit,  pour  être  commune  à  tous?fl 
est  vrai  que  Fauteur  ajoute  que  cette  condition  étant  com- 
mune, nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreuse  aux  autres. 
Cela  peut  être  vrai  d'une  société  idéale  où  tous  pronoô- 
ceraient  en  eflet  et  unanimement  sur  les  intérêts  detpos. 
Mais  en  fait  la  puissance  souveraine  se  ramasse  toujours 
dans  quelques-uns  ;  ceux-là  pourraient  donc  opprifoer 
les  autres  impunément  ctjustement,  puisque  chaque  asr 
socié  a  tout  aliéné  à  la  communauté,  et  que  le  chef  peut 
dire  :  La  communauté,  c'est  moi. 

Rousseau  dit  encore  que  Ton  gagne  l'équivalent  de  ce 
que  Ton  perd,  puisque  chaque  membre  reçoit,  comme 
faisant  partie  du  tout,  la  personne,  les  biens  et  les  droits 
de  chaque  associé.  Mais  que  m'importo  de  recevoir  la 
personnalité  d*autrui,  sije  perds  la  mienne?  La  personne 
des  autres  hommes  ne  m'appartient  pas  plus  , que  k. 
mienne  à  eux  :  ils  n'ont  point  eux-mêmes  le  droit  de  me 
la  céder.  C'est  là  un  échange  étrange  et  incompréhensi- 
ble :  je  donne  tout,  puisque  je  me  donne  moi-mémei.T 
a-  t-il  une  compensation  à  cela  ?  Je  donne  le  tout,  et  jjeiie 
reçois  que  des  parcelles,  puisque  ce  que  chacun  donne  se 
trouve  disséminé  entre  tous  les  membres  du  tout.  Cette 

(1)  Contr,  $oe.y  1.  II,  c.  ti. 
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Mirt  impern'plible  de  suprématie  du  tout  sur  les  parties 
|iie  je  reçois,  comme  étant  moi-môme  membre  du  tout, 
be  dédommage-t-elle  de  la  perte  infinie  que  j*ai  d'abord 
aile  en  sacrifiant  tout  mon  être? 

Enfin  esl-il  |)0:^sibley  quoique  eiïorl  que  Ton  fasse,  de 
ien  comprendre  à  cette  opération  abstraite  et  algébrique 
le  Taliénation  de  tous  ù  tous?  Par  là,  dit-on,  est  oble- 
me  la  plus  parfaite  unité.  Oui,  sans  doute,  mais  aussi  la 
llus  parfaite  abstraction  :  ce  je  ne  sais  quoi  que  vous 
[ppelez  rÉtat,  et  auquel  chacun  se  sacrifie  tout  entier, 
riesl  rien,  s'il  n*est  la  collection  de  personnes  vivantes, 
igissanies,  douées  de  [XMisée  et  craclion,  ayant  par  con- 
ifiquenl  des  droits,  des  devoirs,  des  sentiments,  des  fa- 
xiltés»  naturelles,  (pielles  ne  peuvent  (>oint  aliéner  sous 
leioe  de  mourir.  Sacrifiez  tout  cela  :  que  reste-t-il?  Le 
léant.  Platon  aussi,  dans  sa  Rôpublique^  avait  voulu 
lirmer  un  État  absolument  un.  Aristote  lui  répondait  : 
rL*État  nest  pas  une  unité  al)Solue,  mais  une  collection 
Pindividus  sjR'rifiquement  dilTércnts(l;.  »  Cette  parole 
umineusc  a  autant  de  force  contre  le  Contrat  social 
[Ite  coiîln»  la  République. 

Par  le  contrat  social,  les  hommes,  qui  nVtaient  au{>a- 
avant  qu'une  multitude  éparse,  $h?  réunissent  en  un 
dq>s,  et  forment  en  ipit^Upie  sorte  une  seule  |)(T.M)nne. 
!*est  rÊtat,  que  Ton  apix'lle  également  le  Souverain, 
[)rsqu*on  le  considère  dans  la  puissance  qu'il  exerce  sur 
à  pmpres  nifinbres;  (*l  les  inembrt*s  de  TEtat  ont  a  leur 
Mirdeux  noin>,  selon  (|u*on  les  prend  comme  des  latr- 
ies du  sou\tTaiu,  ou  comme soumisà  sts  \ol(»nlr>  :  car 
a  même  |>ersonnt>,  dans  tout  cor{)s  politique,  présente 

ff 

(I)  Arifl.,  PulUii/ue,  1.  II,  c.  i,  {  4. 
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ces  (len  rapports,  exprimés  par  les  termes  opposés  éà 
ciiofen  ou  de  sujet.  C'est  poarqooi  Roossean  dit  qœ 
chacan  contracte  avec  soi-même  :  cbacun  s^engiagë  en 
effet  à  obéir  comme  snjet  aux  lois  qu'il  portera  coiDM 
citoyen.  Cest  ce  double  rapport  qui,  selon  lui,  garantit 
la  liberté  et  la  sécurité  de  l'individu.  Maïs  mon  objediim 
revient  toujours  :  comment  peut-on  contracter  avec  sôh 
même,  lorsque  Ton  a  renoncé  d*abord  à  toute  perdon- 
naKté? 

La  pensée  de  Rousseau  oscille  sans  cesse  entrecésAoi 
principes  contraires,  le  droit  de  TÉtat  et  le  droit  dé  lis- 
dividu.  Ainsi,  après  avoir  abandonné  à  la  persoràéflJ- 
Mique  tous  les  droits  de  tous  les  associés,  il  se  demnBb 
cependant  quelles  sont  les  bornes  du  pouvoir  souVeràm. 
Cette  question  a  également  arrêté  deux  publicistes,  dont 
les  principes  ont  certaines  analogies  avec  ceux  cbHtm- 
sean,  Hobbes  et  Spinosa.  Selon  Spinosa,  le  drcnt^inCH 
sure  à  la  puissance;  celui  qui  peut  totit  a  droit  â'^hût: 
système  oii  il  paraît  impossible  de  découvrir  uheliiiiiiè 
au  pouvoir  souverain.  Il  y  en  a  cependant  une,  (fdcfb 
Spinosa,  et  qui  se  tire  du  principe  lui-même.  En  éflM, 
il  n'y  a  point  de  souverain  si  absolu  quMl  puisse  tdbli 
la  lettre.  La  limite  de  son  droit  est  Timpossibilité  mèM 
où  il  est  de  pouvoir  détruire  toutes  les  forces  contfailvb 
à  la  sienne  (1)  :  pauvre  résene,  car  jusqu'à  ce-<j(tiète 
^uverain  ait  atteint  cette  limiU?:  de  Tiiiipossiblë,  il  loi 
reste  bien  assez  de  champ  pour  opprimer,  hiithiliet  ot 
anéantir  les  droits  les  plus  sacrés  de  rhumanité.  Là  H- 


.•".:...:.!;    \       -j  '  '^■-  ■''}  v'. 

(1)  Spinosa,  Traité  ihéologico-politiquê^'^.-  xfvn,  H  Nt  Juilè  if<- 
Joutcrque  Spinosa  fait  une  exception  remarquable  en  Taveur 'ielrfllKrté 
de  la  parole  et  de  la  pensée.  Mais  c'est  une  contradIctiOD.     *'    '^' 
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vile  que  Hobbcs  rccoûDati  aa  pouvoir  souveraio  est  en- 
Oprcplus  ridicule  :  ccst,  dit-il^  le  point  où  un  sujet  ai- 
KDÎerait  mieux  la  mort  que  robéissancc  (1)  :  en  d'autres 
lenncs,  le  seul  droit  que  le  sujet  ait  contre  le  souverain, 
D^ie&t  de  mourir.  Il  n'élait  point  besoin  do  Ilobbes  pour 
syiprendre  à  un  esclave  que  co  triste  droit  ne  peut  lui 
!;|lrc  enlevé. 

Quant  à  Rousseau^  il  a  une  idée  plus  élevée  des  droits 
de  la  nature  humaine  :  il  cherche  a  sauver  les  person- 
1^  privées,  qui  sont  naturellement,  dit-il,  indépendan- 
tes de  la  personne  publique.  H  dislingue  les  droits  res- 
pectifs des  citoyens  et  du  souverain,  et  il  so  souvient 
fipfin  que  les  ciloyens  ont  des  droits  naturels  dont  ils 
doivent  jouir  en  qualité  d*hommes  (2 1. 

Mais  dos  lors  il  n  est  donc  point  vrai  que  eliaque  as- 
locîc  alièm^  eiïectivement  tous  ses  droits,  qu'il  commence 
par  renoncer  h  tout  co  qu'il  |><>sst!dc,  |)0ur  en  obtenir  la 
0lC9intie  :  œntrat  absurde,  comme  Rousseau  Ta  fait  voir 
dji  réfutant  Tcsclavaf^o.  H  se  corriji^e  mainlonant  en  ces 
ttynpcs  :  ((  On  convient  (|ue  a^  que  chacun  aligne,  [Kir  le 
fipte  social,  de  sa  puissance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté, 
iÇ*est  seulement  la  partie  de  tout  o^la  dont  l'usage  ini- 
pprtc  ù  la  communauté  (H).  u  Ainsi  rulién;ition  n'est 
jM|ft  totale,  mais  partielle.  «  Il  est  si  faux,  dit-il  encore, 
que  dans  le  contrat  social  il  y  ait  de  la  part  des  particu- 
lière aucune  renonciation  véritable*,  que  leur  situation, 
par  reflet  de  ix  contrat,  se  trouve  ri^ellement  préférabk^ 
k  ce  qu'elle  était  au|)aravant  (4;.  v  Mais  comment  a-tril 

(1)  llnbbes,  /)0Ctr..ffci.  3.  r,  n,  |  15. 
p)  CorUtût iocial^  l.  ll,c.  iv. 
,  (9;  Ib.  ib. 
(4)  Ib.  ib. 
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pu  appeler  une  aliénation  totale  ce  qui  n'est  pas  même 
une  renonciation?  Lorsqu'on  livre  tout,  comment  peut- 
on  recevoir  davantage?  11  est  très-juste  de  dire  que, 
par  TefTet  du  pacte  social ,  la  situation  de  chaque  as- 
socié devient  meilleure  :  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
a  commencé  par  tout  donner,  mais  bien  parce  qu'en . 
sacrifiant  quelque  chose,  il  a  obtenu  la  garantie  da 
reste. 

Rousseau  ajoute  «  que  le  souverain  est  le  juge  de 
l'importance  des  sacrifices  nécessaires  à  la  commu- 
nauté (1).  »  Voilà  de  nouveau  la  balance  qui  penche 
du  côté  du  souverain.  Bien  entendu  cependant,  ce  prin- 
cipe est  vrai  :  si  Rousseau  veut  dire  quUl  faut  dans  tout 
Ëtat  une  autorité  dernière,  que  cette  autorité  ne  peut 
pas  être  Tindividu;  que  si  l'individu  a  le  droit  déjuger 
entrt  l'État  et  lui,  il  n'y  a  plus  d'Etat;  que  la  loi  est 
souveraine  et  respectable,  même  quand  elle  se  trompe; 
il  exprime  un  principe  qui  est  la  base  de  tout  ordre  po« 
litique,  quel  qu'il  soit.  Ce  principe  a  fait  la  force  des 
États  de  Tantiquité  :  rien  n'est  beau  comme  ce  seoti- 
ment  de  respect  et  d'obéissance  que  le  citoyen  antique 
avait  pour  la  cité,  la  patrie,  la  loi.  Socrale,  injustement 
condamné  par  l'Aréopage,  se  croyait  obligé  de  mourir 
pour  obéir  aux  lois,  et  comme  ses  amis  le  pressaient  de 
s'enfuir,  il  évoquait  l'image  de  ces  lois  bienfaitrices, 
leur  donnait  une  âme,  et  leur  prêtant  conti-e  lui-même 
les  plus  im(K)santes  paroles,  il  se  faisait  rappeler  par 
elles  leur  autorité  maternelle,  et  les  engagements  où  il 
était  entré  en  acceptant  leur  protection  (2). 

(i)  Cont,  soc,  I.  II,  c.  IV. 

(2)  Voyez  dans  le  Criton  de  Platon,  radmirable  prosopopée  des  loif . 
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Mais  si  Rousseau  entend  que  le  souverain  est  juge 
absolu  et  irresponsable,  que  tout  ce  qu*il  a  décidé  est 
BOD-seulement  obligatoire,  mais  juste,  qu'entre  le  souve- 
lam  et  le  sujet  il  n'y  a  aucun  arbitre,  même  moral,  et 
«Dfin  que  le  citoyen  n'a  exactement  de  droit  que  celui 
qoe  le  souverain  lui  donne  ou  lui  laisse,  cette  maxime 
est  celle  de  tous  les  gouvernements  tyranniques.  Or, 
c'est  la  ce  qui  parait  résulter  de  ce  passage  :  ce  Le  sou- 
Terain  n'étant  formé  que  des  particuliers  qui  le  compo- 
sent, n'a  ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  : 
ptr  conséquent  la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin 
de  garant  envers  les  sujets,  parce  qu'il  est  impossible 
que  le  corps  veuille  nuire  à  tous  ses  membres,  et  nous 
itenons  ci-après  qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  parti- 
eolier.  Le  souverain,  par  cela  seul  qu'il  est,  est  toujours 
es  qu'il  doit  être  (1).  »  C'est  en  vertu  du  même  principe 
que  Rousseau  soutient  que  le  souverain  n'est  engagé  à 
rieo  envers  lui-môme  :  «  Il  est  contre  la  nature  du  corps 
politique,  que  le  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne 
|RDSse  enfreindre.  Ne  pouvant  se  considérer  que  sous  un 
seul  et  même  ra|)port,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  par- 
ticulier contractant  avec  soi-même  :  par  où  l'on  voit 
qD*i!  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fonda- 
Dentale  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple,  pas  même 
le  contrat  social  (2j.  a  Dans  ces  différents  passages, 
Rousseau  plaœ  la  souveraineté  dans  la  seule  volonté 
du  peuple.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  ce  que  le 
peuple  vent  :  il  faut  compter  aussi  avec  ce  qu'il  doit. 
Ce  n'est  pas  la  volonté  des  contractants,  fùt-elle  una- 

(I)  Cont.  »oe.,  1. 1,  c.  vu. 
rS)  Ib.  ib. 
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aime,  qui  fail  la  jastice  :  la  justice  est  le  fondement,  et 
non  l'effet  des  conventions  civiles  :  il  y  a  donc  des  lois 
fondamentales  obligatoires  pour  tout  le  peuple,  qu'il  y 
consente  ou  non;  et  le  contrat  social,  qui  a  son  origine 
dans  la  vocation  naturelle  de  Thomme  pour  la  société, 
est  de  ce  nombre. 

On  peut  vérifier  sur  un  point  particulier  la  justesse 
de  ces  observations  générales  :  je  veux  parler  de  la 
théorie  de  la  propriété  (1). 

Selon  la  théorie  de  Rousseau,  il  y  a  une  possession 
primitive  qui  repose  sur  le  droit  du  premier  occupant  : 
mais  pour  que  cette  possession  devienne  légitime,  if  &ot 
qu'elle  soit  reconnue  el  garantie  par  l'État,  ce  qui  aliea 
de  cette  manière  :  chaque  associé  renonce  à  tout  ce  qu'il 
possédait  avant  le  contrat  social,  et  la  société,  devenue 
alors  maltresse  de  tous  les  biens,  remet  à  chacun  sa 
part  en  la  garantissant  :  d'où  il  suit  que  la  sécurité  des 
propriétés  est  achetée  de  leur  indépendance  :  chaque 
citoyen,  selon  l'expression  même  de  Rousseau,  n'est 
plus  que  le  dépositaire  du  bien  public.  Si  Ton  y  r^;ard& 
bien,  c'est  un  contrat  semblable  à  celui  que  passaient, 
à  la  fin  de  l'empire  romain,  les  petits  propriétaires  avec 
les  grands  :  pour  acheter  la  tranquillité,  ils  sacrifiaient 
la  liberté  :  ils  leur  remettaient  la  propriété  de  leurs 
biens  qu'ils  recevaient  ensuite  de  nouveau  à  titre  de 
fermiers  ou  de  colons  :  contrat  qui  de  proche  en  prodie 
a  produit  le  servage  du  moyen  âge.  Voici  des  passages 
qui  mettent  hors  de  doute  la  théorie  que  nous  attribuons 
ici  à  l'auteur  du  Contrat  social  :  «  L'État,  dit^l,  à  l'é- 
gard de  ses  membres,  est  maître  de  tous  leurs  biens 

(1)  Con^T*  8oe„  1. 1,  c.  ix. 
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par  le  contrat  social,  qui  dans  TÉtat  sert  de  base  à  tous 
les  droits...  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  aliéna-' 
thn^  c'est  que  loin  qu'en  acceptant  les  biens  des  parti* 
Guliers,  la  commiuiauté  les  en  dépouille,  elle  ne  fait 
que  leur  en  assurer  la  légitime  possession ,  changer 
t usurpation  en  véritable  droit  et  la  jouissance  en  pro* 
priété  M).  1) 

Toute  cette  théorie  est  complètement  fausse.  L'État 
86  crée  pas  la  propriété  :  il  la  garantit.  Je  veux  que  le 
droit  du  premier  occupant  ne  suffise  pas  pour  donner 
naissance  à  une  légitime  propriété.  Car,  comme  le  dit 
très-bien  J.-J.  Rousseau,  «  suffira-t-il  démettre  le  pied 
sor  on  terrain  commun  pour  s'en  prétendre  aussitôt  le 
maître?  Suffira-t-il  d'avoir  la  force  d'en  écarter  un  mo- 
ment les  autres  hommes  pour  leur  ôtcr  le  droit  d'y  ja- 
mais revenir  (2)?  »  Mais  ajoutez-y  cette  condition, 
qo^on  en  prenne  possession  «  non  par  une  vaine  céré- 
mooie,  mais  par  le  travail  et  la  culture,  d  Sera-t-il  juste 
alors  d^appeler  une  propriété  fondée  sur  de  tels  titres 
one  usurpation,  et  est-il  nécessaire  que  l'État  inter* 
Weonc  pour  fonder  mon  droit?  Où  prendrait-il  lui-même 
œ  droit,  et  ne  serait-ce  pas  au  contraire,  de  la  part  de 
rÉtat,  une  usurpation  insupportable  de  s'approprier  ce 
que  j'ai  occupé  le  premier  et  ce  que  j'ai  rendu  mien  par 
mes  sueurs  ?  Qu'ai-je  besoin  de  recevoir  ultérieurement 
de  sa  volonté  ce  que  j'ai  d'abord  gagné  par  moi-même? 
rimagine  que  j*aille  mettre  le  pied  sur  un  de  ces  vastes 
territoires  inoccupés  qui  restent  encore  dans  le  conti- 

(I)  Cantr»  ioe.,  I.  1»  c.  n. 
C3)  Ib.  ib. 
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nenl  américain,  que  j'y  plante  une  tente,  que  j*y  ense- 
mence un  champ,  que  j'apporte  la  vie  à  ce  sol  inerte  : 
je  suis  seul,  TÉtat  n'est  pas  là  pour  consacrer  mon  droit 
de  propriétaire  ;  en  est-il  moins  vrai  que  ce  droit,  je  Tai, 
et  qu'un  colon  nouveau  n'aura  aucun  droit  contre  le 
{nien?  Mais  le  voici  qui,  à  côté  de  moi,  suit  mon  exem- 
ple :  un  troisième  vient  ensuite,  d'autres  encore,  et  il 
se  forme  une  réunion  de  maisons,  de  champs,  de  do- 
maines, un  village,  une  ville,  une  cité  :  un  ordre  devient . 
nécessaire;  des  chefs  sont  nommés,  des  lois  portées, 
un  gouvernement  s'établit,  voilà  un  Etat  nouveau  dans 
le  monde.  Quoi!  ce  droit,  clair  comme  la  lumière  da 
jour,  que  j'avais  tout  à  l'heure  sur  mon  bien  quand  j'é- 
tais seul,  en  serai-je  dépossédé  parce  que  j'ai  mainte- 
nant des  voisins,  et  l'accession  de  ces  nouveaux  arri- 
vants peut-elle  rien  ajouter  ou  rien  ôter  aux  droits 
antérieurs?  L'État,  qui  n'est  qu'une  règle,  a-t-il  aocnn 
droit  sur  cette  terre  que  j'ai  en  quelque  sorte  créée  par 
mon  industrie,  quand  il  n'existait  pas  encore?  Et  serai- 
je  déclaré  par  lui  usurpateur  jusqu'au  moment  où  je 
consentirais  à  devenir  son  fermier?  Le  contrat  aodal 
n'ajoute  qu'une  chose  au  droit  du  propriétaire,  la  ga- 
rantie commune  ;  et  la  nécessité  des  engagements  civils 
ne  vient  pas  de  l'absence  d'un  droit  antérieur,  mais  de 
l'impuissance  de  défendre  ce  droit,  faute  de  sanction. 
Hors  de  celte  doctrine,  la  propriété  n'est  pas  assurée  : 
car  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  Rousseau,  que  a  le  droit 
que  chaque  particulier  a  sur  son  propre  fonds  est  su- 
bordonné au  droit  que  la  communauté  a  sur  tous  (1),  » 

(i;  Contr,  soc. 9 1.  I,  c.  ii. 
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j'accorde  que  dans  celte  doctrine  ma  propriété  pent  àïte 
garantie  par  rÉtat  contre  mes  voisins,  mais  elle  ne  l^esl 
pas  contre  l'État  lui-même. 

Si  je  conteste  la  théorie  de  Taliénation  totale  de  Tin- 
dividu  à  la  société,  ce  n*est  pas  pour  repousser  le  prin- 
cipe fondamental  de  Rousseau  et  du  Contrat  social  :  à 
savoir,  que  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  gé- 
nérale. Je  crois  au  contraire  qu'il  faut  séparer  ces  deux 
principes  et  ne  point  compromettre  le  second  par  le 
premier.  En  efTet,  la  question  des  droits  et  des  limites 
do  pouvoir  souverain  n*est  pas  la  même  que  celle  du 
principe  de  la  souveraineté.  Quel  que  soit  le  vrai  sou- 
verain de  la  société,  roi,  clergé,  noblesse  ou  peuple,  il  y 
aura  toujours  lieu  de  se  demander  si  le  souverain  peut 
tout,  ou  s*il  ne  peut  pas  tout?  Réciproquement,  après 
avoir  établi  que  le  souverain  ne  peut  pas  tout,  reste 
oicore  à  décider  quel  est  le  souverain.  Or  le  vrai  souve- 
rain, c'est  la  volonté  générale. 

Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  gé- 
nérale, c'est  dire  que  la  société  s'appartient  à  elle- 
Biéme,  qu'elle  a  elle-même  la  direction  et  la  responsa- 
bilité de  ses  destinées,  qu'elle  n'appartient  pas  de  toute 
éternité  et  de  droit  divin  à  une  personne,  à  une  famille, 
i  un  corps,  laïque  ou  ecclésiastique.  Est-ce  donc  lui 
aooorder  le  droit  de  tout  faire?  Non,  sans  doute.  Non , 
car  on  n* accorde  pas  à  l'individu  le  droit  de  tout  faire 
m  reconnaissant  qu'il  [lossède  le  libre  arbitre.  La  vo- 
lonté générale  dans  la  société  est  la  même  chose  que 
le  libre  arbitre  dans  Tindividu.  En  un  sens,  le  libre  ar- 
bitre n'est-il  pas  souverain?  C'est  dans  le  même  sens 
que  la  volonté  générale  est  souveraine.  L'un  et  l'autre 
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ont,  il  est  vrai,  au-dessus  d*eux  la  souveraineté  de 
la  raison.  Mais  la  raison  n'est  qu'une  règle  et  une  lu- 
mière :  ce  n*est  pas  un  principe  de  vie  et  de  mouve- 
ment. 

Si  la  volonté  générale  n'est  pas  le  souverain,  il  Êml 
que  ce  soit  quelque  volonté  parliculière.  Mais  à  quel 
titre  une  volonté  particulière  jouirait-elle  de  oe  privilège 
qu'on  refuse  à  la  volonté  générale  ?  Pourquoi  tel  homme 
plutôt  que  tel  autre,  telle  famille  plutôt  que  telle  autre, 
tel  corps  plutôt  que  tel  autre?  En  vertu  de  quel  prin- 
cipe, cette  volonté  d*un  seul  on  de  quelques-uns  s'ar- 
rogera-Uelle  un  droit  de  possession  sur  tous?  Je  ne  vois 
que  la  force,  le  droit  divin,  ou  le  droit  paternel.  Ce  n'est 
point  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  de  chacun  de 
ces  principes.  Mais,  en  deux  mots,  la  force  n*a  jamais 
pu  être  un  principe  de  droit;  le  droit  divin  n'a  mcan 
signe  qui  puisse  le  faire  reconnaître,  au  milieu  des  in- 
nombrables révolutions  qui  depuis  le  commencement  do 
monde  ont  bouleversé  les  Etats  ;  quant  au  droit  paternel, 
il  aurait  tout  au  plus  pour  cons(''quence  la  souveraineté 
des  chefs  de  famille,  ce  qui  est  déjà  bien  près  de  la  sou- 
veraineté de  tous  ;  et  d'ailleurs,  puisque  le  droit  civil 
émancii)e  les  enfants  à  Tàge  de  la  majorité  et  leur  laisse 
la  libre  possession  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens, 
on  ne  comprend  pas  comment  le  droit  politique  les 
maintiendrait  dans  la  dépendance.  EnGn,  dans  toute  so- 
ciété, où  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  lenrs 
intérêts  sans  les  confondre,  le  pouvoir  sou\^raiu  appar- 
tient évidemment  à  la  totalité  des  membres,  et  la  so- 
ciété a  toujours  le  droit  de  se  faire  rendre  des  comptes. 
Ce  qui  est  vrai  des  associations  particulières  est  égale- 
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'*<^^,  uUis  grande  des  associations,  c'esl-à- 
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',  ^  s  de  souveraineté ,  deux  sor- 

'^        r  nimandenient  de  In  raison 

*■  » .      .4,.      •!»  jns  |)our  exemple  Tliomme 

^'  .   T*  .  commande  une  action  :  cela 

^  :  ^  I  aison  seule  parle,  rien  n'est  fait, 

;.       <\  ^'^';  j^*  "'y  suis  moi-mt^me  en  quelque 

"  :  car  ma  raison,  iv  n'est  pas  moi,  el  la 

.e  mr  nuHitrr  est  extérieure  à  moi,  indépen- 
j  moi.  Sans  doutt^  la  raison  (*sl  souveraine, 
cVsl  une  souveraine  Sims  puissance  ;  car,  quoi 
iU'elledise,  je  puis  faire  (*e  que  je  veux.  Ite  là  une  se- 
conde souveraineli»,  c(;lli'  de  ma  volonté  :  c'est  la  vo- 
lonté qui  seule  puit  fain*  que  l'action  soit;  c'est  elle  qui 
en  prend  la  responsabilité,  c'est  elle  qui  est  maîtresse  de 
ma  destinée;  ou  plutôt,  c'est  par  elle  seule  que  je  suis 
mon  maître,  que  je  n)c  conuuamle  à  moi-m(^me,  que  je 
8uissou\erain  de  moi-même. 

Il  en  est  de  même  dans  TKtat.  I/État,  comme  l'indi- 
vidu, doit  olKMr  à  la  rais<m  :  c'est  eu  ce  sens  «piVlle  est 
souveraine.  Mais  la  raison  toute  seule  ne  suflit  pas  :  il 
faut  une  \olonté  pour  lui  olNMr  :  celte  volonté  ne  peut 
être  que  celle  «le  THlal;  et  comme  TÉlal,  c'est  tout  lo 
monde,  ce  sera  la  volonté  de  tous.  Cest  (*n  ce  sens  que 
la  volonté  {lénéralt*  t*st  sou\crainc. 

Rousseau  lui-même  a  parfaitement  exprimé  la  dis- 
tinction que  nous  venons  d'indiquer  ;  et,  |)Our  cette  rai- 

(t)  •  Lfi  loif  ne  sont  prciprfinfnl  que  Ifi  condilioni  df  rafioclation 
civile.  Il  n*«pparllenl  qu'a  rrui  qui  t'af»uclfnl  de  régler  les  condilium 
de  U  lodélé.  Cuntr.  toc.,  I.  II.  c.  n. 


^ 
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son,  sa  théorie  de  la  loi  a  une  solidité  que  n^oiit  p» 
toujours  les  autres  parties  du  Contrat  social  (1).  A-Won 
jamais  exposé  plus  éloquemment  le  principe  de  la  sou- 
veraineté de  la  raison,  tout  en  signalant  son  insoff- 
sance?  «  Ce  qui  est  bien  et  conrorme  à  Tordre  est  té 
par  la  nature  des  choses  et  indépendamooeot  des  ooi* 
ventions  humaines.  Toute  justice  ment  de  Dieu^  lai 
seul  en  est  la  source  ;  mais  si  nous  saluions  la  rece» 
w>ir  de  si  hautj  nous  n  aurions  besoin  de  gouver- 
nement ni  de  lois.  Sans  doute,  il  est  une  justice  um- 
verselle^  émanée  de  la  raison  seule;  mais  cette  jus- 
tice, pour  être  admise  entre  nous,  doit  être  réciproque. 
Â  considérer  humainement  les  choses,  faute  de  saodiai 
naturelle,  les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi  i» 
hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du  méchant  et  le  md 
du  juste,  quand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le  moMie, 
sans  que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  doM 
des  commentions  et  des  lois  pour  unir  les  droits  amx 
devoirs  et  ramener  la  justice  à  son  objet,  m  Rieo  de 
mieux  dit  et  de  mieux  pensé.  Le  principe  de  la  souTe- 
raineté  de  la  raison  est  un  principe  de  morale,  et  nood? 
politique  :  c'est  la  règle  que  la  morale  impose  à  la  poli- 
tique. Mais  il  ne  suflTit  pas  d'établir  qu'il  y  a  une  M 
éternelle,  divine,  que  les  peuples  ne  peuvent  pas  plus 
violer  que  les  rois;  il  faut  encore  expliquer  d'où  vient 
la  loi  civile,  et  quel  en  est  le  principe,  (c  Quand  on  aura 
dit  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  la  nature,  on  n'en  saura 
pas  mieux  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  l'État.  »  On  op- 
pose la  définition  de  Montesquieu  à  celle  de  Rousseao. 
a  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 

(I)  ContT,  soc,  I.  n,  c.  IV. 
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la  nature  des  choses.  »  Celle  déBnilion,  dit-on,  exclut 
tout  arbitraire.  Â  merveille.  Mais  d'abord,  les  lois 
civiles  sont-elles  des  rapports  nécessaires?  Ne  sont- 
elfes  pas  la  plupart  du  temps  des  rapports  varia- 
bles et  contingents,  et  des  transactions  mobiles  entre 
mille  intérêts  également  mobiles?  En  second  lieu,  entre 
la  loi  primitive  qui  réside  dans  réternelle  raison,  et  la 
loi  civile,  qui  n'en  est  qu'une  dérivation  très-éloignée, 
il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  intermédiaire,  une  volonté  qui 
donne  naissance  à  la  loi  écrite,  laquelle  n'existe  pas  par 
elle-même.  Quelle  sera  cette  volonté?  Pourquoi  celle-ci 
plutôt  quecelle-là  ?  Il  faut  que  ce  soit  une  volonté  générale; 
car,  àpriori^  il  n'y  a  aucune  raison  d'exclure  personne. 
Reste  enfin  Tobjection  qui  se  tire  de  la  pratique.  Mais 
J  ne  s'agit  point  ici  de  pratique.  On  recherche  seule- 
ment quel  est,  en  droit,  le  vrai  principe  de  la  souverai- 
neté dans  l'État,  mais  non  quelle  doit  être  en  fait  la 
forme  de  F  État.  Sans  doute,  par  cela  seul  qu'on  pose  un 
principe,  on  tend  évidemment  à  appliquer  ce  principe 
dans  la  réalité  ;  mais  on  n'est  point  engagé  à  l'appliquer 
à  l'heure  même,  ni  d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre. 
Le  débat  reste  donc  entier  entre  les  partisans  des  diver- 
ses formes  politiques.  La  seule  chose  qui  soit  établie, 
c'est  que  ces  formes  ne  sont  que  des  formes  et  non  des 
principes.  Mais  quelle  que  soit  la  forme  de  l'État,  la  loi 
ne  peut  être  autre  chose  que  l'expression  réelle  ou  sup- 
posée de  la  volonté  générale.  Si  l'aulorilé  de  Rousseau 
parait  mal  plaisante  à  quelques  personnes,  il  est  facile 
de  les  corroborer  par  une  autorité  plus  majestueuse  et 
plus  consacrée,  celle  de  saint  Thomas  d'Aquîn.  A  qui 
appartient-il  de  faire  la  loi?  dit  ce  saint.  «  A  la  multi- 
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iude  toulenlière,  répond-il,  oq  à  celui  qui  la  représente, 
vel  ioiius  muliiiudinis,  vel  alicujus  gerentis  w^ 
cent.  » 

Da  souverain  y  il  faut  descendre  au  gouvernement  (1). 
Rousseau  est  le  premier  qui  ait  opposé  ces  deux  termes, 
jusque-là  toujours  plus  on  moins  confondus.  Il  compare 
le  souverain  à  la  volonté  qui,  dans  Thomme,  détermine 
un  acte  libre,  et  le  gouvernement  à  la  force  qui  Texé- 
eu  te.  Le  souverain  ne  peut  avoir  que  des  volontés  gé- 
nérales :  il  lui  faut  cependant  un  agent  qui  exécute  OQ 
fasse  exécuter  ses  volontés  :  c'est  le  gouvernement.  Le 
gouvernement  n'est  que  le  mandataire  du  souverain  :  il 
est  l'intermédiaire  entre  le  souverain  et  les  sujets.  Ainsi 
le  corps  politique  se  compose  de  trois  termes,  qui  for- 
ment entre  eux  une  proportion  :  le  souverain  com- 
mande, le  gouvernement  exécute,  le  sujet  obéit.  Roos- 
seau  cherche  à  nous  donner  une  idée  de  ces  différents 
rapports  par  d'ingénieuses  traductions  mathématiqœs, 
mais  plus  compliquées  et  beaucoup  moins  claires  qae 
les  choses  mêmes  qu'elles  représentent. 

On  a  raison  de  dire  que  Rousseau  est  le  premier  qui 
ait  défini  rigoureusement  le  gouvernement,  en  Voppo* 
sant  au  souverain.  Mais  le  fondement  de  cette  distinc- 
tion n^ est-il  pas  déjà  dans  Montesquieu?  Lorsque  celoi- 
ci  dit  par  exemple  :  ((  Gomme,  dans  un  État  libre,  toot 
homme  qui  est  censé  avoir  une  âme  libre  doit  être  gou- 
verné par  soi-même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps 
eût  la  puissance  législative ,  »  lorsqu'il  parle  de  ces 
gouvernements,  où  le  même  corps  de  magistrats  <  t, 
comme  exécuteur  des  lois,  toute  la  puissance  qu'il  s  est 

(I)  Contr,  toc.  1.  m^  c.  t. 
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donnée  comme  législateur. . .  peut  ravager  TEtat  par  ses 
volontés  générales,  et  détruire  chaque  citoyen  par  ses 
volontés  particulières ,  »  n'est-ce  pas  la  pensée  et  le 
langage  môme  de  J  .-J .  Rousseau  ?  La  seule  chose  qui  ap- 
partienne à  celui-ci,  c'est  d'avoir  limité  le  sens  du  mot 
gouvernement  à  la  puissance  executive  :  c'est  le  sens 
qui  a  été  en  général  adopté  dans  les  États  constitution- 
nels. 

Mais  si  c'est  un  mérite  de  J.  -J.  Rousseau  d'avoir  défini 
avec  précision  une  expression  si  importante  de  la  langue 
politique,  il  se  crée  par  là  même  des  diflicultés  particuliè- 
res dans  la  théorie  de  la  division  des  gouvernements  (1  ). 
Lorsque  Ton  parle  en  effet  des  différentes  espèces  de 
gouvernement,  on  ne  prend  plus  ce  mot  dans  le  sens 
étroit  de  pouvoir  exécutif,  mais  on  entend  distinguer 
les  différentes  constitutions  politiques  :  or,  les  constitu- 
tions ne  règlent  pas  seulement  la  forme  du  pouvoir 
exécutif,  mais  aussi  du  législatif,  et  quoique  en  principe 
ce  dernier  pouvoir  soit  I  attribut  du  peuple,  il  peut  bien, 
dans  la  pratique,  appartenir  soit  à  un  roi,  soitàun  corps 
de  nobles,  soit  à  une  partie  du  peuple  seulement,  et  il 
faut  tenir  compte  de  ces  différences  dans  la  division  des 
gouvernements.  Mais  Rousseau,  pour  ne  pas  abandon- 
ner un  seul  instant  sa  définition,  ne  distingue  les  gou- 
vernements des  uns  et  des  autres  que  par  la  constitution 
du  pouvoir  exécutif  :  ce  qui  le  conduit  à  des  définitions 
arbitraireset  con  Iraires  a  toutes  les  habitudes  delascience 
et  de  la  langue.  Par  exemple,  si  Ton  consultait  sa  défi- 
nition, le  gouvernement  des  États-Unis  serait  une  mo- 
narchie, puisque  le  pouvoir  exécutif  y  appartient  à  un 

(I)  Couir.  soc-,  1.  IIÎ,  c.  m. 
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seul  :  d'aristocratie  selon  ses  principes,  je  n'en  connais 
guère  :  car  je  ne  vois  pas  d'État  où,  le  peuple  ayant  b 
puissance  législative,  un  sénat  est  chargé  de  rexécntioD 
des  affaires  ;  à  Rome  le  sénat  partageait  avec  le  penpte 
le  pouvoir  législatif.  Quant  à  la  démocratie,  comme 
Rousseau  la  défmit,  c'est-à-dire  un  gouvernement  où 
le  peuple  tout  entier  est  législateur  et  magistrat,  il  se- 
rait aujourd'hui  impossible  d'en  trouver  un  seul  exem- 
ple dans  le  monde  ;  et  dans  l'antiquité,  Athènes  est  la 
seule  république  qui  répondrait,  et  encore  imparfaite- 
ment, à  la  définition. 

Le  gouvernement  étant  défini  la  puissance  executive, 
comment  s'établit-il,  et  de  quelle  nature  est  Tacte  qui 
en  détermine  Tinstitution?  Selon  quelques  publicistes, 
Hobbes  et  Locke,  par  exemple,  Tinstitution  du  gouver- 
nement est  un  contrat.  L'idée  d'un  tel  contrai,  seloD 
Rousseau,  est  contradictoire.  Le  souverain  ne  peut  se 
donner  un  maître  :  il  ne  peut  se  laisser  imposer  aucune 
condition  ;  sa  volonté  reste  pleine  et  entière  après  comme 
avant  Pinstitution  du  gouvernement  :  ce  n'est  donc  point 
un  contrat,  car  par  un  contrat  les  deux  parties  sont  en- 
gagées :  ((  D'où  il  résulte  que  l'acte  qui  institue  le  gou- 
vernement n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi  ;  que  les 
dépositaires  de  la  puissance  executive  ne  sont  point  les 
maîtres  du  peuple,  mais  ses  ofiiciers,  qu'il  peut  les 
établir  et  les  destituer  quand  il  lui  plail,  qu'il  n'est 
point  question  pour  eux  de  contracter,  mais  d'o- 
béir (1).  » 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  souverain  ne  peut  pas  trai- 
ter avec  le  gouvernement  d'égal  à  égal,  et  qu'il  lui  de- 

(i)  Contr,  soc,  I.  lU,  c.  xvin. 
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meure  toujours  supérieur.  Mais  n'est-ce  pas  trop  que 
d'avancer  qu'il  n'y  a  nul  engagement  du  peuple  au  gou- 
Temement?  Sans  doute,  le  souverain  peut  tout  ce  qu'il 
lui  platt  :  mais  iorsqu^il  institue  un  gouvernement,  ne 
d*engage-t-il  pas  implicitement  à  le  maintenir,  tant  que 
le  gouvernement  sera  de  son  côté  fidèle  aux  conditions 
qui  lui  sont  prescrites?  En  outre,  si  le  souverain,  en  tant 
que  souverain,  n'aliène  jamais  sa  volonté  et  ne  peut 
se  soumettre  à  ses  officiers,  ne  doit-il  pas,  comme  peu- 
ple, s'engager  à  Tobéissancc  envers  les  chefs  qu'il  insti- 
tue? Si  le  gouvernement  est  un  moyen  terme  entre  le 
souverain  et  les  sujets,  le  gouvernement  ne  s'engage 
envers  le  souverain,  qu'à  la  condition  que  les  sujets 
s'engagent  envers  lui.  Sans  ce  second  engagement,  l'or- 
dre de  la  république  est  compromis  :  les  sujets,  abusant 
de  leur  qualité  de  souverain,  pour  méconnaître  l'auto- 
rité du  gouvernement,  usurpent  eux-mêmes  cette  auto- 
rité et  le  contrat  social  est  dissous. 
/  Demandons  maintenant  à  l'auteur  du  Contrat  social 
'  son  avis  sur  le  meilleur  des  gouvernements.  On  est  sur 
ce  point  assez  injuste  envers  J.J.  Rousseau.  On  le  con- 
sidère souvent  comme  un  logicien  intraitable,  ennemi  du 
possible,  ignorant  des  faits,  partisan  opiniâtre  et  aveugle 
d'une  forme  particulière,  la  pure  démocratie,  et  préten- 
dant imposer  à  tous  les  Etats  petits  ou  grands,  anciens 
ou  nouveaux,  sans  considérer  leurs  mœurs  et  leurs  be- 
soins, le  gouvernement  de  Genève.  Une  lecture  sérieuse 
du  Contrat  social  détruit  ces  imputations.  L'auteur 
sait  bien  quelle  part  doit  avoir  l'expérience  dans  les 
établissements  politiques,  et  que  les  gouvernements  ne 
doivent  pas  être  seulement  bons  en  eux-mêmes,  mais 
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v^  bons  selon  les  circonstances.  Voici  plusieurs  passages 
^décisifs  :  «  On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  sans  considérer  que 
chacune  d'elles  est  la  meilleure  en  certains  cas,  e(la 
pire  en  d'autres  (1)...  En  général,  le  gouvernement 
démocratique  convient  aux  petits  États,  Taristocratique 
aux  médiocres,  le  monarchique  aux  grands.  Mais  com- 
ment compter  la  multitude  des  circonstances  qui  peu- 
vent fourair  des  exceptions  (2)?...  Lequel  vaut  mieux 
d'un  gouvernement  simple  ou  d'un  gouvemeffleul 
mixte?  Question  fort  agitée  chez  les  politiques,  et  à  la- 
quelle il  faut  faire  la  même  réponse  que  j*ai  faite  ci-de- 
vant sur  toute  forme  de  gouvernement  (3)...  Quand  on 
demande  quel  est  le  meilleur  des  gouvernements,  on 
fait  une  question  insoluble,  comme  indéterminée,  on,  si 
l'on  veut,  elle  a  autant  de  solutions  qu'il  y  a  de  comin- 
naisons possibles  dans  les  positions  absolues  et  relatives 
des  peuples  (4).  »  Sont-ce  là  les  paroles  de  ces  politiques 
à  courte  vue,  qui,  parce  qu'il  n*y  a  qu'une  vérité  abs- 
traite, ne  comprennent  pas  qu'il  peut  y  en  avoir  mille 
applications,  selon  la  variété  infinie  des  choses  et  des 
hommes?  Rousseau  lui-même,  lorsqu'il  eut  à  donner 
son  avis  sur  le  gouvernement  de  Pologne,  se  garda  bioi 
de  vouloir  appliquer  de  vive  force  à  cet  infortuné  pays 
les  maximes  du  Contrat  social  :  mais  il  chercha  autant 
qu'il  put,  dans  les  circonstances,  dans  les  mœurs,  dans 
les  traditions,  d'ingénieux  mais  impuissants  remèdes  à 
une  situation  irrémédiable. 

(!)  Contr.  soc,,  I.  m,  c.  m. 
(S)  Ib.  ib. 
(3)  Ib.,  I.  ni,  c.  Tit. 
(4)lb.,  I.UI.ciz. 
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r  Mais  comme  il  est  difficile  à  Rousseau  de  po  tenir 
/  ferme  à  une  vérité  une  fois  saisie,  sans  tomber  dans  la 
contradiction  ou  l'exagération ,  nous  allons  voir  repa- 
raître le  disciple  aveuglé  de«  législateurs  de  l'antiquité^ 
\  le  citoyen  rétrograde  de  Sparte,  d'Athènes  ou  de  Rome. 
H  dit  d'abord,  ce  qui  est  vrai,  que  la  puissance  législa- 
tive étant  le  cœur  de  TÉtat,  il  faut  des  assemblées  régu- 
lières  et  périodiques,  pour  que  Tautorité  du  souverain 
ne  s'oblitère  pas  dans  le  silence;  mais  il  ajoute  :  «  Â 
l'instant  que  le  peuple  est  légitimement  assemblé  en 
corps  souverain,  toute  juridiction  du  gouvernement 
cesse,  la  puissance  executive  est  suspendue,  et  la  per- 
sonne du  dernier  citoyen  est  aussi  sacrée  et  inviolable 
cpie  celle  du  premier  magistrat,  parce  que,  où  se  trouve 
le  représenté,  il  n'y  a  plus  de  représentant  (1).  »  Vol- 
taire, qui  cite  ce  passage,  dit  très-bien  :  «  Cette  propo- 
sition serait  pernicieuse,  si  elle  n'était  d'une  fausseté  et 
d'une  absurdité  évidente.  Lorsqu'en  Angleterre  le  par- 
lement est  assemblé,  nulle  juridiction  n'est  suspendue  ; 
et,  dans  les  plus  petits  États,  si,  pendant  l'assemblée  du 
peuple,  il  se  commet  un  meurtre,  un  vol,  le  criminel 
est  et  doit  être  livré  aux  officiers  de  la  justice.  Autre- 
ment une  assemblée  du  peuple  serait  une  invitation  so- 
lennelle au  crime  (2).  »  Non-seulement  cette  maxime 
est  contraire  à  la  vérité,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'ordre 
public  possible  avec  elle,  mais  on  ne  voit  pas  même 
comment  elle  s'accorde  avec  les  principes  du  Contrat 
social.  En  effet,  la  fonction  du  gouvernement  étant  dis- 
tincte de  celle  du  souverain,  comment  la  convocation  du 

(I)  Conir^  soc,  I.  ni,  c.  xiv. 

(9)  Voltaire,  Politîgtie  ti  législation  ldie$  ripublioainei,  zxx:i. 
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souverain  suspendrait-elle  l'action  du  gouvernement,  à 
moins  que  le  souverain  ne  prenne  lui-même  le  goa- 
vernement  en  mains,  ce  qui  est  contraire  à  la  doctrine. 
Que  si  chaque  citoyen  est  inviolable  comme  membre 
du  souverain,  il  ne  Test  pas  comme  individu.  Legoa- 
vernement  est  subordonné  au  souverain  tput  entier; 
mais  il  est  supérieur  à  chacun  des  sujets  en  partiqu- 
lier. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  Rousseau  parle  du  peuple 
assemblé,  il  Tcntend  à  la  lettre,  et  n*imagine  pas  d'w- 
tres  assemblées  du  peuple  que  celles  des  républiqujes 
anciennes,  où  Ton  votait  dans  les  rues  et  sur  les  plao9 
publiques,  et  il  dit  naïvement  :  a  Qu'on  juge  dereour 
barras  que  causait  quelquefois  la  foule  par  ce  qui  arriva 
du  temps  des  Gracques,  où  une  partie  des  citoyens  don- 
nait son  suffrage  de  dessus  les  toits  (1).  »  On  ne.ioit 
pas  ce  qu'une  telle  confusion  devait  ajouter  de  dignité 
et  de  lucidité  aux  délibérations  du  souverain.  Mais 
Rousseau  repousse  de  toutes  ses  forces  le  seul  moyen 
dont  puissent  disposer  les  peuples  modernes  pour  exer- 
cer leur  souveraineté  ;  je  veux  parler  du  système  de  la 
représentation.  Il  part  de  ce  principe,  que  la  souverai- 
neté ne  peut  pas  être  représentée,  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  être  aliénée  .  «  Elle  consiste  essentiellement  dans 
la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  représente  point; 
elle  est  la  même  ou  elle  est  autre,  il  n'y  a  point  de  mi* 
lieu  (2).  »  Ce  sont  là  des  abstractions.  La  volonté,  en  soi, 
est  incommunicable,  il  est  vrai;  mais  pourquoi  n'aurait- 
elle  pas  d'interprète?  Rousseau  dit  :  «  Il  n'est  point  im- 

(t)  Contr.  soc,  I.  III,  c.  xv. 
(2j  Ib.  I.  m,  c.  XV. 
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possible  qu'une  volonté  particulière  s'accorde  sur  quel- 
que point  avec  la  volonté  générale  ;  il  est  impossible  au 
moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant.  »  11  est 
vrai  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  choses  humai- 
nes ;  mais  en  politique,  on  doit  se  contenter  d'approxi- 
mations. Ainsi,  il  y  aura  un  suffisant  accord  entre  le 
représenté  et  le  représentant,  si  la  représentation  est 
fréquemment  renouvelée  par  des  élections  périodiques. 
Bousseau  prétend  que  le  système  représentatif  vient  du 
goavemcmcnt  féodal.  Cela  n'est  pas  :  la  représentation 
a  son  origine  dans  la  nature  des  sociétés  modernes,  es- 
sentiellement laborieuses,  et  dans  la  grandeur  des  États  : 
les  États  anciens,  très-petits  et  composés  d'hommes  de 
loisir,  n'avaient  que  faire  de  représentants  ;  Rousseau  le 
reconnaît  lui-même  :  «  Chez  les  Grecs,  dit-il,  tout  ce 
que  le  peuple  avait  à  faire,  il  le  faisait  par  lui-même, 
il  était  sans  cesse  assemblé  sur  la  place  ;  il  habitait  un 
climat  doux  ;  il  n'était  point  avide  ;  des  esclaves  fai- 
mient  ses  travaux  :  sa  grande  alTaire  était  la  liberté  (1).» 
Roasseau  est  évidemment  sous  le  prestige,  quand  il 
parle  des  républiques  anciennes.  Il  trouve  admirable 
ces  cités,  où  la  liberté  de  quelques-uns  reposait  sur  la 
servitude  du  plus  grand  nombre,  et  pour  rester  fidèle  à 
sa  théorie  abstraite  de  la  volonté  incommunicable,  il  met 
en  péril  un  principe  bien  plus  grand,  celui  de  la  liberté 
personnelle  :  «  Quoi!  dit-il,  la  liberté  ne  se  maintient 
qu'à  Tappui  de  la  servitude  ?  Peut-être.  Les  deux  excès 
86  touchent.  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  nature  a  ses 
inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste. 

(I)  Contr.  $oe.,  1.  m,  c.  xr. 

Ton.  II.  32 
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n  y  a  telles  positions  malheureuses  où  Ton  oe  peut  ooo* 
server  sa  liberté  qu'aux  dépens  de  celle  d' autrui,  où  le 
citoyen  ne  peut  être  parfaitement  libre  que  Tesdave  ne 
soit  extrêmement  esclave.  Telle  était  la  position  de 
Sparte.  Pour  vous,  peuples  modernes,  vous  n'avez  point 
d'esclaves,  mais  vous  l'êtes  ;  vous  payez  leur  liberté  de 
la  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette  préférence,  j'y 
trouve  plus  de  lâcheté  que  d'humanité.  »Ce  morceao 
est  un  modèle  de  fausse  déclamation  et  de  fanatisme 
inintelligent.  Rousseau  ne  comprend  point  Tesprit  des 
sociétés  modernes  :  il  ne  voit  que  des  citoyens  rassem- 
blés sur  la  place  publique,  livrés  à  la  seule  affaire  déh 
liberté.  Mais  la  liberté  n'^est  rien  par  elle-même  :  efle 
n'est  que  la  garantie  des  autres  droits;  elle  n^est  que 
l'assurance  que  Ton  remplira,  sans  rien  craindre,  les 
fonctions  attribuées  à  l'homme  :  Tune  de  ces  fondkms 
est  le  travail.  Une  vraie  société  est  une  société  qui  tra- 
vaille. La  société  antique,  où  quelques-uns  jouissaient 
en  repos  du  loisir  que  leur  faisait  le  travail  da  jAus 
grand  nombre,  était  une  société  dans  Tenfanoe.  Mais  si 
chacun  travaille,  comment  peut-on  faire  à  la  fois  ses 
propres  affaires  et  celles  de  l'État?  D'ailleurs  Ronssean 
se  répond  à  lui-même  :  «  On  ne  peut  imaginer,  dit-il 
dans  un  autre  passage,  que  le  peuple  fût  incessamment 
assemblé  pour  vaquer  aux  affaires  publiques  (1)»  t  H 
faut  donc  des  représentants.  Il  en  faut  encore  pour  une 
autre  raison,  c'est  que  les  intérêts  des  peuples  moder^ 
nés  étant  très-compliqués,  les  lois  y  sont  très-difficiles 
à  faire,  et  demandent  par  conséquent  une  certaine  apii^ 

(!)  CorUr,  soc,  I.  Ul,  c.  it. 
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tadc  ;  mais  ce  nouveau  point  de  vue  nous  cniratnerait 
trop  loin. 

Il  reste  une  dernière  question  qu'aucun  politique  ne 
peut  éluder  :  celle  des  rapports  de  la  religion  et  de  l'État. 
(Test  le  dernier  chapitre  et  le  plus  faux  du  Contrat  sa» 
cial(i).  Rousseau  parait  y  adopter  toutes  les  niaximes 
de  Hobbcs.  Car,  tout  en  disant  que  le  droit  du  souverain 
sur  les  sujets  ne  passe  point  les  bornes  de  Tutilité  pn- 
Uique,  et  que  toutes  les  opinions  qui  ne  se  rapportent 
point  aux  devoirs  des  citoyens  sont  libres,  il  soutient  en 
même  temps  que  ces  devoirs  ne  peuvent  se  séparer  de 
certains  dogmes  fondamentaux,  admis  par  toutes  les 
Églises,  quoique  n'appartenant  exclusivement  à  aucune. 
Or,  c'est  au  souverain  qu'il  appartient  de  décider  quels 
sont  ces  dogmes  :  ce  II  y  a  donc  une  profession  de  foi 
purement  civile  dont  il  appartient  au  souverain  de  Gxer 
les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes  de  re- 
ligion, mais  comme  sentiments  de  sociabilité,  sans  les- 
quels il  est  impossible  detre  Iton  citoyen  ni  sujet  fidèle. 
Sans  pouvoir  obliger  personne  à  les  croire,  il  peut  t)an- 
nir  de  TÊlat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le  ban- 
nir, non  comme  impie,  mais  comme  insociable,  comme 
incapable  d'aimer  sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d*im- 
moler  au  besoin  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un, 
après  avoir  reconnu  publiquement  ces  mt^mes  dogmes, 
se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de 
mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a  menti 
devant  les  lois.  >«  Ce  sont  là  los  maximes  de  Tlnquisi- 
Uon.  La  distinction  de  Rousseau  entre  les  dogmes  fon- 
damentaux et  les  opinions  particulières  est  vaine.  Il  n'y 

(1}  Cbnl.  $oe.,  I.  IV,  c.  vm. 
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a  point  de  culte  qtri  ne  considère  toales  ses  opîinooft 
comme  des  dogmes  fondamentaux.  Il  n^  a  donc  pas 
de  raison  de  fixer  ici  on  là  la  limite.  Si  l'État  a  ia  droit 
de  bannir  ou  de  punir  de  mort  odai  qui  ne  croit  pas  à 
rimmortalité  deTâme,  pourquoi  n'aurait^il  pas  le.méae 
droit  contre  celui  qui  nie  la  présence  réelle?  La  révwat 
tion  de  Tédit  de  Nantes  est  parfaitement  oonséqueots  à 
ces  principes.  On  ne  fait  pas  sa  part  à  rintc^roBoe* 
Rousseau,  en  écrivant  ces  paroles,  a  laissé  à  Voltaire  b 
beau  rôle  de  défendre  la  liberté  religieuse  et  le  droit  dei 
opinions. 
\  Telles  sont  les  principales  théories  du  Contrat  social^ 
ouvrage  plus  rigoureux  en  apparence  qu'on  réalili 
L'auteur  y  est  continuellement  partagé  entre  deax  sys» 
tèmes  :  celui  qui  livre  tout  à  l'État,  personnes  et  bieM, 
et  celui  qui  met  hors  de  la  communauté  les  droits  natf» 
rcis  des  personnes.  C'est  à  vrai  dire  au  prenoiier  qœ 
tendent  tous  ses  principes.  Mais  il  serait  injuste  de  loi 
imputer  à  lui  seul,  comme  on  le  fait  souvent,Nla  respoo- 
sabilité  de  cette  doctrine.  La  suprématie  absolue  de  VÈ- 
tat  a  été  le  dogme  commun  de  presque  tous  les  politiqoes 
avant  J.-J.  Rousseau.  Je  ne  parle  pas  de  l'antiquité,  oii 
l'autorité  de  TÉtat  était  si  grande  (1).  Dans  les  temps 
modernes,  croit-on  que  les  publicistes  aient  tout  d'abord 
reconnu  et  accepté  ce  principe,  qui  est  aujourd'hui  si 
familier,  du  droit  individuel  et  personnel  opposé  à  la 
volonté  absolue  de  l'État?  Dans  le  système  de  Hobbes, 

(1)  Il  est  Inutile  de  prouver  que  dans  la  politique  de  PlatOD,  rElit 
était  tout,  et  Tindividu  rien.  On  sait  assez  quec*est  là  le  système  de  II 
République,  Mais  Arlslote  qui  accorde  beaucoup  plus  en  fait  à  rindifldt» 
D*ôte  rien,  en  principe,  au  droit  de  TEtat  :  «  C*est  une  grare  erretr» 
dit-il,  de  croire  que  chaque  citoyen  est  «  mattre  de  lol-nitee.  » 
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il  nYa  de  liberté  que  celle  que  le  souverain  donne  :  c'est 
ce  qu'il  appelle  la  liberté  innocente.  Spinosa  n*hésite  pas 
davantage  à  attribuer  au  souverain  une  autorité  sans  11- 
ailes.  Quant  a  Bossuet,  on  sait  que  tout  son  livre  sur  la 
politique  de  TÉcriture  sainte  a  pour  objet  d'établir  le 
pouvoir  absolu^  et  même  le  pouvoir  absolu  d'un  mo- 
ttarque;  Bossuet  irouvait  Tesclavage  un  état  juste  et 
raîaoniiable,  et  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  naturel 
de  la  propriété.  On  a  prétendu  trouver  dans  le  Contrat 
êocial  la  théorie  même  du  communisme.  Que  dira-t-on 
de  ce  passage  de  Bossuet  :  «  Otez  le  gouvernement,  la 
ferre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  les 
hommes  que  Tair  et  la  lumière...  Selon  ce  droit  primitif 
4le  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que 
€8  soit,  et  tout  est  en  proie  à  tous...  Du  gouvernement 
ast  né  le  droit  de  propriété,  et  en  général  tout  droit 
vient  de  (^autorité  publique  ?  »  C'est  la  théorie  même 
dtt  Contrat  social. 

Eo  réalité,  Rousseau  n'est  pas  plus  communiste  dans 
•le  Contrat  social  (1)  que  Bossuet  dans  sa  Politique. 
Ed  attribuant  à  l'État  l'origine  du  droit  de  propriété  et 
de  tous  les  droits,  ils  n'ont  voiilu  ni  Tun  ni  l'autre  nier 
droits  en  aucune  fagoo,  mais  ils  ont  cru  en  donner 
explication  suffisante  et  légitime.  Il  est  injuste  déju- 
ger certains  écrits  par  les  conséquences,  inconnues  de 
l'auteur,  qui  peuvent  en  être  déiluites  par  une  lo- 
gique habile.  Nous  savons  aujourd'hui   ce  que  peut 

(I)  Ob  Be  pcoi  pu  aitr  cependant  que  les  «lUqaes  impiiMienlcf  el  ptt- 
iloanéef  dn  DUeoun  iur  VinéyaUté  conlrt  li  propriété  n'aie  ni  en  nne 
fnwde  infloence  par  la  faite  rar  les  aeclei  cororounlftei .  Malt  penr  être 
jMte,  Il  faut  observer  que  le  CofUrol  $ocial  est  postérieur  a«  pnmku 
••vraie ,  et  a  beaucoup  plus  d'autorité. 
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contenir  cette  thèse  de  la  souveraioeté  absolue  de  f  État. 
Mais  on  l'ignorait  au  xyiii*"  siècle.  Rousseau  même  est 
un  des  premiers  qui  ait  eu  le  pressentiment  des  dangers 
de  cette  thèse  :  nous  avons  vu  tous  les  retours  de  sa 
pensée  et  les  artifices  involontaires  par  lesquels  il  essaie 
de  restreindre  la  doctrine  absolue  qu'il  a  d*abord  po- 
sée :  nous  Tavons  vu  combattre  Hobbes  et  Grotius  par 
ce  principe,  qui  est  Topposé  même  du  communisme,  le 
droit  inaliénable  de  la  liberté.  C'est  Técole  politique  et 
économique  sortie  de  la  révolution  d'Angleterre,  c'est 
■Locke  et  Adam  Smith  qui  ont  eu  l'honneur  de  défendre 
et  de  mettre  en  lumière,  peut-être  même  avec  quelque 
excès,  le  principe  du  droit  individuel  (1  ). 

Je  n'admets  pas  non  plus  que  Ton  confonde  le  système 
de  Rousseau  avec  celui  de  Hobbes^  sous  prétexte  qoe 
l'un  et  l'autre  admettent  un  état  de  nature,  et  font  ces- 
ser cet  état  de  nature  par  l'aliénation  volontaire  de  cha- 
que  particulier  à  l'Etat  et  au  souverain.  Car  en  retour 
de  cette  aliénation,  qu'est-ce  que  nous  promet  le  philo- 
sophe anglais?  La  paix  et  rien  de  plus  :  de  droits^  il  n'en 
est  plus  question  ;  et  quant  aux  biens,  il  n'est  point, 
suivant  lui,  de  maxime  plus  séditieuse  que  de  soutenir 
que  le  sujet  a  la  propriété  de  ses  biens  (2).  Au  con- 
traire, lorsque  Rousseau  réclame  de  chacun  Taliénation 
absolue  de  ses  droits,  il  est  évident  qu'à  ses  yeux  cette 

(1)  Je  dis  avec  excès.  Car  rourrage  de  Locke  sur  le  goaveraeineiit  dfil 
parait  avoir  pour  principal  objet  de  démontrer  le  droit  d'insurrectloo  : 
droit  mystérieux  y  qu'il  faut  bien  reconnaître  dans  ses  elTets,  nuiif  dont  il 
est  périlleux  de  déterminera />n'orî  la  formule.  Quant  à  Ad.  Smith ,  il  ré- 
duit tellement  le  rôle  de  TEtat,  qu'il  n'en  Cilt  goére  qu'on  simple  afcil 
de  police. 

(2)  Hobbes,  De  civ.,  sect.  3,  c.  xu,  $  7. 
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aliénation  est  seulement  provisoire^  et  il  entend  que 
TËtat  restituera  à  chacun  ces  droits  mêmes,  fortiGés  par 
la  garantie  publique.  Ce  n*est  donc  point  dans  Tintérèt 
du  despotisme  de  TÉlat  qu'il  demande  cet  échange  du 
droit  naturel  contre  le  droit  civil,  mais  dans  Tintérôt  de 
la  liberté.  11  a  cru  garantir  d'autant  mieux  la  liberté  de 
chaque  citoyen,  qu'il  ôtait  davantage  à  Pindépendance 
naturelle.  Nous  avons  fait  voir  c^  quMl  peut  y  avoir 
d'illusion  dans  un  tel  système;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre toutes  les  doctrines  pour  certaines  analogies. 

Il  reste  enOn  du  Contrat  social  une  grande  vérité,  de 
plus  en  plus  acceptée  par  Topinion  :  c'est  que  chaque 
peuple  est  une  personne  qui  s*appartient  à  soi-nu^me, 
qui  a  le  gouvernement  de  ses  destinées  et  qui  transmet 
à  qui  il  lui  plait,  et  dans  la  forme  qui  lui  platt,  le  soin 
de  lo  diriger.  C'est  le  princi|>e  de  la  souveraineté  du 
peuple,  à  laquelle  on  op|K)se  à  tort  la  souveraineté  de 
la  raison  ;  car  ces  deux  principes  peuvent  se  concilier 
parfaitement.  L<i  lilx^rté  note  rien  à  la  responsabilité, 
ni  le  droit  au  devoir.  Un  |xniple  peut,  à  vrai  dire,  tout 
ce  qu'il  veut  ;  mais  il  ne  doit  [ms  tout  vouloir  ;  et  si 
c*est  son  droit  d'agir  à  sa  fantaisie,  son  devoir  est  d*étre 
raisonnable.  C'est  là  le  vrai  sens  de  la  souveraineté  de 
la  raison.  Mais  si  Ton  entend  par  ces  mots  la  souverai- 
neté des  plus  raisonnables,  jr  demande  <]ue  Ton  fixe  la 
limite  des  plus  raisonnables  ;  on  ne  peut  le  faire  sans 
exclure  arbitrairement  un  certain  nombre  d'hommes  du 
partage  de  la  raison  :  or,  c*est  là  le  principe  même  sur 
lequel  Aristote  a  établi  l'esclavage.  Je  ne  veux  pas  dire 
au  reste  que,  dans  la  pratique,  il  ne  faille  pas  considé- 
k  rer  la  capacité  des  personnes.  11  y  a  deux  politiques 
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)  comme  deux  géométries  :  Tune  pure,  l'autre  appliquée; 
Tune  ne  regarde  qa^au  vrai,  Tautre  y  ajoute  uœ  seule 
,  petite  chose,  mais  indispensable  :  le  possible.  De  ce 
qu^un  principe  est  vrai,  il  ne  faut  pas  condurequ*il  sdl 
applicable;  mais  de  ce  qu'il  n'est  pas  applicable,  iJ  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  n'est  pas  vrai*  Car  une  formule 
de  mécanique  ne  cesse  pas  d'être  vraie,  parue  que  les 
frottements  des  machines  ne  permettent  pas  de  ra^- 
quer  à  la  rigueur. 

On  a  pu  voir  que  nous  n*avons  épargné  oi  lesobja^ 
tiens,  ni  les  critiques  à  la  théorie  de  J.-J.  Reusseau  ;  mais 
nous  nous  sommes  efforcé  de  nous  affranchir  de  oe^ 
taines  accusations  bauales,  nées  du  préjugé  plutôt  que 
de  l'examen.  Parmi  ces  accusations,  il  en  eet  une  sor 
laquelle  nous  demandons  la  permission  do  nous  arrêter 
quelques  instants  :  c'est  la  prétendue  responsabilité  cjûe 
Ton  impute  à  J.-J.  Rousseau  dans  les  malheurs  et  dans 
les  excès  de  la  révolution  française. 

Voici  quelle  est,  à  ce  sujet,  la  théorie  la  plus  répuK 
due.  Il  y  a,  dit-on,  deux  parties  dans  la  révoiulîoo, 
une  bonne  et  une  mauvaise.  Dans  la  première  qui  est  la 
bonne ,  c'est  rinfluence  de  Montesquieu  qui  est  toute- 
puissante;  dans  la  seconde  qui  est  la  mauvaise,  c'est 
l'influence  de  Rousseau  qui  règne  sans  partage.  Mon* 
tesquieu,  c'est  l'Assemblée  constituante  ;  Rousseau,  c'est 
la  Convention.  Selon  nous,  rien  de  plus  injuste  et  déplus 
inexact  qu'un  pareil  parfage. 

Je  suis  loin  de  contester  Tinfluence  bienfaisante  de 
Montesquieu  sur  la  révolution  :  mais  cette  influence  n'a 
été  qu'indirecte  et  en  quelque  sorte  médiate.  L'Esprit 
des  lois  a  paru  en  1748.  11  eut  un  grand  succès,  et 
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répandit  dans  toute  la  société  on  besoin  irrésistible 
de  nouveautés  politiques  et  de  réformes  sociales.  En 
1 764,  parait  le  Contrat  social,  et  son  empire  succède 
à  celui  de  Y  Esprit  des  lois ,  qui  Favait  préparé.  De 
1 764  à  1 789,  le  Contrat  social  étend  chaque  jour  son 
influence,  et,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  c'est  loi 
5i-  qui  a  feit  la  révolution.  • 


les  discussions  et  les  discours  de  rassemblée 

constituante  :  c'est  le  langage  de  Rousseau  beaucoup 
plus  que  de  Montesquieu.  Pour  quelques  discours  de 
Meunier  et  de  Mirabeau ,  où  se  reconnaît  la  trace  de 
TEsprit  des  lois,  vous  en  trouverez  une  foule,  où  les 
pensées,  les  paroles,  les  formulesdeJ.-J.  Rousseau  abon- 
dent à  chaque  pas.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  que 
des  chapitres  détachés  du  Contrat  social. 

Mais  veut-on  des  preuves  pins  décisives?  Quels  sont 
les  actes  premiers,  essentiels,  irrévocables  de  la  révolu- 
tion française,  ceux  qui  ont  séparé  sans  retour  l'ancien 
régime  et  le  nouveau?  C'est  le  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  la  Nuit  du  4  août,  et  la  Déclaration  des  droits. 
Or,  dans  chacun  de  ces  actes  solennels,  c'est  l'influence 
de  Rousseau  qui  éclate,  et  non  pas  celle  de  Montesquieu. 
Qu'est-ce  que  le  serment  du  Jeu  de  Paume?  C'est  la  prise 
de  possession  de  la  souveraineté  par  le  tiers  état.  Il  est  à 
lui  seul  toute  la  révolution.  Or,  je  le  demande,  Montes- 
quieu eût-il  trouvé  légitimeune  telle  revendication?  Est- 
ce  lui  qui  eût  consenti  à  ce  que  la  noblesse  et  le  clergé 
fussent  absorbés  parle  Tiers  ;  est-ce  lui  qui  eût  sacrifiéle 
vote  par  ordre  au  vote  par  tête,  le  premier  qui  maintenait 
intacte  la  distinction  des  castes,  le  second  qui  établissait 
la  démocratie?  Montesquieu  considérait  la  noblesse  comme 
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un  élément  essentiel  d'une  monarchie  tempérée  et  d*ane 
monarchie  libre,  comme  rintermédiaire  et  le  modéra* 
teur  nécessaire  eutre  le  roi  et  le  peuple.  Dès  les  premiers 
actes  de  la  révolution ,  cet  équilibre  était  rompu.  Qui 
eut  le  plus  d^influence  dans  ces  premières  réunions  de 
rassemblée  constituante,  dans  ces  grandes  et  solennelte 
discussions,  où  Taristocratie  et  la  démocratie  se  dispu- 
taient en  présence  d'une  royauté  sans  force?  Ne  futn^pas 
Tabbé  Sièyes,  celui  qui  avait  dit  que  le  Tiers  Euuest 
tout? Qu'est-ce  qu'une  telle  parole,sinon  le  piindpçiaèQC 
du  Ck)ntrat  social?  Enfîn,  veut-on  la  théorie  du  vote  par 
tète,  exprimée  et  formulée  d'avance  dans  les  tenues 
les  plus  précis  :  a  II  importe  pour  avoir  lûen  renoncé 
de  la  volonté  générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  pai^ 
tielle  dans  l'Etat ,  et  que  chaque  citojren  noj^ne  que 
d'après  lui.  »  C'est  J.*J.  Rousseau  qui  parle.  Qoe  dit 
au  contraire  Montesquieu  :  a  II  y  a  toujours  dansiiB 
Etat  des  gens  distingués  par  la  naissance,  la  ricbesseoo 
les  honneurs.  Mais  s  ils  étaient  confondus  pamj  le 
peuple ,  et  s'ils  ny  avaient  qu'une  voioc  comme  les 
autres  y  la  liberté  commune  serait  leur  esclavage,  et 
ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la 
plupart  des  résolutions  seraient  contre  eux.  » 

La  nuit  du  4  août  a  été  l'abolition  des  derniers  ves- 
tiges du  régime  féodal.  Mais,  en  réalité,  que  restait-il 
alors  de  ce  régime  ?  Aucun  pouvoir  politique,  la  ro^'aulé 
ayant  tout  absorbé:  il  ne  restait  que  des  privilèges  et  des 
prérogatives.  Voilà  ce  que  la  nuit  du  4  août  a  aboli  poor 
toujours.  Montesquieu  eût-il  approuvé  cette  ré^'olution, 
lui  qui  disait  :  «  Abolissez  dans  une  monarchie  les  pré* 
rogatives  des  seigneurs,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
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rillcs,  VOUS  aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  bien 
m  Etat  despotique  (1).  »  L'assemblée  constituante  vou- 
lait-elle Tonder  un  Etat  despotique  ?  Non.  Elle  travaillait 
jooc  à  fonder,  selon  Montesquieu^  un  Etat  populaire. 
Or,  est-ce  lu  ce  que  Montesquieu  voulait  on  désirait? 
NoD  encore,  car,  dans  son  tableau  de  la  constitution  an- 
glaise, qui  était  certainement  son  idéal ,  il  disait  :  a  Ije 
oorps des  nobles  doit  être  héréditaire...  H  faut  qu'il  ait 
DB  très-grand  intérêt  à  conserver  ses  prérogalivesodieu- 
les  par  elles-mêmes,  et  qui,  dans  un  Etat  libre,  doivent 
kiujours  être  en  danger.  »  Montesquieu  n'admettait  donc 
pas  la  suppression  de  ces  prérogatives  dans  un  Etat 
libre,  puisqu'il  indiquait  U^  moyens  de  les  préserver. 
El  cependant ,  il  appelait  ce  régime  une  liberté  politi- 
que exirémeAl  séparait  donc  tout  à  fait  dans  sa  pensée 
la  Iil)erté  et  Tégalité.  L*assemblée  constituante  adopta 
ue  doctrine  toute  contraire.  Cette  doctrine  est  celle  de 
RoDSsean  :  «  Si  Ton  recherche  en  quoi  consiste  précisé- 
ment le  plus  grand  bien  do  tous,...  on  trouve  qu*il  se 
réduit  à  ces  deux  objets  principaux  :  la  lil)erté  et  l'éga- 
lité ;  la  liberté,  parce  que  toute  dépendance  particulière 
est  autant  de  force  ùléeaucorpsde  TEtat;  Y  égalité  parce 
que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle  (2).  » 

Vient  enfin  la  déclaration  des  dmitsde  Thomme  et  du 
citoyen.  Est-il  néc<»ssaire  de  prouver  qu'un  tel  acte  ne 
vient  |ioint  de  M()ntes(iuieu ,  mais  de  J.-J.  Rousseau? 
Quoi  de  pins  contraire  aux  principes  et  aux  habitudes 
d'esprit  de  Tauteur  de  TEspnt  des  lois  que  cette  théorie 
abstraite,  à  priori,  de  droits  absolus,  inaliénables,  im- 

(I)  L.  n,  CIT. 

(S)  Contr.  loc,  1.  II,  e.  si. 
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prescriptibles?  Au,  contraire,  quoi  de  pins  conforme  ilt 
politique  du  Contrat  social  ?  Sans  doute,  Rousseau  n'a  p» 
feit  une  table  des  droits  naturels  de  Thomme  ;  et  cetteta* 
ble,  les  constituants ront  forméeavec  les  idées  de  Voltaîra 
et  de  Montesquieu,  tout  autant  que  de  J.-J.  Roussen. 
Mais  Taete  même  de  la  déclaration  est-îl  autre  dK)se 
que  le  contrat  passé  entre  tous  les  membres  de  la  ooah 
munauté,  selon  les  idées  de  Rousseau?  N'est-ce  (tas  1^ 
nonciation  des  clauses  et  des  conditions  de  ce  coÉtnl? 

L'influence  de  J.-J.  Rousseau  a  donc  été  toute^uB^ 
santé  sur  les  actes  essentiels  et  fondamentaux  de  iaié» 
Tolution.  11  ne  faut  donc  pas  dire  qu^il  Ta  égarée^  à  moi» 
de  soutenir  qu'elle  a  été  égarée  dès  le  premier  jour^  el 
qu'elle  n'a  été  qu'un  long  égarement.  Mais  je  ne  discute 
pas  en  ce  moment  avec  ceux  qui  parlent  ainsi  ;  je 
parle  à  ceux  qui  partagent  la  révolution,  qui  aiment  la 
première  moitié  et  en  détestent  la  seconde.  Cest  kcffosr 
là  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  rejeter  tonte  la  faQle<feor 
Rousseau,  et  de  rapporter  tout  Thonneur  à  Monteaifiueo. 
On  vient  do  voir  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  cette  ùph 
nion. 

Mais  serait^il  vrai  que  Rousseau  fût  pour  quelque 
chose  dans  la  seconde  partie  de  la  révolution,  et  que  m 
principes  le  rendissent  responsable  de  ce  que  Ton  a  ap- 
pelé le  gouvernement  révolutionnaire  ? 

J'afiirme  d'abord  que  Ton  ne  peut  trouver  dans  J-J. 
Rousseau  rien  qui  puisse  justifier  de  près  ou  de  Iod 
le  régime  de  la  terreur.  J'en  trouve  même  la  condam- 
nation expresse  et  frappante  dans  le  passage  suivant  : 
ce  Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un  seul  périsse  poor 
tousy  j'admirerai  cette  sentence  dans  la  bouche  d'un 
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et  vertueux  patriote  qui  se  consacre  volontaire- 
ment et  par  devoir  à  la  mort  pour  le  salut  de  son  pays  ; 
mais  si  Ton  entend  quil  soit  permis  au  gouvernement 
de  sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  multitude,  je 
tiras  cette  maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que 
la  tyrannie  ait  inventées...  Loin  qu^un  seul  doive  périr 
piMr  tous,  tous  ont  engagé  leurs  biens  et  leur  vie  a  la  dé- 
fense de  chacun  d'eux ,  dfm  que  la  faiblesse  particu* 
lîèro  lût  toujours  protégée  par  la  force  publique,  et  cha- 
que membre  par  tout  1  Etat.  Après  avoir  par  supposi- 
tion retranché  du  peuple  un  individu  après  l'autre,  pres- 
sez les  partisans  de  cette  maxime  à  mieux  expliquer 
«e  qu'ils  entendent  par  le  corps  de  TEtat,  et  vous  verrez 
qti*tls  le  réduiront  à  la  fin  ù  un  petit  nombre  d*hommes 
qui  ne  sont  pas  le  peuple,  mais  les  ofiiciers  du  peu- 
ple (1).  n  Ne  scmble-t-il  pas  qu'un  tel  morceau  ait  été 
écrit  après  les  luttes  odieuses  et  fratricides  de  93? 

Mais  oublions  les  actes  de  ce  gouvernement ,  et 
praoons^le  dans  ses  principes.  Faut-il  y  voir  la  mise  en 
pratique  des  principes  du  Contrat  social  ?  Je  ne  fais  à 
celle  opinion  qu'une  objection  ;  mais  elle  me  parait  dé- 
cÎBÎve.  Le  gouvernement  révolutionnaire  loin  détrel'ap- 
pUcation  rigoureuse  de  la  doctrine  delà  souveraineté  du 
peuple,  en  a  été  la  violation.  11  est  sorti  en  effet  de  Tinsur- 
redion  contre  rassemblée  nationale;  il  a  été  une  oligar- 
chic  populaire,  une  usurpation  d'en  lias,  une  dictature 
oppressive,  décorée  du  nom  du  salut  public.  Son  principe 
n*élailen  réalité  que  le  principemacbiavélique  de  la  raison 
d*Etal,  mis  au  service  des  fureurs  populaires.  Que  ce 
gouvernement  ait  été  énergi(|uo,  était  contribué  à  sau- 

(I)  DÊtéconomU  polUûpi9  (art.  de  rEaeydopédie). 
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ver  la  patrie  par  une  extrême  concentration  de  poavdr, 
en  même  temps  qu'il  la  déshonorait  par  des  cruautés 
absurdes,  nous  Tadmettons  volontiers  ;  car  )a  tyranaie; 
n'a  jamais  manqué  d'énergie  :  mais  entre  ce  gouvenie» 
ment  et  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  nous 
ne  voyons  rien  de  commun.  Autrement,  il  suffirait  à 
tout  individu  «  de  dire  comme  Louis  XIV  :  le  ppopie, 
c'est  moi,  pour  s'arroger  le  droit  de  tout  faii^ew: . 

Je  crains  de  m'arréter  trop  longtemps  sur.  cette  cu- 
rieuse question  de  Tinfluence  de  Rousseaa  sur  la  jnévo> 
lution  française.  Mai3  je  ne  puis  m'empéchar  dejfiior  en 
dernier  lieu  la  page  suivante^  qui  prouve  la  per^icfiâté 
politique  de  J.-J.  Rousseau  et  la  profondeur  de  j9C|s  viks. 
Il  ç'agit  d'un  projet  de  Tabbé  de  Saint-Pierres  qui  cof»- 
sistait  à  établir  autour  du  monarque  un  certaiu  wa^Kt 
de  conseils  élus  au  scrutin.  «  U  faudrait  commenoert  ^ 
Rousseau,  par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour,  doonv 
au  gouvernement  la  forme  imaginée  par  Tabbé  de  Sainl- 
Pierre  ;  et  nul  n'ignore  combien  est  dangereux  dans  on 
grand  Etat  le  moment  d'anarchie  et  de  crise  ijui  précède 
nécessairement  un  établissement  nouveau.  La  seule  in- 
troduction du  scrutin  devait  faire  un  renversement  i^oa- 
vantable,  et  donner  plutôt  un  mouvement  convulsîf  et 
continuel  à  chaque  partie  qu'une  nouvelle  vigueur  au 
corps.  Quon  juge  du  danger  d'émouvoir  une  fois 
les  masses  énormes  dont  se  compose  la  monarchk 
française?  Qui  pourra  retenir  l'ébranlement  dtmné 
ou  prévoir  tous  les  effets  quil  peut  produire? 
Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan  seraient 
incontestables ,  quel  homme  de  sens  oserait  entreprend 
dre  d'abolir  les  vieilles  coutumes,  de  changer  les  vieilles 
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maximes,  et  de  donner  une  autre  forme  à  TEtat  que 
celle  où  Ta  successivement  amené  une  dorée  de  treize 
cents  ans?  Que  le  gouvernement  actuel  soit  encore  ce- 
lui d'autrefois,  ou  que ,  durant  tant  de  siècles,  il  ait 
changé  de  nature  insensiblement,  il  est  également  im- 
prudent d'y  toucher.  »  La  suite  du  morceau  fait  moins 
dlionnear  au  génie  prophétique  de  J.^.  Rousseau  (1). 
Mais  enGn,  ne  faut^il  pas  conclure  do  ce  passage,  que 
sMI  a  préparé  la  révolution,  c*est  à  son  insu,  et  en  quel- 
que sorte  malgré  lui? 

Nous  avons  concentré  notre  attention  sur  le  Cbn- 
trat  social^  par  la  raison  qu'il  contient  toute  la  doc- 
trine de  J.-J.  Rousseau.  Nous  devons  cependant  si- 
gnaler quelqnes  autres  écrits  politiques  dignes  d'inté- 
rêt, et  qui  méritent  d\Hre  consultés.  En  premier  lieu, 
le»  Considérations  sur  le  goui^rnemenl  de  Pologne. 
Cest  un  des  meilleurs  écrits  sortis  de  la  plimie  de  Rous- 
seau. Il  a  parfaitement  vu  les  vices  de  la  constitution 
de  Pologne,  et  il  a  vu  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  la 
réformer  violemment  et  la  changer  du  tout  au  tout  ;  et 
l*effort  qu'il  fait  pour  accommoder  le  nouveau  avec 
l'ancien  est  un  travail  ingénieux,  utile  à  consulter.  Il  y 
a  de  la  chimère  dans  ce  morceau  ,  et  Rousseau  est  un 
peu  trop  préoccuiH}  du  souvenir  de  Sparte;  mais  le  sen- 
timent en  est  élové  et  généreux,  et  le  style  excellent. 
Les  Lettres  à  M.  Butta-Foco  sur  la  constitution  de  la 
Corse  ont  le  mc^ine  genre  d'int^rrét .  Elles  peuvent  servir  à 
prouver  que  J.-J.  Rousseau  n*a  jamais  pensé  à  appliquer 

(Ij  •(  Quand  une  nilion  ne  Mil  plus  s'occuper  qat  de  aUlseries, 
quelle  litcnUon  peul-elle  donner  ani  grandes  choses?  el  daoa  un  pays  où 
la  masM|ue  est  une  afr«iire  d'KUl,  que  seront  les  afbires  d'Etal  siaoo  des 
ciMBfODsr  etc.  •  (Jugement  sur  la  Polysynodir;. 


Sis  LIVRE  IV.  SECT.  IL  —  XVIIÎ*  SIECLE. 

de  vive  force  ses  théories  à  nn  Etat  quelconque.  On  voit 
aux  renseignements  qu'il  demande  (1)  qu'il  a  présenie 
à  l'esprit  cette  maxime  de  Montesquieu  :  «  le  gonvenie- 
ment  le  plus  conforme  à  la  nature  est  celui  dont  la  dis* 
position  particulière  se  rapporte  le  mieux  à  la  dispo* 
sition  du  peuple  pour  lequel  il  est  établi  (2).  »  Nous 
y  apprenons  aussi  que  Rousseau  n'était  pas,  dans  la 
pratique ,  beaucoup  plus  révolutionnaire  que  Montes- 
quieu lui-môme.  «  J'eus  et  j'aurai  toujours,  dit-il,  poar 
'  maxime  inviolable  de  porter  le  plus  profond  respect 
au  gouvernement  sous  lequel  je  vis,  sans  me  mêler  de 
vouloir  jamais  le  censurer  et  critiquer,  on  réformer  en 
aucune  manière (3).»  Le  Discours  sur  V Économie p<h 
litique  est  un  article  composé  par  J.-J.  Rousseau  pour 
V Encjrclopédie ;  c'est  un  morceau  assez  médiocre,  ou 
il  force  quelques-unes  de  ses  idées,  sans  en  éclaircir 
aucune.  La  page  la  plus  intéressante  est  celle  que  nous 
avons  citée  sur  le  régime  delà  terreur  (4).  Je  citerai  enSu 
deux  excellents  petits  écrits,  très-courts  F  un  et  l'autre, 
mais  parfaitement  faits  :  ce  sont  deux  morceaux  sur 
Tabbé  de  Saint-Pierre  et  ses  deux  projets  principaux, 
le  Traité  de  pai.v  perpétuelle  et  le  Poljrsynodie  ou  la 
multiplicité  des  conseils.  Rousseau  donne  d'al)ord  IV 
nalyse  de  ces  deux  projets  ;  et  ces  deux  analyses,  con- 
densées et  précises,  présentent  avec  beaucoup  de  force, 
et  sans  y  rien  changer,  les  idées  de  Tabbé  de  Saint- 
Pierre.  Ces  deux  analyses  sont  suivies  de  deux  juge- 
ments, également  solides   et   pénétrants.   Rousseau 

(l)Voy.  LcU.lI. 

(3)  Esprii  des  lois,  L  T,  c.  m. 

(3)  un.  ni. 

(4}  Voy.  p.  608-509. 
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trouve  avec  précision,  et  sigoale  avec  ûaesse  le  point 
f^Ue  de  ces  deux  projets.  Sur  le  projet  de  paix  per- 
pétaeUe,  il  dit  :  «  Quoique  le  projet  fût  trqs^-sage,  les 
moyens  de  Texécuter  se  sentaient  de  la  simplicité  de 
Tauteur.  Il  s'imaginait  ix)unement  qu'il  ne  fallait 
qu^aasembler  un  congrès^  y  proposer  les  articles,  qu'on 
les  allait  signer,  et  que  tout  serait  fait.  Convenons  que 
dans  ^QS  les  projets  de  cet  honnête  homme,  il  voyait 
assea  bien  TefTet  des  choses  quand  elles  seraient  éta- 
blies, mais  il  jugeait  comme  un  enfant  des  moyens  de 
les  établir.  »  Quant  à  la  Poljrsjrnodie  ^  Rousseau  en 
déoiéie  très-bien  les  conséquences  :  ^c  Ne  sentait-il  pas 
qu'il  fallait  nécessairement  que  la  délibération  des  con- 
seils devint  bientôt  un  vain  formulaire,  ou  que  Tauto- 
rîlé  royale  en  fiU  altérée?  et  n'avouait-il  pas  lui-môme 
que  c'était  introduire  un  gouvernement  mixte,  où  la 
forme  républicaine  s'alliait  à  la  monarchique  ?.. .  Il 
faudrait  enfin  que  les  conseils  devinssent  méprisables, 
ridicules  et  tout  à  fait  inutiles,  ou  que  les  rois  perdissent 
leur  pouvoir.  » 

Outre  les  écrits  que  nous  venons  de  signaler ,  nous 
savons  que  J.-J.  Rousseau  avait  commencé  un  traité 
sur  les  Confédérations.  «  Il  n'a  pas  terminé  cet  ouvrage, 
nous  dit  le  comte  d*Antraigues  ;  mais  il  en  avait  tracé 
le  plan,  posé  les  bases,  et  placé  à  côté  des  seize  cha- 
pitres de  cet  écrit  quelques  idées  qu'il  comptait  déve- 
lopper dans  le  cours  de  Touvrage.  Ce  manuscrit  de  32 
pages,  entièrement  écrit  de  sa  main,  me  fut  remis  par 
lui-même,  et  il  m'autorisa  à  en  faire,  dans  le  courant 
de  ma  vie,  l'usage  que  je  croirais  utile.  »  Le  comte 
d*Antraigues,  qui  nous  apprend  l'existence  de  cet  écrit, 

TON.  II.  33 


5U  UVRE  IV.  SECT.  II.  —  XVIII-  SIECLE. 

nous  apprend  aussi  qu'il  est  perdu  pour  nous.  «  Cet 
écrit,  que  la  sagesse  d'autrui  m'a  réservé  de  publier, 
ne  le  sera  jamais.  J'ai  trop  bien  vu  et  de  trop  près  le 
danger  qui  en  résulterait  pour  ma  patrie.  Après  Tavoir 
communiqué  à  Tun  des  plus  véritables  amis  de  J.-J. 
Rousseau,  qui  habite  près  du  lieu  où  je  suis,  //  n  exis- 
tera plus  que  dans  nos  soui^enirs  {i).  »  Que  faut-il 
entendre  par  ces  paroles  ?  D'Ântraigues  a-t*il  pensé 
que  le  droit  qu'il  avait  de  publier  récrit  de  Rousseau, 
quand  il  le  jugerait  utile  ,  a  pu  aller  jusqu'au  droit  de 
le  détruire?  La  passion  a-t-elle  pu  lui  faire  croire  que 
32  pages  de  J.-J.  Rousseau  étaient  tellement  redou- 
tables qu'elles  devaient  être  à  tout  jamais  supprimées? 
C'est  là  une  singulière  interprétation  du  droit  de  dépôt. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  regretter  que  ces  quelques  pages 
soient  perdues.  La  question  des  confédérations  est  toat 
à  fait  neuvedans  la  science  politique;  et  les  lumières  que 
J.-J.  Rousseau  a  pu  jeter  sur  ce  point  délicat,  auraient 
aujourd'hui  pour  nous  beaucoup  de  prix ,  sans  aucun 
danger. 

(i;  Brochure  du  comte  d'Antraiguer,  intitulée  :  Quelle  etl  la  ittuo- 
tion  de  l'assemblée  nalionalel  LsLUsenne,  1790. 
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CHAPITRE  III 


EAÏ*IT. 


s  I.  Mor«l«.  —  Philo6ophie  morale  au  xviii*  siècle  :  Ilclvétius,  Hulche- 
lOB,  Wolf.  —  Théorie  de  Kant  :  Analyse  du  principe  de  la  moralité. 
— Théorie  des  impératift. —  Formule  de  Vimpératif  catégorique, — 
Théorie  de  Vautonomie  de  la  volonté  :  Critique  de  cette  théorie.  — 
Analyie  de  Tidée  du  Bico  :  Critique  de  cette  analyse.  —  Valeur  du 
principe  de  la  moralité.  Du  (ait  de  la  raison  pure  pratique.  Critique 
de  cette  théorie. 

S II.  Droit  naturel  et  droit  politique.  —  Distinction  de  la  morale  el 
da  droit.  —  Théorie  du  droit.  —  Formule  du  droit.  —  Fonde- 
meiil  du  droit.  —  Théorie  du  droit  de  propriété  :  Critique  de  cette 
théorie.  —  Rapports  de  la  morale  et  de  la  politique.  —  Théories  poli- 
tiqiKf .  Théorie  du  Contrat  social.  Théorie  de  la  division  des  pouvoirs. 
—  Polémique  contre  le  droit  d'insurrection.  Examen  de  cette  polé- 
mique. ^  Droit  des  gens  :  Principe  de  Tautonomie  des  Etats.  Projet  de 
peix  perpétuelle.  Du  rôle  de  la  philostophie  dans  TEtat 

S  I.  —  MOKALC. 

Ce  qui  manque  à  la  philosophie  du  xviii'  siècle,  c  est 
une  théorie  du  devoir  et  du  droit.  Sans  doute,  les  phi- 
losophes de  ce  temps,  les  grands  comme  les  petits,  sou- 
tiennent la  cause  de  Tégalité,  de  la  liberté,  de  la  tolé- 
rance, de  rhumanité,  en  im  mot  des  droits  de  Thomme; 
quelque^uns  m^me  commencent  à  défendre  les  droits 
du  citoyen.  Mais,  dans  Tardcur  de  leur  entreprise, 
ils  ne  s'interrogent  point  sur  la  nature  de  cette  chose 
sacrée,  le  droit,  qui  enflamme  leur  enthousiasme. Cepen- 
dant toute  rhistoire  de  la  raison  moderne  se  résume 
dans  ce  mot  puissant;  mais  ce  n*est  pas  pendant  qu'ils 
combattent  sur  la  brèche,  pendant  qu'ils  livrent  Pas- 
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saut  auK  préjugés,  aux  abus,  aux  institutions  oppres- 
sives du  moyen  âge,  encore  debout,  qu'ils  peuvent 
voir  clair  dans  leurs  principes.  Montesquieu  et  Rousseau 
mêmes,  les  seuls  dont  les  ouvrages  aient  une  valeur 
scientifique,  cherchèrentplulôt  la  raison  des  institutioDS 
politiques,  que  le  principe  du  droit  naturel. 

Mais,  à  la  fin  de  ce  siècle,  et  dans  le  plus  fort  de  la 
mêlée,  dans  le  temps  môme  où  la  philosophie,  de  plus 
en  plus  agressive  et  militante,  quittait  les  livres  pour 
la  tribune,  descendait  des  cabinets  sur  la  place  publique, 
et  traduisait  en  lois  ses  maximes,  un  penseur  solitaire 
et  encore  ignoré,  perdu  flans  une  paisible  université  da 
Nord,  remontait,  en  sens  inverse,  le  courant  de  la  pen- 
sée du  xvin^  siècle,  que  la  révolution  française  prédpi^ 
tait  à  ses  dernières  conséquences,  et  il  cherchait,  dans 
la  raison,  cette  faculté  si  célébrée  et  si  peu  étudiée  par 
les  philosophes  d'alors,  les  principes  de  la  métaphy- 
sique, de  la  morale  et  de  la  politique.  Ainsi  tandis 
que  les  philosophes  français  se  servaient  de  la  raison 
pour  critiquer  la  société  et  la  religion,  Kant,  plus  hardi 
qu'eux  tous,  critiquait  la  raison  elle-même  :  entreprise 
admirable,  qu'il  a  conduite  à  sa  fin,  non  sans  erreurs 
et  sans  défaillances,  mais  avec  une  fermeté  de  pensée  et 
une  élévation  d'àme,  qui  se  sont  rarement  rencontrées 
ensemble  dans  un  môme  penseur. 

Ce  qui  caractérise  la  philosophie  de  Kant,  c'est  d'avoir 
rattaché  la  politique  au  droit,  et  le  droit  à  la  morale. 
Ainsi  cette  histoire  finira,  comme  elle  a  commencé,  par 
un  philosophe  qui  place  la  justice  au-dessus  de  TÉtad 
et  fonde  le  droit  de  cité  sur  le  droit  humain.  De  Socrale 
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à  KanU  que  de  révolutions  philosophiques,  religieuses 
et  politiques!  Cesl  cependant  l'idée  déposée  en  germe 
dans  la  vie  et  dans  la  mort  de  Socrate,  qui,  de  plus  en 
plus  approfondie  par  la  sciena%  la  religion  et  lexpé- 
rience,  se  traduit  à  la  fin  dans  la  philosophie  du  der- 
nier siècle  et  dans  la  révolution  qui  le  termine! 

En  réduisant  à  Tétude  de  Kanl  l'histoire  de  la  science 
morale  au  xvni'  siècle,  je  n'oublie  pas  ce  qui  a  pu  être 
pensé  dingénieux  ou  de  solide  par  d'autres  philosophes. 
Kant  lui-même  n'est  intelligible  que  par  ceux  qu^il  a 
combattus.  Mais  cette  histoire  est  si  connue,  et  a  été  si 
souvent  et  si  supérieurement  traitée  (1),  que  je  crois 
pouvoir  la  résumer  en  deux  mots. 

La  philosophie  morale  se  partage  au  xvin'  siècle  en 
trois  écoles  princi|)ales,  qui  se  partagent  elles-mêmes 
entre  les  principaux  pays  de  l'Europe  :  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  TAIIemagne.  En  France,  c'est  la 
doctrine  du  plaisir  et  de  l'intérêt  bien  entendu,  qui 
r^ne  avec  Condillac,  Helvétius,  Diderot,  Saint-Lam- 
liert,  et  leurs  disciples;  en  Angleterre,  ou  plutôt  en 
Ecosse,  la  doctrine  du  sentiment  s'enseigne  à  Glascow 
et  à  Edimbourg;  etHutcheson,  Smith,  Ferguson,  la  ré- 
pandent dans  leurs  chaires  et  par  leurs  (Trits.  Enfin, 
en  Allemagne,  le  savant  et  consi^encieux  disciple  de 
Leibnitz,  Wolf  soutient  avec  honneur  et  réduit  en 
forme  didactique  la  doctriràC  du  bien  moral,  dont  il 
attribue,  comme  Malebranche,  Clarke,  Cudworth,  et 

(1)  Voir  M.  Victor  Cousin,  Philosophie  stnsualiile  du  Jl'ili'  tiècU 
cl  Philosophie  écouaite  (œuvrei  complètef,  1"  série,  t.  \l\  ellV  ;  éd.  Di- 
dier) :  el  Ttiéod.  JaaflTroy,  Cour$  de  dToU  naturel. 
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enfin  Platon,  la  connaissance  ell'aulorité  à  renteodemeni 
pur  ou  à  la  raison. 

C^est  contre  ces  trois  écoles  que  Kant  essaie  d'établir 
sa  doctrine  morale.  Mais  il  est  surtout  l'adversaire 
d'Helvétius  et  d'Hutcheson,  c'est-à-dire  de  la  doctrine 
de  l'intérêt  et  du  sentiment.  Il  ne  se  distingue  de  Wolf  que 
par  une  nuance  spéculative  sur  laquelle  nous  nMnsiste- 
rons  pas  :  mais  il  le  surpasse  infiniment  par  le  génie. 

De  tous  les  problèmes  moraux  traités  par  Kant,  le 
seul  auquel  nous  nous  attacherons  est  celui-ci  :  Quelle 
est  la  signification,  la  portée  et  la  formule  du  principe 
suprême  de  la  moralité  ? 

La  raison  commune  nous  fournit  une  notion,  qai, 
étudiée  en  elle-même,  et  dans  toutes  ses  conséquences, 
nous  conduira  au  principe  dont  nous  cherchons  la  défi- 
nition :  c*est  la  notion  de  bonne  volonté*  a  De  toutes 
les  choses  qu'il  est  possible  de  concevoir,  il  n'en  est 
qu'une  seule  que  Ton  puisse  tenir  pour  bonne  sans  res- 
triction  :  c'est  une  bonne  volonté....  Les  dons  de  l'es- 
prit, les  biens  de  la  fortune ,  même  les  mérites  du  ca- 
ractère ne  valent  que  par  Tusage  que  Ton  en  fait.  La 
bonne  volonté  seule  vaut  par  elle-même  et  non  par  ses 
résultats....  L'utilité  ou  l'inutilité  ne  peut  rien  ajouter 
ni  rien  ôter  à  cette  valeur.  L'utilité  n'est  guère  que 
comme  un  encadrement  qui  peut  bien  servir  à  faciliter 
la  vente  d'un  tableau  ou  à  attirer  sur  lui  ra(tention  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  connaisseurs,  mais  non  pas  à  le  re- 
commander  aux  vrais  amateurs ,  et  à  déterminer  son 
prix  (1).  » 

(i;  FoDdtmenU  de  U  méUphys.  des  mceun,  i"  tect. 
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L'analyse  du  concept  de  la  bonne  volonté  nous  con- 
duit aux  règles  suivantes  : 

I.  Une  action  ne  doit  pas  être  seulement  conforme  au 
devoir,  mais  encore  faite  par  devoir  (1).  Supposez  en 
eflet  qu'il  suffise  qu'une  action  soit  conforme  au  de- 
voir pour  émaner  d*unc  volonté  bonne ,  peu  importe 
alors  le  motif  qui  la  détermine.  Le  marchand  qui  paie 
aes  dettes  pour  sauver  son  crédit  est  sur  le  même  rang 
que  celui  qui  le  fait  pour  obi'Mràsa  conscience.  L'action, 
il  est  vrai,  est  la  m<^mc;  mais  la  valeur  de Paction n'est 
pas  la  même.  Quimporte,  disent  les  moralistes  empi- 
riques, la  raison  pour  laquelle  on  agit ,  pourvu  qu*on 
agisse  bien  ?  11  importe  beaucoup,  et  une  même  action 
peut  avoir,  selon  les  circonstances,  un  caractère  très- 
différent.  Par  exemple,  tout  homme  aime  naturellement 
la  vie  et  cherche  à  la  conserver.  C'est  une  action,  sans 
doute,  conforme  au  devoir,  mais  qui  mérite  peu  d'es- 
time, parce  (|ue  nous  y  sommes  portés  par  une  inclina- 
tion naturelle.  Mais  un  homme,  à  qui  des  malheurs 
nombreux  et  un  chagrin  sans  espoir  ôteraient  le  goût  de 
la  vie,  et  qui  la  conserverait  sans  l'aimer  et  en  souhai- 
tent la  mort,  agirait  alors  par  devoir,  et  son  action 
aurait  un  caractère  moral.  De  même,  celui  qui  fait  du 
bien  à  ses  semblables,  parce  qu'il  y  est  porté  par  une 
îoclination  naturelle,  fait  bien  sans  doute  :  mais  son 
action,  tout  aimable  qu'elle  soit,  manque  encore  du  vrai 
caractère  moral.  Mais,  si,  accablé  de  chagrins,  ou 
même  peu  favorisé  par  la  sensibilité,  il  a  le  courage  et 
la  fonv  de  penser  aux  autres  plus  qu'à  lui-même ,  c'est 

(t)  Ib.  Ib. 
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alors  qu'il  mérite  le  respect,  el  quek  nooftiUté  éclaté  en 
lui  dans  toute  sa  pureté. 

II.  De  cette  première  propoisition,  Kaiit  en  œoclat 
une  seconde  :  Faction  morale  lire  sa  valeur^  noïïéabtBt 
qu'elle  se  propose,  mais  du  principe  qui  la  détermine; 
«n  d'autres  termes ,  le  principe  moral  agit  sur  la  tqf- 
lonté  par  sol  forme ,  et  non  par  sa  màtiète  (1  ). 

Supposé  que  le  principe  déterminant  soit  dans  te  but 
ou  dans  Vobjet  de  raclion,  ce  qui  est  la  inème  chose, 
n'est-il  pas  évident  que  ce  but^  cet  objet^  cette  matière^ 
pour  parler  la  langue  de  Kant,  ne  peut  déterimnet*  Fac- 
tion que  par  son  rapport  à  la  faculté  de  désire^,  c'est4- 
dire,  par  \e plaisir?  Le  plaisir  est  la  seule  condition  qui 
rende  possible  une  telle  détermination.  Or,  il  est  impos- 
sible de  déterminer  à  priori  si  tel  objet  donnera  du 
plaisir  ou  de  la  peine,  ou  s^il  sok*a  indifTéreot.  Cest 
seulement  l'expérience  qui  peut  en  décider,  et  le  principe 
qui  résulte  de  ce  rapport  du  plaisir  à  l'objet  est  em- 
pirique. Il  n^aura  donc  aucun  caractère  de  nécessité  et 
d^ universalité,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  le 
principe  moral.  Car,  reposant  sur  la  constitution  par- 
ticulière du  sujet,  constitution  qui  pourrait  être  toot 
autre,  il  n'est  pour  lui  qu'une  règle,  mais  non  une  loi. 
Par  exemple,  si  Tobjet  démon  action  est  de  me  proovreir 
de  l'argent,  la  règle  que  je  me  fais  à  cet  égard,  sup- 
pose toujours  cette  condition,  que  l'objet  ine  fasse  plai- 
sir. Or,  œmme  il  n'y  a  pas  de  nécessité  à  priori  poar 
qu'un  être  aime  la  richesse ,  il  n'y  a  pas  là  le  principe 
d'une  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  je  dist 

(1)  Ib.  ib.,  Criliq.  de  la  raison  pratique,  1. 1»  c.  i,  $  4,  Uiéor.  m. 
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Dois-je  tenir  ma  promesse  ?  Car,  dans  ce  cas,  que  cela 
me  plaise  ou  non,  j'ai  conscience  délre soumis  à  celle 
loi.  Donc,  si  toul  objet  ne  peut  agir  sur  la  volonté  que 
par  rintennéJiairo  du  plaisir,  et  si  le  plaisir  ne  peiit 
donner  qu'une  rogle  empirique  et  sans  caractère  moral, 
il  est  évident  que  la  valeur  morale  d'une  action  ne  vient 
pas  de  Tobjel,  mais  du  principe  même  ;  non  de  la  ma- 
tière j  mais  de  \a  forme.  Or  si,  dans  une  loi  quelconque, 
vous  faites  abstraction  de  la  matière  de  la  loi,  que  resle- 
t-il,  si  ce  n'est  V uni\*ersalite  de  la  loi? 

De  ces  deux  propositions,  Kant  déduit  la  définition 
du  devoir.  ((  Le  devoir,  dit-il,  est  la  nécessité  de  faire 
une  action  par  respect  pour  la  loi.  »  Cette  définition  va 
nous  conduire  à  la  formule  du  principe  de  la  moralité. 
Cette  formule  est  ce  qu'il  ap|M'lle  V impératif  catégorie 
que{\). 

Un  impératif  est  une  contrainte  exercée  par  la  raison 
sur  la  volonté.  Cette  contrainte  ne  |>eutètre  conçue  que 
dans  une  volonté  qui  n'obéit  pas  immédiatement  à  la 
loi,  soit  qu'elle  la  connaisse  mal,  soit  que,  la  connais- 
sant bien,  elle  soit  so!l ici léo  en  sensrontraire  par  des 
mobiles  subjectifs.  C*est  donc  seulement  une  volonté  à 
la  fois  raisonnable,  et  aiïectée  par  la  .sensibilité,  qui 
peotétre  le  sujet  d'un  impératif.  Une  volonté  absolu- 
ment raisonnable  oImmI  spcmtanément  à  la  loi,  et  n'a  pas 
besoin  d'un  ordn\  Quant  à  une  volonté  sans  raison, 
c^cst  une  expn'ssion  contradictoire;  et  [mr  conséquent 
là  où  il  n'y  a  que  des  inclinations,  un  im|)ératif  est  par- 
faitement inutile.  L'im|)ératif  est  donc  une  sorte  de 
moyenne  entre  la  loi  d'une  volonté  pun*  et  la  loi  d'une 

cl)  Fond.  «If  la  mél.,  sect.  II. 


5tt  LIVRE  IV.  SECT.  II.  —  XVIII*  SIËCLE. 

iDclinatioD  irrésistible.  Réunissez  cesdeax  lois  dans  un 
être  doué  de  volonté,  la  résultante  sera  V impératif. 

Kant  distingue  deux  sortes  d'impératifs  :  les  impéra- 
tifs hypothétiques  et  V impératif  catégorique .  Les  pre- 
miers sont  ceux  qui  conseillent  une  action,  comme  moyen 
pour  quelque  autre  chose.  Le  second  est  celui  qui  nous 
représente  une  action  comme  bonne  en  soi.  Dans  le 
premier  cas,  il  n^est  pas  de  question  de  savoir  si  le  but 
est  bon  ou  mauvais,  mais  seulement  de  ce  qu'il  faut 
pour  Tatteindre.  «Les  préceptes  que  suit  le  médecin 
pour  guérir  son  malade,  et  ceux  que  suit  l'empoisonneur 
qui  veut  tuer  son  homme  à  coup  sûr,  ont  tous  deux  une 
égale  valeur  en  ce  sens  qu'ils  leur  servent  paiement  à 
atteindre  parfaitement  leur  but.  » 

Mais  YimpératiJ  catégorique  nous  commande  immé- 
diatement une  certaine  conduite,  sans  avoir  lui-même 
comme  condition  une  fin  pour  laquelle  cette  conduite  ne 
serait  qu'un  moyen.  Or,  cette  sorte  d'impératif  est  le 
seul  qui  puisse  être  considéré  comme  une  loi.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  impératifs  hypothétiques  :  en  effet, 
ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  uniquement  pour  atten- 
dre un  but  arbitraire  peut  être  considéré  en  soi  conune 
contingent,  et  nous  pouvons  toujours  nous  affranchir  du 
précepte  en  renonçant  au  but,  tandis  que  Timpéraiif  in- 
conditionnel ne  laisse  pas  à  la  volonté  le  choix  arbi* 
traire  de  la  détermination  contraire,  et  par  conséquent 
renferme  seul  cette  nécessité  que  nous  voulons  trouver 
dans  une  loi.  H  est  donc  nécessairement  universel;  et 
toute  maxime  qui  ne  pourra  pas  prendre  la  forme  d'une 
loi  universelle  ne  peut  être  un  principe  de  devoir  :  elle 
peutavoirune  valeur  pratique,  relativement  à  qoelqu  un, 
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eC  à  quelque  but  désiré;  elle  peut  être  une  règle,  mais 
noD  une  loi. 

De  là  celte  formule  :  «  Agis  do  telle  sorte  que  la 
maxime  de  ton  action  puisse  être  érigée  par  ta  volonté 
en  une  loi  universelle  (1).» 

A  Tappui  de  ce  principe,  Kant  invoque  très-habile- 
ment Texpérience  personnelle  de  chacun  ;  et  il  montre 
un  talent  d'observateur  égal  à  son  rare  génie  de  critiq  ue 
et  de  dialecticien.  «  Qu'arrive-t-il,  dit-il,  la  plupart  d  u 
temps,  lorsque  nous  violons  la  loi  morale?  Voulons- 
nous  en  réalité  transformer  en  règle  et  en  loi  générale 
notre  conduile  particulière  ?  Loin  de  là  ;  nous  voulons 
qu(*  le  contraire  de  notre  aclion  demeure  une  loi  univer- 
selle. Seulement,  nous  prenons  la  liberté  d*y  faire  une 
exception  en  notre  fa\eur,  ou  plutàt  en  faveur  de  nos 

penchants,  et  [>our  cette  fois  seulement Quoique 

notre  jugement,  lorsqu*il  est  impartial,  ne  puisse  justi- 
6cr  cette  espèce  de  compromis,  on  y  voit  néanmoins  la 
preuve  que  nous  i*econnaissons  réellement  la  validité  de 
l*im|)ératif  calégoriciue,  et  que,  sans  cesser  de  le  res- 
pecter, nous  nous  permettons  à  regret  quelques  excep- 
tions qui  nous  paraissent  de  peu  d1in|)ortance.  » 

Ou  objtHTtait  à  Kant  que  son  principe  n*était  qu'une 
formule  nouvelle  du  princi|)e  de  la  moralité,  mais  non 
un  principe  nouveau.  uMais,  réplique-t*il  avec  raison, 
celui  qui  sait  ce  que  signifie  [>our  le  mathématicien  une 
formule  qui  détermine  d'une  manière  exacte  et  certaine 
ce  qu*il  faut  faire  |K}ur  traiter  un  problème,  celui-là  ne 
regardera  pas  comiuc  quelque  chose  d'insignifiant  et 

(t)  Crlt.  de  la  raif.  pral.  I.  1,  c.  i,  $  7. 
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d'inutile  une  formule  qui  ferait  la  même  chose  pourtoot 
devoir  en  général  (1  ) .  » 

Et,  en  effet,  trouver  un  principe  qui  décide  à  priori 
et  dans  tous  les  cas  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  bien  oo 
maly  n'est-ce  pas  la  pierre  philosophale  de  la  morale? 
Mais  le  principe  de  Kant  a-t-il  celte  portée  ?  Il  est  penni^ 
d*en  douter. 

Le  principe  d'un  impératif  catéj;orique  conduit  Kaot 
à  un  autre  principe  :  V autonomie  de  la  volonté  (2^. 

Quel  est  le  caractère  essentiel  de  T  impératif  catégch 
rique  ?  C'est  de  commander  une  action  puretneotet  sin* 
plementy  non  pas  comme  moyen  pour  une  certaine  fia, 
mais  en  elle-même,  c^est  par  conséquent  d'exclure  toot 
intérêt,  tout  mobile  autre  que  la  loi  même.  Or,  cela  est 
impossible,  selon  Kant,  si  l'on  ne  suppose  une  loi^  que  h 
volonté  se  dicte  à  elle-même  et  ne  reçoit  point  d'ailleurs. 
Supposez  en  eifet  une  volonté  soumise  à  une  loi,  au  lien 
de  se  donner  elle-même  la  loi,  il  faudrait  admettre  quel- 
que attrait  ou  quelque  intérêt  qui  décidai  la  volonté  à 
ol>éir  à  cette  loi  :  mais  alors  il  n'y  aurait  plus  d'impé- 
ratif catégorique^  et  seulement  un  impératif  hypothé- 
tique; car  la  loi  ne  commanderait  plus  à  la  volooté 
d'agir  d'une  certaine  manière  que  pour  satisfaire  ud 
certain  besoin  ou  un  certain  intérêt. 

Ainsi  Kant  admet  qu  il  y  a  une  parfaite  identité  entre 
le  principe  de  Timpératif  catégorique  et  le  principe  de 
l'autonomie.  S'il  y  a  un  impératif  catégorique j  la  vo- 

(1}  Ciit.  de  la  rais.  prat.  PréracCi  note. 

(9)  Fond.de  la  niétaphys.  dei  mœurs,  sect.  ii,  ei  Crit.  de  la  nb. 
pral.,  I.  I,  c.  I,  2  8,  Ihéor.  iv. 
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loDié  est  autonome  (se  dictant  à  soi-même  sa  loi).  La 
loi  ne  peut  être  vraiment  universelle  que  si  elle  est  portée 
par  la  volonté  mémo,  c  est-à-dire  si  la  volonté  la  consi- 
dère comme  sa  loi.  Elle  est  bien  soumise  à  une  lé- 
gislation universelle^  mais  à  une  législation  qui  lui 
est  propre.  Car  si  la  loi  à  laquelle  la  volonté  doit  obéir 
lui  esiétrangèrCy  elle  n'a  pas  de  raison  de  se  soumettre, 
sinon  un  certain  instinct  ou  attrait;  mais  alors,  c'est  une 
condition  toute  subjective^  qui  détruit  l'universalité  de 
la  M. 

J*avoue  que  sur  ce  point  il  m'est  tout  à  fait  impossible 

de  saisir  la  pensée  de  Kant.  Une  volonté  qui  se  dicte  à 

clkvmémc  sa  loi  me  parait  une  idée  contradictoire.  Mais 

cherchons  d'abord  à  bien  comprendre  ce  que  Kant  en- 

.  leud  par  la  volonté. 

La  volonté  (que  Kant  appelle  fort  inexactement  la 
faculté  de  de'sirer)  esl^  selon  lui,  la  propriété  d'être, 
par  ses  représentations,  cause  de  la  réalité  des  objets  de 
ces  représentations  mêmes  (1).  Cette  définition,  Tort 
obscure,  signifie  tout  simplement  que  j'ai  le  pouvoir  de 
réaliser  par  ma  volonté,  ce  dont  mon  intelligence  me 
donne  lidée.  Par  exemple,  si  j'ai  dans  l'esprit  Tidée  de 
la  promenade,  je  puis  être  cause  de  la  réalité  de  cet 
objet  de  mon  esprit,  c'est-à-dire  que  je  puis  me  pro- 
mener. Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  déQnition,  qui 
n'est  pas  en  question  ici,  il  est  évident  qu'elle  n'impli* 
que  dans  la  volonté  que  le  pouvoir  d'être  cause,  d'après 
certaines  repri'soniations,  il  est  vrai,  mais  non  pas  de 
ces  représentations  mêmes  :  ainsi,  autre  chose  vouloir 
réaliser  Tidée  de  la  promenade,  autre  chose  concevoir 

^1)  ElémeDli  de  mélaphyi.  du  droit,  inirod.  I. 
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cette  idée  :  le  premier  est  bien  l'acte  de  la  voioDlé,  telle 
que  Kant  la  définit,  et  telle  qu'elle  est  en  effet  ;  le  second 
est  Tacte  de  Tentendement. 

Si  nous  rapprochons  cette  définition  deTidéequeRaot 
se  fait  d'un  impératifs  nous  verrons  qu'il  ne  semble 
point  avoir  une  autre  idée  de  la  volonté  que  celle  qu'où 
s'en  forme  d'ordinaire.  Un  impératif  est  une  sorte  de 
contrainte  ou  A' ordre  s'imposant  à  une  volonté,  qui 
n'est  point  par  elle-même  absolument  bonne,  dont  les  ac- 
tions objectivement  nécessaires  sont  subjectivement 
contingentes,  c'est-à-dire  qui  doit  faire  certaines  actions, 
et  (\\x\peut  ne  pas  les  faire.  Telleest  la  nature  de  la  voloo- 
té,du  moins  de  la  volonté  humaine.  On  conçoit,  il  est  vrai, 
une  volonté  telle  que  ses  actions  objectivement  néces- 
saires le  seraient  aussi  subjectivement^  c'est-à-dire  qui 
ne  choisirait  que  ce  qu'elle  devrait  choisir.  Toujours 
est-il  que  l'idée  de  volonté  emporte  avec  soi  l'idée  d'une 
faculté  qui  peut  se  conformer  ou  ne  pas  se  conformera 
la  loi.  Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  de  transgresser  la  loi 
vient  de  l'alliance  de  la  volonté  avec  certaines  conditions 
subjectives  qui  empêchent  sa  libre  action  :  mais  ces  con- 
ditions ne  pourraient  pas  avoir  un  tel  effet  sur  ia  volonté 
si  elle  était  par  essence  une  faculté  impeccable.  Pre- 
nons-la enfin  là  où  elle  est  absolument   impeccable, 
c'est-à-dire  où  elle  est  la  faculté  de  ne  choisir  que  œ 
que  la  raison  déclare  bon,  cette  dernière  définition  n'im- 
plique-t-elle  pas  encore  une  distinction  essentielle  entre 
la  volonté  et  la  raison  ? 

Ces  éclaircissements  donnés,  je  demande  ce  que  peut 
être  une  volonté  autonome  ou  législatrice,  se  dictant  à 
elle-même  sa  loi .  Si  nous  devons  prendre  la  volonté  dans 
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la  signification  ordinairs,  adoptée  par  Kant  lui-même 
dans  beaucoap  d'endroits,  comment  la  faculté  de  vou- 
loir peut-elle  être  législatrice^  comment  puis-je  vouloir 
une  loi?  Une  loi  est  nécessairement  indépendante  du 
vouloir.  Que  je  la  veuille  ou  non,  elle  n'est  pas  moins 
loi.  Une  loi  qui  résulte  de  la  volonté  du  sujet  ne  peut 
être  que  subjective  et  contingente.  Elle  n*est  pas,  je  la 
fais.  D'où  il  suit  que,  fùt-elle  universelle,  son  univer- 
salité, ne  résultant  que  de  ma  volonté,  est  accidentelle. 
Car,  qui  dit  volonté  dit  possibilité  de  vouloir  autre 
chose  que  ce  qu'on  veut,  même  si,  en  fait,  je  ne  veux 
infailliblement  qu'une  chose.  En  un  mot,  pour  abréger 
cette  discussion,  on  peut  faire  valoir  contre  la  volonté 
autonome  toutes  les  objections  que  Ton  a  opposées  à 
cette  doctrine  de  Descartes,  que  les  vérités  étemelles 
dépendent  de  la  volonté  de  Dieu. 

Mais  peut-être  ces  objections  ne  vaudraient-elles  pas 
contre  Kant  :  car  je  suis  disposé  à  croire  qu*il  entend 
la  volonté  dans  un  sens  tout  différent  du  précédent. 
Ed  effet,  la  volonté  n'est  autre  chose  pour  lui  que  la 
raison  pratique  elle-même.  Voici  ses  propres  termes  : 
tr  La  réalité  objective  d'une  volonté  pure,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  d'une  raison  pure  pratique  (1).  )> 
Voilà  donc  la  volonté  identique  à  la  raison.  A  ce  titre, 
j^admets  qu'elle  peut  dicter  des  lois  :  car  il  est  de  l'es- 
sence de  la  raison  d'être  l^slatrice.  Mais  si  la  volonté 
est  identique  à  la  raison,  qu'est-ce  qu'une  volonté  qui 
o*obéit  pas  à  la  raison  ?  Si  la  volonté  pure  est  identique 
à  la  raison  pure,  comment  la  volonté  humaine  peut-elle 
s^opposer  à  la  raison  et  avoir  besoin  d'une  contrainte 

(f)  Criliq.  de  la  rtii.  pral.  I.  I,  r.  i  (trad.  et  Btroi,  p.  SIS). 
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qui  la  soumette  à  la  loi  ?  Si  Ton  distingue  en  essence  la 
volonté  humaine  de  la  volonté  pure  ou  raison  pror 
tique^  pourquoi  appeler  du  même  nom  des  choses  si 
différentes  ?  Si  la  volonté  pure  elle-même  est  identique 
à  la  raison  pratique,  qu'est-ce  qu'une  volonté  sainte^ 
une  volonté  absolument  bonne  ?  Une  volonté  sainte  et 
bonne  est  celle  qui  suit  la  loi,  mais  non  pas  celle 

■ 

qui  la  fait,  II  n'y  a  pas  de  sainteté  à  donner  un 
ordre  ;  la  sainteté  ne  consiste  qu'à  y  obéir  parfaitement. 
Or,  si  la  faculté  qui  obéit  à  Tordre  est  précisément  la 
même  qui  le  donne,  et  si  obéir  à  Tordre  est  identique  à 
donner  Tordre,  je  ne  vois  rien  là  de  saint. 

En  un  mot,  admet-on  le  principe  d'une  volonté  1^'s- 
latrice,il  faut  alors  ou  subordonner  la  raison  à  la  volonté 
et  introduire  l'arbitraire  dans  la  loi ,  ou  confondis  la 
volonté  et  la  raison,  et,  par  conséquent,  introdaire, 
comme  Spinosa  et  Hegel,  la  nécessité  dans  la  volonté. 

Mais  peut-être  pressons-nous  de  trop  près  les  expres- 
sions de  Kant,  et  faut-il  Tentendre  autrement.  Lorsque 
Kant  dit  que  la  volonté  raisonnable  doit  obéir  à  ^di  propre 
loi,  il  veut  dire  seulement  à  une  loi  qui  lui  soit  con-- 
forme  ^  c'est-à-dire  qui  convienne  à  sa  nature  de  volonté 
raisonnable,  et  qui  à  ce  titre  vaille  pour  toute  volonté 
raisonnable.  Soit.  Mais  alors,  c'est  la  loi  qui  s'applique 
à  la  volonté,  ce  n'est  pas  la  volonté  qui  dicte  la  loi  :  elle 
la  reconnaît  comme  convenable;  elle  ne  la  fait  pas  elle- 
même.  Gomment  alors  peut-on  l'appeler  autonome? 

Kant  se  représente  une  sorte  de  règne  des  volontés  [() 
qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  TEtat  abstrait  que  Rous- 
seau nous  décrit  dans  le  Contrat  social.  Ce  que  Rous- 

{i)  Fondement  de  la  mélaphys.  des  nMBors,  sect.  ii. 
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seau  appelle  la  volonté  générale  y  qui  veut  infaillible- 
ment le  bien  de  TEtat^  ressemble  fort  à  ce  que  Kant 
appelle  la  volonté  pure,  voulant  infailliblement  la  loi 
universelle  des  volontés  particulières.  Cette  espèce  d'or- 
dre moral,  où  nous  sommes  tous  législateurs,  me  paratt 
une  sorte  de  réminiscence  de  Tordre  politique  rêvé  par 
Rousseau,  et  Timportance  extrême  que  Kant  donne  à  la 
volonté  dans  sa  théorie  a  son  origine  dans  l'exagération 
de  Rousseau  lui-môme,  qui  fait  reposer  le  droit  sur  la 
seule  volonté  générale.  Il  y  a  cependant  ici  même  une 
difiFérence  en  faveur  de  Rousseau.  Dans  l'ordre  civil,  la 
loi  ne  se  fait  pas  d'elle-même,  elle  ne  peut  être  faite  que 
par  une  volonté.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  volonté  qui 
fait  qu'une  loi  est  juste,  mais  c'est  la  volonté  qui  fait 
qu'une  loi  est  loi.  Dans  ce  sens,  il  est  très-vrai  de  dire 
qu'en  politique  la  volonté  est  législatrice.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  en  morale.  Car  la  loi  est  loi  par  elle- 
même  ;  c'est  la  raison  qui  le  déclare,  et  la  volonté  n'y 
peut  rien,  à  moins  que  nous  ne  la  confondions  avec  la 
raison  même. 

Je  conclus  que  le  principe  de  Y  autonomie  de  la  vo* 
lonté  n'est  pas  le  môme  que  le  principe  de  Vimpératif 
catégorique j  que  celui-ci  ne  conduit  pas  à  celui-là, 
qu'une  loi  qui  cx)mmande  doit  être  dictée  à  la  volonté 
par  la  raison  et  non  par  la  volonté  elle-même. 

Cette  théorie  de  la  volonté  autonome  nous  conduit  à 
une  autre  analyse  également  très-contes(able,  celle  du 
eoncept  du  bien  et  du  mal  (1). 

On  avait  reproché  à  Kant  de  fonder  sa  théorie  morale 
sur  le  principe  de  la  loi  pratique,  sans  faire  reposer  cette 

(1}  Crit.  de  la  rais,  prat.,  1.  I,  c.  n. 
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loi  elle-mêrae  sur  le  principe  du  bien  et  du  mal.  Car, 
disait-on,  il  n*y  a  de  loi  que  parce  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  bien  et  de  mal  en  soi^,  tandis  que  suivant  Kant,  il 
semble  qu'une  chose  ne  soit  bonne  que  parce  que  la  lo 
l'ordonne ,  ou  mauvaise  parce  qu'elle  le  défend.  Eaot 
soutient  sans  hésiter  cette  conséquence. 

Supposez,  dit-il,  que  nous  devions  débuter  par 
le  concept  du  bien  pour  en  déduire  la  loi  de  la  volonté, 
ce  qui  est  exigé  par  l'objection,  cet  objet  (conçu  comme 
bon)  serait  nécessairement  le  principe  déterminant  de  la 
volonté.  Mais  comment  la  déterminerait-il?  Ce  ne  pour- 
rait être  que  par  son  rapport  particulier  à  la  faculté  de 
désirer,  c'est-à-dire  par  le  plaisir.  Ainsi,  la  pierre  de 
touche  du  bien  et  du  mal  serait  toujours  le  plaisir  et 
la  peine.  Or,  comme  il  est  absolument  impossible  de 
juger  à  priori  quelle  représentation  sera  accompagnée 
de  plaisir,  ou  de  peine,  ce  serait  à  l'expérience  seule  à 
décider  de  ce  qui  est  bon  et  mauvais,  et  par  conséquent 
les  maximes  de  la  volonté  seraient  nécessairement  empi- 
riques. C'est  pourquoi  la  volonté  absolument  bonne  est 
indéterminée  à  l'égard  de  tous  les  objets,  et  ne  doit  con- 
tenir que  \dL  forme  du  vouloir.  En  un  mot,  les  mêmes 
raisons  qui  ont  conduit  Kani  à  la  théorie  de  Tauto- 
nomie  de  la  volonté,  le  conduisent  également  à  faire 
dériver  le  bien  de  la  loi,  tandis  que  la  déduction  op- 
posée paraîtrait  au  contraire  la  plus  logique.  Pourquoi 
Kant  veut-il  absolument  que  la  volonté  soit  législatrice? 
C*est  que  si  elle  ne  Test  pas,  si  elle  est  soumise  à  une  loi 
venue  d'ailleurs,  il  faut  supposer  un  mobile  qui  la  dé- 
termine à  l'accomplissement  de  cette  loi,  mobile  qui  ne 
peut  être  que  le  plaisir  et  la  peine.  De  même,  et  à  plus 
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forte  raison,  s*il  est  un  objet,  quel  qu'il  soit,  qui  puisse 
être  appelé  le  bien,  pour  que  cet  objet  devienne 
OD  but  pratique  d'action,  il  faut  qu'il  détermine  chez 
nous  un  désir,  et  par  conséquent  un  mode  d'action  cm- 
pirique,  ce  qui  détruit  Tidée  d'uue  loi  universelle. 
C'était  encore  par  les  mêmes  raisons  qu'il  combattait 
le  principe  de  la  perfection,  proposé  par  Wolf  comme 
objet  de  la  vertu . 

Mais  sans  examiner  ici  si  Tintervention  de  quelque 
mobile  empirique  suffît  pour  détruire  absolument  l'idée 
même  de  la  moralité,  on  peut  considérer  comme  une 
pure  hypothèse  cette  doctrine  de  Kant,  qu'un  objet  ne 
peut  déterminer  la  volonté  à  agir  que  par  Tintermé- 
diaire  du  plaisir  et  de  la  douleur.  C'est  une  aflirmation 
que  Kant  reproduit  per(>étuellement  sans  jamais  la  dé- 
montrer. Sans  doute  un  objet,  conçu  spéculativement 
par  la  raison,  n'est  point  |)ar  là  mi^me  un  principe  d'ac- 
tion. Car  je  puis  (Kirfaitement  concevoir  un  triangle 
inscrit  dans  un  cercle  donné,  et  les  moyens  d'accomplir 
cette  opération,  sans  (Hre  jamais  tenté  de  TelTectuer  en 
réalité  si  je  n'en  sens  pas  le  besoin.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  tout  objet  conçu  par  la  raison.  Car  il  peut 
très-bien  8*en  trouver  quelques-uns  qui  ne  sont  précisé- 
ment conçus  que  comme  devant  ôtre  accomplis.  Je  pren- 
drai pour  exemple  le  concept  de  |)erfection.  ou  tout  autn^ 
semblable.  Il  me  parait  évident  que  ce  concept  entraine 
par  lui-m^me  la  nécessité  de  Tapplication.  Car  je  ne  puis 
me  représenter  la  perfection  de  mon  être  sans  me  re- 
connaître immédiatement  comme  tenu  de  la  chercher  : 
je  n'ai  pas  besoin  d'autre  chose.  Ce  n'est  pas  comme 
contribuant  à  mon  bonheur  que  je  m'impose  a  moi- 
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même  la  perfection  comme  fin  ;  mais  c*e8t  qu'elle  me 
parait,  selon  le  langage  de  Eant,  une  fin  en  soi. 

Il  est  vrai  qu'il  reste  encore  à  décider  si  en  fait  cette 
conception  sera  assez  puissante  pour  déterminer  en  moi 
l'action  qu'elle  m'impose  par  sa  nature  même.  Mais 
c'est  là  une  autre  question.  Autre  chose  est  de  savoir  ce 
à  quoi  je  ^is  obligé  à  priori,  et  de  savoir  en  fait  ce  que 
j'ai  la  force  d'accomplir.  Ce  sont  là  deux  choses  distinctes. 
Cette  seconde  question  est  toute  d'expérience,  et  Kant 
ne  la  traite  pas  ici.  Sans  examiner  ce  que  l'homme 
peut,  il  ne  recherche  que  ce  qu'il  doit;  il  exclut  mêmeia 
considération  de  la  nature  humaine,  et  ne  traite  que  de 
la  volonté  raisonnable  en  général.  Or,  dans  ces  termes, 
je  ne  vois  pourquoi  la  volonté  raisonnable  ne  serait  dé- 
terminée à  agir  par  un  certain  concept  que  si  ce  concept 
était  lié  à  notre  action  par  le  plaisir  ou  la  douleur.  Si 
vous  supposez  une  volonté  assez  forte  pour  obéir  à  une 
pure  loi  rationnelle,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  qu'elle 
puisse  poursuivre  un  but  rationnel,  sans  au(;un  mélange 
de  motifs  empiriques.  Quant  à  la  question  pratique  de 
savoir  si  la  volonté  est  assez  forte  pour  pratiquer,  sans 
le  secours  de  la  sensibilité,  ce  qu'elle  reconnaît  comme 
bien,  elle  subsiste  dans  toute  hypothèse.  Car,  que  le  bien 
résulte  de  la  loi,  ou  que  la  loi  résulte  du  bien,  la  verta 
n'en  est  pas  plus  facile  à  accomplir. 

Il  est  très-vrai  de  dire  avec  Kant  que  la  volonté  n'o- 
béit jamais  qu'à  une  loi;  et  nous  accordons  que  le  coq- 
cept  du  bien  ne  peut  devenir  un  principe  d'action  qu'en 
tant  qu'il  donne  naissance  à  une  loi  pratique.  Parexem- 
pie,  si  je  recherche  la  perfection ,  c'est  parce  que  je  re- 
connais que  je  dois  me  perfectionner.  Ce  qui  détermiDe 
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mon  action  n'est  donc  pas  l*idée  de  perrection  elle- 
même,  mais  la  loi  qu'elle  impose  aussitôt  qu'elle  est 
conçue.  Dans  ces  termes,  la  doctrine  de  Kant  est  irré- 
prochable. Mais  s'ensuit-il  que  cette  loi  ne  repose  que  sur 
elle-même,  et  qu'avant  la  loi  il  n'y  ait  pas  quelque  chose 
de  bien  en  soi,  sans  quoi  la  loi  ne  serait  pas  ?  car  enfin 
il  faut  une  raison  à  la  loi.  Pourquoi  telle  chose  est-elle 
ordonnée?  Cela  ne  peut  être  évidemment  que  parce 
qu'elle  est  bonne  par  elle*même,  avant  tout  ordre.  Au- 
trement quelque  chose  est  ordonné  pour  cette  seule  rai- 
son qu'il  est  ordonné;  en  d'autres  termes,  c'est  un  or- 
dre qui  n'a  pas  de  raison. 

Je  crois  que  le  vrai  motif  pour  lequel  Kant  ne  veut 
pas  que  le  concept  du  bien  précède  celui  de  la  loi  n'est 
pas  précisément  celui  qu'il  donne.  C'est  dans  sa  théorie 
de  la  raison  spéculative  qu'il  faut  chercher  le  sens  de 
cette  inter\'ersion  des  termes.  En  effet,  l'idée  du  bien, 
abstraction  faite  de  Tobligation  qu'elle  impose,  est  une 
idée  de  la  raison  pure^  tout  à  fait  semblable  à  celle  de  la 
substance  ou  de  la  cause.  Or^  comme  Kant  n'admet  pas 
que  ces  idées  représentent  des  choses  en  soi,  il  ne  peut 
pas  admettre  davantage  que  le  bien  soit  une  chose  en 
soi.  L'idée  du  bien  ne  serait  donc,  comme  toutes  les  au- 
tres, qu'un  concept  vide  de  l'esprit.  Mais  si  l'obligation 
morale  ne  reposait  que  sur  un  tel  principe,  elle  per- 
drait évidemment  toute  autorité ,  et  la  vanité  du  prin- 
cipe entraînerait  la  vanité  de  la  conséquence.  Ce  qui  a 
fait  croire  à  Kant  qu'il  pouvait  sans  inconséquence  être 
dogmatique  en  morale  et  sceptique  en  métaphysique, 
c'est  qu'il  a  cru  voir  dans  le  caractère  impératif  du  prin- 
cipe  moral  ce  passage  à  la  réaUté  objective  qu'il  avait 
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vainemeot  cherchée  dans  la  critique  de  la  raison  pure. 
Qu'il  ait  eu  en  cela  tort  ou  raison,  c'est  ce  que  je  n'exa- 
mine pas  ici.  Mais  ce  qui  parait  évident,  c'est  que  ce 
principe  impératif  ne  pouvait  avoir  un  tel  privil^  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  reposer  sur  autre  chose.  Car  s'il 
n'eût  été  que  la  conséquence  d'un  concept  vide  en  soi, 
le  poser  comme  fondement  de  la  réalité  pratique  eût  été 
une  contradiction  trop  palpable.  C'est  là,  si  je  ne  me 
trompe,  la  vraie  raison  pour  laquelle  Kant  n'a  pas  voulu 
que  le  concept  du  bien  moral  fût  le  fondement  de  Tim- 
péralif  catégorique. 

Ces  dernières  considérations  nous  conduisent  à  ooe 
dernière  question,  la  réalité  et  la  valeur  du  principe  mo- 
ral, question  que  Kant  pose  sous  cette  forme  :  «  Com- 
ment un  impératif  catégorique  est-il  possible  (1  ).  » 

Kant  montre  très-bien  que,  pour  les  impératifs  hypo* 
thétiques,  il  n'y  a  nulle  difficulté.  Ce  sont  des  propo- 
sitions analytiques  ;  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
Si  je  désire  la  santé,  je  désire  par  là  même  les  choses 
qui  procurent  la  santé.  Donc  rien  n'est  plus  clair  que 
cette  proposition  :  Si  tu  veux  tel  objet,  veuille  également 
ce  qui  peut  te  le  procurer;  ce  qui  est  la  formule  de 
l'impératif  hypothétique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  Timpératif  catégorique. 
D'une  part,  on  ne  peut  prouver  par  aucun  exemple, 
c'est-à-dire  d*une  manière  empirique,  l'existence  d'an 
impératif  de  ce  genre;  car  qui  p^it  prouver,  en  fait, 
que  telle  volonté  soit  absolument  déterminée  par  le  con- 
cept du  devoir,  sans  aucune  considération  d'intérêt? 

(t)  FoodeoieDU  de  la  méUphys.  des  ncean,  sed.  n,  p.  51  et  sai?.e< 
t7»  el  sect.  m,  p.  109  H  suif. 
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D*un  autre  côté,  celle  proposiiion  nVsl  point  analyti- 
que, et  ne  porte  point,  par  consc^quent,  sa  clarté  en  elle- 
même.  (Test  une  proposition  synthétique  à  priori.  Or, 
on  sait  par  la  critique  de  la  raison  pure  combien  il  est 
diflicile  de  découvrir  la  possibilité  do  ces  sortes  de  pro- 
positions. 

Mais  après  avoir  posé  ce  problème,  Kant  semble  recu- 
ler devanl  la  solution.  Cesl  en  effet  dans  la  seconde  sec- 
lion  des  Fondements  delà  métaphjrsique  des  mœurs 
qu^il  indique  cette  difficile  question.  Mais  il  ne  la  n^soul 
pas,  et  il  l'ajourne  à  plusieurs  reprises  à  la  troisième 
section  du  mémo  ouvrage  ;  et  je  ne  sais  si  elle  esl  véri- 
tablemenl  traitée ,  même  dans  cette  troisième  |)artie. 

En  effet,  Kant  semble  confondre  dans  la  question 
qu'il  exprime  sous  cette  forme  :  Comment  Vimpératif 
catégorique  est-il  possible?  il  semble,  dis-je,  confon- 
dre deux  choses  fort  distinctes  :  1*  la  possibilité;  2*  la 
réalité  de  Timpératif.  Autre  chose  esl  se  demander  à 
quelles  conditions  une  notion  de  Tespril  i>eul-elle  se 
réaliser,  autre  cho:>eesl  d'établir  qu'elle  existe  en  effet, 
cl  qu'elle  aune  valeur  objective.  Je  prends  pour  exemple 
ridée  de  substance  dans  le  système  de  Spinosa.  Spinosa 
pouvait  se  demander,  comme  Kant,  comment  une  telle 
idée  est-elle  i)ossible,  et  se  répondre  qu'elle  n'est  possi- 
ble que  si  la  j^onsée  de  l'homme  et  l'étendue  de  l'uni- 
vers sont  considérées  comme  des  modes  de  la  substance. 
Mais  c<»lte  ré[K)nsi»ne  résoudrait  pas  la  question  desa- 
voir si  ridée  de  sul>stance  corn»spond  a  quchpie  réalité, 
si  elle  esl  vraie.  Gir  la  condition  qui  rend  possible 
rexislence  d*unc  chose  ne  fonde  |>a8  cdle  e\i.stence 
même.  Il  en  (*st  dt*  même  de  rimi)éralif  catégorique 


536  LIVRE  IV.  SECT.  11.  —  XV1II«  SIËCfi:. 

Kant  démontre  très-bien  qu'il  n'est  possible  que  soqs 
la  condition  de  la  liberté  ;  mais  il  n'établit  point  par  là 
la  vérité  du  principe.  Que  le  devoir  ne  soit  possible  que 
s'il  y  a  liberté j  cela  est  incontestable.  Mais  y  a-t-il  im 
devoir  ?  C'est  là  la  question. 

Or  c'est  bien  cette  dernièrequestionqueKantsepose 
à  lui-même,  sans  ladistinguer  assez  de  l'autre  à  laquelle 
il  l'unit;  car  il  s'exprime  ainsi  :  «  Il  nous  reste  toujours 
à  prouver  que  cet  impératif  existe  réellement^  qu'il  y  a 
une  loi  pratique  qui  commande  par  elle-même  absolu- 
ment et  sans  le  secours  d'aucun  mobile,  el  que  l'obser- 
vation de  cette  loi  est  un  devoir  (1)*  »  Et  plus  km  : 
«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  moralité  est 
autre  chose  quune  chimère...  elle  suppose...  une 
critique  de  la  raison  pure  pratique,  dont  nous  trouvons 
dans  cette  dernière  section  les  traits  qui  suffisent  à  no- 
tre but  (2).  »  On  voit  par  là  que  Kant  prétend  bien  éta- 
blir  que  le  devoir  existe  réellement,  que  la  moralité 
n'est  pas  une  chimère.  Mais  si  on  étudie  cette  dernière 
section,  on  voit  qu'il  n'y  démontre  qu'une  chose,  c'est 
que  l'impératif  catégorique  n'est  possible  que  dans  la 
supposition  de  la  liberté.  Encore  une  fois ,  le  devoir 
étant  donné,  il  faut  supposer  que  la  liberté  existe. 
Mais  le  devoir  est-il  donné?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  ap- 
prend pas. 

Dans  la  critique  de  la  raison  pratique,  Kant  a  mieux 
démêlé  peut-être  ces  deux  questions  ;  mais  au  lieu  de 
dénouer  le  nœud,  il  le  tranche,  comme  nous  l'allons 
voir. 

(4)  Fond,  de  la  métaphys.  des  mœurs,  aect.  n,  p.  64. 
(3)  Ibid.  p.  07. 
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Dans  ce  nouvel  ouvrage,  Kant  déclare  qu'il  est  ab* 
solument  impossible  de  démonlrer  la  réalité  objective 
du  principe  moral  (1),  car,  dit-il  avec  raison,  a  toute 
notre  pénétration  nous  abandonne  dès  que  nous  arri* 
vons  aux  forces  et  aux  facultés  premières,  d  II  n*y  a 
donc  point  de  déduction^  c'est-à-dire  de  démonstration 
du  principe  de  la  morale. 

Mais,  en  revanche,  ce  pf  incipc  sert  lui-même  de  fon- 
dement à  la  déduction  d*une  faculté  impénétrable, 
qu^aucune  expérience  ne  peut  prouver,  et  que  la  raison 
spéculative  n'afTirme  que  comme  possible,  mais  non 
comme  réelle,  je  veux  dire  de  la  liberté  (2). 

Ainsi  la  loi  morale  démontre  la  liberté,  mais  elle  ne 
se  démontre  pas  elle-même.  Mais  alors,  à  quel  titre 
pouvons-nous  Tadmettre?  Cest,  dit  Kant,  un  jaii  de 
la  raison  pure  pratique  (3).  v  La  loi  morale  nous  est 
donnée  comme  un  fait  de  la  raison  pure,  dont  nous 
avons  conscience  à  priori  (4  >,  et  qui  est  apodictique- 
ment  certain...  La  loi  morale  nous  fournit  unjait  ab- 
solument inexplicable  par  toutes  les  données  du  monde 
sensible...  »  Et  enfin ,  ce  qui  esl  décisif  :  «  On  peut  ap- 
peler la  conscience  de  cette  loi  un  fait  de  la  raison,  car 
on  ne  peut  le  conclure  par  voie  de  raisonnement  de  don- 
nées antérieures  de  la  raison,  |)dr  exemple,  de  la  cons- 
cience de  la  liberté  (laquelle  ne  nous  est  pas  donnée 
d*abord)...  Cette  proposition  serait,  il  est  vrai,  analyti- 
que, si  on  pouvait  suppos<.T  d  al)ord  la  liberté  de  la  vo- 
lonté; mais  pour  en  avoir  un  concept  positif,  il  faudrait 

(I)  Crit.  de  U  rais.  prat.  I.  I,  c.  i,  p.  103. 

(9)  /6.  ib. 

(3)  /6.  t6.  p.  toi,  195, 316. 

(4}  /6.  p.  tt03. 
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une  intuition  intellectuelle  qu'on  n*a  pas  ici  le  droit  d'ad- 
mettre. Qu'on  remarque  bien,  pour  ne  pas  tomber  dans 
aucune  méprise  en  considérant  cette  loi  comme  donnée, 
que  ce  n'est  pas  là  un  fait  empirique,  mais  le  fait  uni- 
que de  la  raison,  qui  se  proclame  "par  là  originairement 
législative  (sic  volo,  sic  juheo)  (1).  » 

On  voit,  par  ces  passages,  que  toutes  les  promesses 
de  démonstration  que  Kant' semble  nous  faire,  dans  les 
Fondements  de  la  métaphysique  des  mœurs,  se  ré- 
duisent, dans  la  Critique  de  la  raison  pratique^  à  affir- 
mer comme  un  fait  la  réalité  du  principe  moral.  Rieo 
de  mieux,  sans  doute,  et  nous  avouons  sans  peine  qu'il 
est  impossible  d'aller  plus  loin .  Mais  il  y  a  pour  Kant  une 
difficulté  particulière.  Il  s'est  engagea  ne  rien  introdaire 
d'empirique  dans  sa  théorie  morale;  et  il  déclare  que  la 
loi  morale,  tout  en  étant  donnée  comme  un  fait,  n'est 
pourtant  pas  un  fait  empirique.  Sans  aucun  doute,  le 
commandement  qui  est  contenu  dans  la  loi  n'a  rien 
d'empirique,  puisqu'il  est  absolu  ;  mais  le  fait  même 
qu'un  tel  commandement  existe,  pour  celui  qui  le  com- 
prend, me  paraît  difficile  à  dégager  de  tout  caractère 
empirique.  Nous  en  avons,  dit  Kant,  conscience  à  priori^ 
c'est-à-dire  que  nous  n'attendons  pas  que  l'expérience 
nous  ait  donné  l'idée  de  la  loi,  et  même  qu'elle  ne  peut 
absolument  pas  nous  la  donner.  J'y  consens  ;  mais  tou- 
jours est-il  que  la  conscience  d'une  loi  absolue  est  em- 
pirique ,  et  je  n'ai  aucune  idée  de  ce  que  peut  être  une 
conscience  à  priori.  En  un  mot,  je  crois  que  l'on  pour- 
rait enfermer  Kant  dans  le  dilemme  suivant  :  ou  vous 
prenez  l'impératif  catégorique  dans  la  raison  pure,  sans 

(i)  Ciit.  de  la  rais.  prat.  1. 1,  c.  i,  p.  175. 
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rechercher  s'il  y  a  quelque  être  qui  en  ait  conscience  en 
fait  :  mais  alors  à  qui  cet  impératif  commande-t-il,  et 
comment  peut-il  commander  à  quelque  être  qui  n'en 
aurait  pas  conscience  ?  ou  bien  vous  le  prenez  dans  la 
conscience  de  celui  qui  se  sent  obligé  :  mais  cette  cons- 
cience est  nécessairement  quelque  chose  de  déterminé, 
c'est  la  mienne  ou  la  vôtre;  la  loi  morale  est  donc 
donnée  dans  l'expérience,  et  la  conscience  que  nous  en 
avons  est  un  Tait  empirique.  Il  est  donc  impraticable 
d'établir  un  système  moral,  en  rejetant  systématique- 
ment toute  expérience.  Il  faut  revenir  à  la  réalité,  sous 
peine  de  n'avoir  construit  qu'une  morale  {)ossil)le, 
comme  Descartes  a  construit  un  monde  possible,  sans 
qu'on  puisse  aflirmer  ni  que  ce  monde  existe,  ni  que 
cette  morale  soit  quelque  part,  je  ne  dis  pas  pratiquée, 
mais  commandt'e.  Ce  qui  est  contraire  à  toute  idée  d'une 
vraie  physique  et  d'une  vraie  morale. 

En  voilà  assez  sur  la  morale  spéculative  de  Kant ,  non 
qu*il  n'y  ait  beaucoup  d'autres  questions  intéressantes, 
mais  res|Uice  nous  manque  pour  les  examiner;  je 
serai  même  obligé  de  négliger  complètement  sa  morale 
pratique,  si  remplie  de  vues  originales.  Il  est  temps 
de  passer  à  sa  théorie  du  droit  et  à  sa  politique. 

$  II.  —  »non'  !IATt'ftCL  ET  rOLITIQtC. 

Kant  s*e8t  efTori-é  surtout  de  fixer  la  limite  précise  qui 
sépare  le  droit  de  la  morale  proprement  dite,  qu'il  ap- 
pelle l'Éthique,  quoiqu'il  embrasse  ces  deux  sciences 
sous  le  titre  commun  de  métaphysique  des  mœurs.  Il 
y  a,  en  eiïet,  une  idée  commune  qui  domine  l'une  et 
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Tautre  de  ces  deux  sciences  :  c'est  Tidée  de  législation. 
Mais  il  y  a  deux  législations  :  Tune  morale,  Tantre  ju- 
ridique; Tune  interne,  Taulre  externe.  De  la  différence 
de  ces  deux  législations  natt  la  différence  de  la  morale 
et  du  droit  (1  ). 

Toute  législation  contient  deux  éléments  :  1"*  une  loi 
qui  présente  ohjecUs^ement  comme  nécessaire  l'actioD 
qui  doit  être  faite  ;  2"*  un  mobile  qui  joigne  subjective^ 
ment  à  l'idée  de  la  loi  un  principe  capable  de  détermi- 
ner la  volonté  à  faire  cette  action.  Si  le  mobile  de  Tao- 
tion  n'est  autre  chose  que  la  loi  elle-même^  l'action  est 
morale j  si  c'est  un  autre  mobile,  par  exemple  rinclioa- 
lion  ou  la  crainte,  elle  est  légale.  La  moralité esi  éoiùc 
la  conformité  du  motif  de  Faction  avec  la  loi  même;  la 
légalité  est  simplement  la  conformité  de  l'action  à  la 
loi,  quel  que  soit  le  motif.  Par  exemple,  une  loi  codh 
mande  de  tenir  ses  engagements.  Celui  qui  obéit  à  cette 
loi,  par  cela  seul  qu'elle  le  commande,  est  un  honnête 
homme;  celui  qui  agit  de  la  même  manière,  pour  ne  pas 
aller  en  prison  ou  ne  pas  compromettre  son  crédit,  n'est 
pas  honnête  au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  il  l'est 
au  point  de  vue  du  droit.  Car,  en  droit  strict,  peu  im- 
porte le  motif  qui  le  détermine,  pourvu  qu'il  se  conforme 
à  la  loi.  On  peut  supposer  une  société  où  personne 
n'obéirait  à  la  loi  du  devoir,  et  où  cette  loi  serait  stric- 
tement exécutée  par  la  seule  force  de  l'inclination  ou 
de  la  crainte.  Ce  serait  une  société  juridique  ou  l^le, 
conforme  aux  principes  du  droit,  mais  non  de  l'é* 
thique. 

(i)  Kant,  Elém,  mit.  Introd.  à  la  métaphys,des  mœurs,  tr.  fr.  àê 
J.  B«rDl,  p.  25,  2P. 
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La  morale  ou  l'Éthique  embrasse  à  la  fois  les  devoirs 
îoiérieurs  et  les  devoirs  extérieurs,  car  les  uns  et  les  au-> 
très  peuvent  ôtre  accomplis  par  le  seul  mobile  du  de- 
voir. Au  contraire,  le  droit  ne  s'applique  qu'aux  devoirs 
extérieurs,  les  seuls  qui  puissent  ôtre  l'objet  de  la  con- 
trainte (1).  L'un  des  caractères  essentiels  du  droit,  selon 
Kant,  c*est  qu'il  ne  s'applique  qu^aux  relations  exté- 
rieures d*unc  personne  avec  une  autre  personne,  en 
tant  que  les  actions  de  l'une  peuvent  médiatement  ou 
immédiatement  avoir  de  l'influence  sur  l'autre.  Far 
exemple,  si  je  pense  aux  avantages  que  me  pro- 
curerait le  bien  d'autrui,  cette  |)ensée  peut  être  con- 
traire à  la  règle  morale;  mais  comme  elle  n'a  aucune 
influence  sur  létat  d'une  autre  personne,  ne  la  gène 
eo  rien  et  ne  la  prive  pas  de  la  plus  petite  parcelle  de 
ce  qui  lui  appartient,  cette  pensée  n'a  rien  de  con- 
traire au  dioit,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  nW 
a  rien  là  qui  puisse  donner  naissance  à  un  rapport  de 
droit.  Mais  si  je  passe  de  la  pensée  à  l'action,  je  ren- 
contre alors  un  droit  qui  m'arrête,  et  me  fait  obs- 
tacle. 

Un  second  caractère  essentiel  du  droit,  selon  Kant, 
c*e8t  qu'il  consiste,  non  dans  le  rapport  du  désir  de  l'un 
avec  la  volonté  de  Tautre,  mais  dans  le  rapport  de  deux 
volontés  (2;.  Si  vous  désirez  un  objet  ({ui  m'appartient, 
soit  pour  soulager  vos  besoins,  soit  pour  satisfaire  une 
fontaisie,  que  je  veuille  ou  (|ue  je  ne  veuille  pas  l'ac* 
corder,  que  je  fasse  de  mon  libre  arbitre  tel  usage  qu'il 
me  plaira,  il  n'y  a  pas  ici  entœ  vous  et  moi  de  rapport 

(1)  KaDl,  Inlrod.  à  U  docU.  du  droil,  B.  p.  49. 
(«j  16.  ib. 
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de  droit  :  si  j'accorde ,  c'est  pure  libéralité  de  ma 
part  ;  si  je  refuse,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  plain- 
dre ,  car  ni  votre  désir  ni  votre  besoin  ne  vous  donnent 
aucun  droit  sur  une  chose  qui  n'est  pas  à  vous.  Suppo- 
sez, au  contraire,  que  vous  me  fassiez  une  propositioa 
que  j'accepte;  il  y  a  là  deux  faits,  l'offre  d'une  part,  et 
Tacceptation  de  l'autre,  qui  ne  sont  point  des  désirs, 
mais  qui  sont  Tune  et  l'autre  les  actes  d'une  volonté,  ou, 
comme  s'exprime  Eant,  d'un  arbitre.  Cette  rencontre 
de  deux  volontés  donne  lieu  à  un  rapport  de  droit.  C'est 
de  là  que  natt  le  droit  des  contrats.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
égalité  et  réciprocité  entre  les  deux  termes  du  rapport; 
mais  il  y  a  des  cas  où  les  deux  arbitres  sont  dans  un 
rapport  d'inégalité,  soit  par  une  convention  antérieure, 
soit  par  la  nature  des  choses;  cela  arrive  dans  le  rap- 
port du  mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfants, 
du  maître  et  des  serviteurs  ;^mais  ce  droit  n'en  réside 
pas  moins,  même  en  ce  cas,  [dans  le  rapport  de  la  vo* 
lonlé  de  l'un  à  la  volonté  de  l'autre  :  c'est  le  droit  do- 
mestique. Enfin  il  est  des  cas  joù  le  rapport  de  deux 
volontés  n'est  pas  actuel,  mais  possible.  Par  exemple, 
j'occupe  un  terrain,  par  un  acte  de  ma  volonté,  en 
l'absence  de  tout  concurrent.  Jusque-là  il  n'y  a  que 
l'acte  individuel  de  mon  libre  arbitre  :  aussi  jusque-4à 
le  droit  de  propriété  n'existe-t-il  qu'en  puissance.  Ea 
réalité,  il  n'y  a  qu'un  fait^d'appropriation  non  contesté, 
non  contestable,  et  la  notion  de  droit  n'a  pas  lieu  de 
s'appliquer.  Elle  n'intervient  qu'au  moment  où  plusieurs 
personnes  se  rencontrent]  et  se  reconnaissent  récipro- 
quement la  possession  légitime  de  certains^domaines. 
C'est  donc  encore  le  rapport  de^deux  ou  plusieurs  vo- 
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lontés,  en  tant  qu'elles  consentent  ou  ne  consentent  pas 
a  se  reconnaitre  les  propriétaires  dus  ol^  qui  donne  lieu 
à  débattre  la  question  de  droit. 

Il  reste  a  déterminer  la  nature  de  ce  rapport  d'une 
volonté  a  une  volonté,  qui  donne  naissance,  selon  Kant, 
à  la  notion  de  droit.  Il  ne  faut  pas  considérer  la  nia^ 
tièrede  la  volonté,  mais  sa  forme  (1).  La  matière  de 
la  volonté,  c*est  le  but  qu'elle  se  propose  :  or  peu  im- 
porte que  Tobjet  de  mon  libre  arbitre  soit  Tacquisition 
d*un  champ,  d'une  maisonou  d'une  somme  d*argent;  peu 
importe  également  que  le  mobile  qui  me  fait  agir  soit 
rintérét  personnel  ou  rafTcction  ou  la  crainte.  Ce  qui 
(onde  le  droit,  c'est  la  condition  générale  qui  doit  con- 
venir à  la  fois  aux  deux  volontés  :  cette  condition,  c*est 
la  liberté.  Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  d*un  con- 
trat et  les  intentions  des  parties,  il  y  a  quelque  chose 
d'essentiel  au  contrat,  c*est  la  liberté  des  deux  volontés 
contractantes  acceptant  réciprociuement  les  chances  et 
les  risques  de  leurs  conventions.  Il  on  est  de  mùme  dans 
le  droit  domestique.  Car  à  quelle  condition  le  père,  le 
mari,  h  maître  de  maison  a-t-il  des  droits  sur  ses  su- 
bordonnés? C'est  à  la  condition  que  Tarbitre  de  Tun 
s'accorde  avec  l'arbitre  des  autres,  selon  la  loi  d'une 
liberté  commune  et  réciproque.  EnGn  mon  droit  sur  les 
choses  n'est  également  fondé  qu  à  la  condition  de  ne 
pas  portor  atteinte  à  la  liberté  des  autres  hommes,  de 
telle  sorte  qu'ils  puissent  comme  moi  s*approprier  ce 
qui  leur  est  nécessaire  dans  les  mêmes  circonstances. 

Des  considérations  précédenles,  Kant  déduit  cette 
formule  :  «  Est  œn forme  au  droit  toute  action  qui  per- 

(fl,  Ktal,  Introd.  à  U  docU.  du  droit,  B.p.  i3. 
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met,  ou  dont  la  maxime  permet  au  libre  arbitre  de 
ebacun  de  s'accorder  suivant  une  loi  générale  avec  la 
liberté  de  tous.  »  De  là  ce  principe  de  tous  les  devoirs 
de  droit  :  «  Agis  extérieurement  de  telle  sorte  que  le 
libre  usage  de  ton  arbitre  puisse  s'accorder  avec  la  li- 
berté  de  chacun  suivant  des  lois  générales  (1).  » 

Le  pouvoir  de  contraindre  résulte  immédiatement 
de  la  notion  du  droit  (2).  Car  si  c*est  un  principe  delà 
raison  que  la  liberté  de  Tun  doive  s'accorder  avec  la 
liberté  de  l'autre,  tout  obstacle  qui  s^oppose  à  ma  li- 
berté  est  contraire  au  droit;  en  écartant  cet  obstacle, 
je  ne  fais  que  défendre  ma  liberté.  Par  conséquent, 
la  contrainte  employée  pour  éloigner  de  moi  tout  acte 
injuste,  est  elle-même  conforme  à  la  liberté  :  donc  elle 
est  juste. 

Eant  soutient  même  que  le  droit  et  la  faculté  de  con- 
traindre sont  une  seule  et  môme  chose  (3;.  Car  il  écarte 
absolument  de  la  notion  de  droit  tout  motif  intérieur 
ou  purement  moral ,  par  exemple  le  respect  à  la  loi,  et 
il  fait  consister  le  droit  strict  dans  les  actions  exté- 
rieures. Cela  posé,  le  droit  ne  peut  pas  consister  dans 
la  faculté  d'exiger  des  autres  qu'ils  reconnaissent  inté- 
rieurement la  justice  de  nos  prétentions;  car  peu  im- 
porte leur  pensée  sur  ce  point  :  le  droit  n'est  que  la 
faculté  de  les  faire  agir  conformément  à  ce  qui  est  juste, 
soit  par  la  contrainte ,  soit  par  la  menace  de  la  con- 
trainte. Mais  pour  que  la  contrainte  elle-même  soit  lé- 
gitime, il  faut  qu'elle  s'accorde  avec  la  liberté  de  celui 

(1)  Kanly  Introd.  k  la  docir.  du  droit,  C.  p.  4. 

(2)  76.  D.  p.  45. 

(3)  là.  E.  p.  46. 
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qui  remploie  et  avec  la  liberlé  de  celui  conire  lequel 
elle  est  employée  :  hors  de  là  elle  n'est  que  la  force. 
Ainsi  la  contrainte  qu'emploie  un  créancier  contre  son 
débiteur  est  d'accord  avec  la  liberté  de  tous  deux  ;  car 
d'abord  le  débiteur  a  encouru  volontairement  cette 
chance  en  empruntant  dans  de  certaines  conditionB; 
en  second  lieu^  il  doit  consentir  à  subir  une  contrainte 
qu'il  aurait  lui-nx^me  le  droit  d  employer  dans  une  cir« 
constance  semblable.  Sans  doute,  indépendamment  de 
la  contrainte,  il  y  a  une  raison  qui  impose  au  débiteur 
le  devoir  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté;  mais  c'est  là 
an  princii)e  qui  appartient  à  la  morale  proprement  dite 
et  dont  le  droit  fait  abstraction  ;  ainsi  Kant  finit  par 
alioutir  à  cette  formule  qui  est  son  dernier  mot  sur  la 
nature  du  droit  :  «  I^  droit  consiste  dans  la  possibilité 
de  l'accord  d'une  contrainte  générale  et  réciproi{ue 
avec  la  liberlé  de  chacun.  »» 

Cette  théorie  de  Kant  a  un  mérite  remarquable  :  elle 
exdnt  deux  fausses  doctrines,  (|ui  Tune  et  Tautre  peu- 
vent conduire  à  la  tyrannie;  l'une  qui  confond  le  droit 
avec  la  force,  Taulre  qui  le  confond  avec  la  vertu  :  la 
pn^mière  est  celle  de  Hobl)es  et  <le  Spinosa  ;  la  seconde, 
Délie  de  Platon. 

Selon  Hobl>es  (*t  Spinosa ,  chaque  homme  a  un  droit 
absolu  sur  toutes  choses  :  mais  le  droit  absolu  de  Tun 
!('o[>|)osant  au  droit  al>solu  de  Tautre,  il  suit  nécessaire- 
ment qiM^  c'est  la  force  qui  décide  :  par  conséquent,  le 
principe*  se  détroit  lui-uH*me.  Selon  Kant  au  contraire,  le 
droit  ne  pcnit  t^trc  l'ennemi  du  droit.  Tout  usage  de  ma 
liberté  qui  nuit  à  la  liln^rté  d'autrui  est  contraire  an 
droit,  l-a  limite  de  ma  liberté  n'est  donc  pas  dans  la 

TOM.   II.  35 
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force  dont  je  puis  faire  usage,  mais  dans  la  faculté  que 
doivent  avoir  les  autres  hommes  d'user  de  leur  liberté, 
comme  j'use  de  la  mienne.  Par  exemple,  j*ai  le  droit  de 
me  conserver  ;  et  je  ne  puis  me  conserver  moi-même , 
que  par  Tusage  libre  de  ma  volonté  :  j'ai  donc  le  droit 
de  prendre  un  fruit  qui  n'appartient  à  personne,  de 
pécher  dans  (m  ruisseau,  que  nul  ne  s'est  encore  appro- 
prié :  mais  ce  droit  que  j'ai,  un  autre  Ta  égalemeot  ;  sa 
liberté  est  égale  à  la  mienne  ;  je  ne  puis  donc  lui  arra- 
cher de  force  le  fruit  qu'il  s'est  approprié  avant  moi,  ni 
le  chasser  de  la  place  qu'il  a  occupée  :  je  ne  puis  que 
saisir  un  autre  fruit  et  une  autre  place.  Le  droit  consiste 
donc  dans  l'accord  de  la  liberté  de  l'un  avec  la  liberté 
de  Tautre;  et  tout  ce  qui  viole  cet  accord  est  tyrannie. 

D'un  autre  côté ,  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  liberté 
d'autrui  est  dans  mon  droit  en  ce  sens  que  nul  n'a  le 
droit  de  m'en  empêcher.  C'est  ainsi  qu'une  chose,  illé- 
gitime en  soi,  peut  être  hcite,  par  rapport  aux  autres 
hommes  :  par  exemple,  l'intempérance  qui  est  un  vice^ 
n'est  pas  contraire  au  droit,  tant  qu'elle  ne  nuit  à  per- 
sonne :  en  un  mot,  nul  n'a  le  droit  de  contraindre 
un  autre  homme  à  la  vertu,  à  moins  qu'il  n*ait  reça 
celte  mission  de  la  nature  ou  de  la  convention  (par 
exemple,  le  père  ou  le  pédagogue).  En  principe,  je  ne 
puis  rien  sur  la  liberté  d'autrui,  à  moins  qu'il  n'en  fasse 
usage  contre  moi.  Ce  que  je  ne  puis  pas,  la  loi  ne  le  peot 
pas  davantage,  car  la  loi  n'est  que  l'expression  delà  vo- 
lonté générale;  et  je  ne  puis  pas  vouloir  qu'aucun  bonune 
soit  contraint  dans  l'usage  de  sa  liberté,  tant  que  cet 
usage  s'accorde  avec  la  liberté  de  tous.  Par  conséquent^ 
autre  chose  est  le  droit,  autre  chose  est  la  vertu.  La  se- 


CHAP.  111.  —  KANT.  547 

paraiion  de  ces  deux  objets  n  est  pas  moins  nécessaire 
à  la  vertu  qu'au  droit  :  car,  assujettir  la  vertu  à  la 
contrainte  l<^ale ,  c'est  lui  ôter  son  caractère  propre , 
qui  consiste,  comme  le  dit  Kant,  à  obéir  à  la  loi  morale 
par  respect  pour  la  loi,  et  non  par  crainte. 

Mais  en  admettant  la  formule  de  Kant ,  comme  indi- 
quant avec  précision  le  milieu  vrai  entre  la  doctrine  de 
Hobbes,  et  celle  de  Platon,  nous  devons  remarquer  ce- 
pendant qu'elle  nous  donne  le  signe  extérieur  du  droit 
pour  le  droit  lui-mi^me.  Que  cette  définition  soit  un  bon 
critérium  pour  reoonnaitre  ce  ({ui  est  de  droit,  je  le  veux 
bien  :  mais  elle  ne  pénètre  pas  jusqu'à  IVssence  ;  et 
pour  parler  le  langage  de  Kant,  sa  définition  fournit  si 
Ton  veut  [déforme  du  droit,  mais  non  pas  sa  matière. 
Car  il  dit  bien  que  le  droit  est  Taccord  de  la  liberté  de 
chacun  avec  la  liberté  de  tous,  mais  il  ne  dit  pas  pour- 
quoi un  tel  accord  doit  existi^.  Il  faut  pourtant  que 
chaque  liberté,  prise  en  soi,  soit  déjà  quelque  chose  de 
sacré,  pour  faire  respecter  en  elle  ce  quelle  doit  aussi 
respecter  en  autrui.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  droits  préexis- 
tants {xmr  que  chaque  liberté  soit  limitée  par  la  liberté 
des  autnn».  \j^  droit  est  donc  antérieur  à  toute  rencon- 
tre et  à  tout  accord  des  volontés;  il  ne  résulte  donc  {)as 
de  cet  accord. 

Définir  le  droit,  comme  fait  Kant,  V  ensemble  des 
conditions  sous  lesquelles  la  liberté  de  chacun  s  accorde 
avec  la  liberté  «le  tous,  n'est-ce  pas  le  réduire  à  une 
abstraction  ?  Ces  conditions  sont  en  elles-mêmes  indéter- 
minées :  elles  sont  telles  ou  telles  dans  telles  circonstan- 
ces. Généralisez  w»  circonstances ,  vous  avez ,  selon 
Kant,  le  droit.  Mais  le  droit  n'i^t  pas  une  condition  oi 
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une  somme  de  conditions;  c'est  une  qualité  inhérente  à 
rétre  moral,  une  véritable  puissance  antérieure  et  supé- 
rieure aux  conditions  dans  lesquelles  elle  peut  se  déve- 
lopper. Sans  doute  cette  puissance  qui  existe  à  la  fois  chez 
tous  les  hommes  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec 
elle-même  :  de  là  vient  que  le  droit  de  l'un  doit  s'accor- 
der avec  le  droit  de  Tautre.  On  peut  ensuite  abstraite- 
ment et  extensivement  appliquer  la  dénomination  de 
droit  aux  règles  qui  régissent  cet  accord  ;  mais  ces  r^les 
ne  sont  pas  plus  le  droit  que  les  règles  de  la  rhétorique 
ne  sont  Téloquence. 

On  peut  partir,  dans  la  détermination  de  l'idée  de 
droit,  de  cette  définition  de  Leibnitz  :  a  Le  droit  est  m 
poui^oir  moral j  comme  le  devoir  est  une  nécessité  mo- 
rale. »  Il  est  remarquable  que  Kant,  qui  a  emprunté  à 
Leibnitz  la  seconde  partie  de  cette  définition,  puisqu'il 
définit  souvent  le  devoir  une  contrainte  morale,  n'ait  pas 
adopté  aussi  la  première  :  cela  pourrait  aisément  s  ex- 
pliquer par  la  nature  même  de  sa  philosophie,  qui 
ramène  tout  à  des  règles^  et  méconnaît  la  puissance  ac- 
tive, qui  est  la  source  de  Têtre  et  de  la  vie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  très-juste  de  dire  que  le  droit  est  un  poussoir, 
car  tout  ce  qui  est  capable  d'opposer  quelque  résis- 
tance ou  d'empêcher  quelque  action,  est  à  juste  titre 
appelé  un  pouvoir.  Or  c'est  là  un  des  caractères  du 
droit.  Un  enfant  n'est  pas  plus  difficile  à  briser  qu*uBe 
branche  d'arbre.  Cependant  cette  frêle  nature  tient  en 
échec  une  force  bien  supérieure  par  cette  mystérieuse 
défense  que  l'on  appelle  le  droit.  Nul  doute  qu'il  n'y  ail 
dans  la  nature  de  Tenfant  un  pouvoir  qui  s'oppose  aux 
mauvais  traitements  et  à  la  violence;  mais  c'est  un  pou- 
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voir  d'une  nature  parlicutière ,  car  il  sassocie  à  la  fai- 
blesse môme.  C  est  ainsi  que  nous  avons  un  pouvoir  sur 
celui  qui  nous  a  donné  sa  parole ,  même  lorsque  nous 
n  avons  aucune  force  pour  le  contraindre  à  Texécuter. 
Quelquefois  ce  pouvoir  moral  est  accompagné  du  pou- 
voir physique ,  comme  dans  le  droit  paternel  :  mais  la 
conscience  distingue  très-bien  ces  deux  pouvoirs,  et 
comprend  que  Tun  ne  dérive  pas  de  Tautre. 

Quel  est  enCn  dans  Thommele  fondement  d'un  tel  pou- 
voir? Kant  nous  fournit  lui-môme,  dans  un  autre  de  ses 
ouvrages,  la  réponse  à  cette  question.  L'homme,  et  en 
général  toute  créature  raisonnable,  existe,  dit-il,  comme 
jiti  en  soij  et  non  pas  simplement  comme  mo/en  pour 
Tusage  arbitraire  de  lellc  ou  telle  volonté(l).  »  Lesob- 
jets  de  nos  inclinations  n'ont  qu'une  valeur  condition- 
nelleet  relalive,  celle  de  moyens:  c'est  pourquoi  on  les 
appelle  des  choses  :  au  contraire  on  donne  le  nom  de 
personnes  aux  êtres  raisonnables  qui  ne  peuvent  être 
employés  comme  mo;^e/u ,  et  qui  par  conséquent  res- 
treignent la  lil)erté  de  chacun  et  lui  sont  un  objet  de 
respect.  En  un  mot,  les  personnes  ont  :^ulesune  valeur 
absolue  :  d  où  il  suit  qu'elles  doivent  se  respecter  les 
unes  les  autres;  et  ainsi  le  principe  du  droit  :  ce  Agis 
extérieurement  de  telle  sorte  que  le  libre  usage  de  ton 
arbitre  puisse  s'accorder  avec  la  lil)erté  de  chacun  sui- 
vant deà  lois  générales ,  u  ce  principe  dépend  évidem- 
ment de  cet  autre  principe ,  qui  est  selon  Kant  une  des 
formes  de  I  impératif  catégorique  :  «Agis  de  telle  sorte 
que  tu  traites  toujours  Thumanité,  soit  dans  ta  |)ersonne, 

(I)  FoDdcroeol  de  It  inéupbji.  def  mcpuri,  ifci.  ii,  p.  09  eiiiiiY. 
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8oit  daDS  la  personne  d'autrui ,  comme  uoe  fio,  et  ^ 
tQ  Det*en  serves  jamais  comme  d*un  moyen.  » 

Cette  théorie  de  Phumanité,  considérée  oomme^<  en 
soi,  c'est-à-dire,  comme  ayant,  en  tant  qoe  nature  rai- 
sonnable, une  valeur  absolue,  est  Tone  des  plus-  befles 
idées  de  la  morale  de  Kant.  Il  est  à  r^retter  qu*elle  ne 
soit  exposée  en  quelque  sorte  que  d*uoe  manière  acci- 
dentelle dans  les  Fondements  de  la  métaphysique  des 
mœurs,  qu'elle  ne  reparaisse  pas  dans  la  Critique  de  la 
raison  pratique,  et  qu  il  n'y  soit  pas  même  fait  ailusî(» 
dans  la  Doctrine  du  droit.  Cest  là  pourtant  qu'est  le 
vrai  principe  du  droit  :  c'est  dans  ce  principe  qu'est  b 
justiQcation  et  la  raison  d'être  de  la  pbilosophie  duiTin* 
siècle. 

Il  nous  est  impossible  d'exposer  ici  toutes  les  partie? 
de  la  théorie  du  droit.  Et  cependant ,  il  n'y  a  pas  fot 
seule  question  que  Kant  n'ait  abordée,  et  traitée  atet 
l'originalité  qui  lui  est  propre.  Nous  nous  arréteroos 
seulement  à  sa  théorie  fort  curieuse  et  singulièremest 
ardue  de  la  propriété.   I>e  lecteur  voudra   bien  noos 
permettre  de  suivre  ici  l'auteur  allemand  dans  tous  les 
plis  cl  replis  de  sa  subtile  dialectique.  Je  voudrais  éta- 
blir que  Kant  a  donné  une  définition  solide  et  profonik 
de  la  propriété,  mais  qu'il  n'en  a  pas  donné  la  démons- 
tration. 

Voici  sa  définition  (1)  :  «  Le  mien  de  droit,  meum 
})  juris  (la  propriété),  c'est  ce  qui  est  avec  moi  dans 
»  un  tel  rapport  que  je  me  trouverais  lésé  si  un  autre  en 
»  faisait  usage  sans  mon  contentement.  »  Il  reproduit 

(1)  Doct.  da  droit,  part.  I,  c.  i,  |  I. 
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la  même  définition  au  §  5  sous  une  autre  forme  :  a  Le 
y  mien  extérieur,  dit-il,  est  la  chose  hors  de  moi  dont 
M  on  ne  pourrait  m'empécher  d*user  à  mon  gré  sans  me 
»  léser.  »  Ces  deux  définitions  sont  identiques  et  expri- 
ment les  deux  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer 
la  propriété  :  l'un  négatif,  l'autre  positif;  le  mien  de 
droit,  c'est  ce  dont  je  puis  exclure  les  autres,  et  ce  dont 
noi  ne  peut  m'exclure.  Que  cette  définition  soit  exacte, 
et  qu'elle  exprime  bien  le  double  caractère  de  la  pro* 
priélé,  je  ne  le  nie  pas  :  je  liens  seulement  à  constater 
que  ce  n'est  qu'une  définition,  c'est-à-dire  une  notion 
abstraite  9  à  laquelle  il  est  fort  possible  que  rien  ne 
corresponde  en  réalité.  En  effet ,  cette  définition  re- 
vient à  ceci  :  «  Étant  donné  un  objet,  tel  que  personne 
n^en  puisse  user  sans  mon  consentement,  j'appelle  cet 
objet  mien.  »  Mais  cet  objet  est-il  donné?  voilà  la  ques- 
tion. 

Kant  fait  un  pas  de  plus,  et  il  distingue  deux  espèces 
de  possession  :  Tune  qui  consiste  purement  et  simple- 
ment dans  la  détention  de  Tobjet,  le  fait  de  l'avoir  actuel- 
lement en  notre  pouvoir;  l'autre  qui  est  indépendante 
des  conditions  du  temps  et  de  l'espace,  et  en  vertu  de  la- 
quelle je  puis  dire  qu'une  chose  est  mienne,  quoique  je 
ne  Taie  pas  actuellement  entre  les  mains,  a  Ainsi  je  n*ap- 
»  pellerai  pas  mienne  une  pomme  parce  que  je  l'ai  dans 
j»  la  main,  mais  seulement  si  je  puis  dire  :  je  la  possède, 
îi  quoique  je  Taie  déposée  quelque  part.  De  même,  je 
»  ne  puis  dire  du  sol  sur  lequel  je  suis  couché  qu'il  est 
n  mien  pour  cette  raison  :  je  ne  puis  le  qualifier  ainsi  que 
9  si  je  puis  affirmer  qu*il  sera  encore  en  ma  possession 
»  lorsque  j'aurai  changé  de  place,  n  Cette  distinction 


552  LIVUE  IV.  SECT.  II.  —  XViU-  SIÈCLE. 

n'est  autre  chose  que  celle  qui  éU  recom^  p9f  touâ> 
les  jurisconsultes  entre  la  possession  ^  la  propriété; 
mais  elle  est  rainenée  très*habilemenl  par  Kant  aux  prin- 
cipes de  sa  philosophie.  U  appelle  Tune  possession  em^ 
pirique  (phénonaenon),  parce  qu'elle  n'a  lien  que  dans  uu 
ppint  déterminé  de  l'espace  et  du  temp^  ;  l'autre,  posses- 
sion inieWgible  (nouo^enon) ,  parce  qu'elle  a  lieu  eo 
dehors  de  toute  condition  d'espace  et  de  temps,  et  qu'elb 
indique  simplement  un  rapport  de  moi  à  quelqi^e  diose 
hors  de  moi . 

Mais  cette  distinction ,  quelque  juste  et  fine  qu'elle 
soit,  ne  va  pas  plus  loin  cependant  que  la  définition 
même.  Car  pour  que  je  puisse  être  lésé  par  l'usage  qu'on 
autre  fait  de  ma  chose  sans  mon  consenten^ent ,  il  faut 
bien  que  la  détention  soit  quelque  chose  de  différât  de 
la  véritable  possession;  sans  quoi,  celui  qui  en  lait 
usage  en  deviendrait  par  cela  même  propriétaire,  puis- 
que l'usage  n'est  pas  possible  sans  une  certaine  déten- 
tion. Par  conséquent,  dans  la  définition  du  mien  de  droit 
est  déjà  contenue  la  notion  d'une  possession  intelligible, 
ou  pour  mieux  dire  elle  n'est  autre  chose  que  cette  no* 
tion  même.  Au  reste,  je  ne  prête  pas  cette  déduction  à 
Kant;  c'est  lui-même  qui  la  fait  dans  les  termes  sui- 
vants :  ((  La  condition  subjective  de  la  possibilité  de 
))  l'usage  en  général  est  la  possession.  Mais  quelque 
»  chose  d'extérieur  ne  saurait  être  mien  que  si  je  puis 
»  me  supposer  lésé  par  l'usage  qu'un  autre  ferait  d'une 
»  chose  en  possession  de  laquelle  je  ne  serais  pourtant 
»  pas.  Avoir  quelque  chose  comme  sien  est  donc  contra- 
»  dictoire,  si  le  concept  de  la  possession  n'est  pas  sus- 
»  ceptible  de  deux  sens  différents ,  c'est-à-dire  si  l'on 
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Il  DC  peut  distinguer  la  possession  sensible  et  la  pos» 
»  session  intelligible^  on  entendant  par  la  première  la 
»  possession  physique  et  par  la  seconde  la  possession 
»  purement  intelligible  du  même  objet.  » 

Mais  cette  notion  de  la  possession  intelligible  étant 
tiréeanalytiqnomentdeladéûnition  du  mien  de  droit,  ne 
nous  apprend  rien  de  plus  que  cotte  définition  même,  sur 
la  possibilité  d*une  telle  possession.  Aussi  Kant  sepose* 
Uil  la  question  suivante  :  Comment  la  possession  intelli- 
gible est-elle  possible? 

La  possibilité  de  la  possession  empirique  ou  phy- 
sique ne  soulTre  pas  de  difficultés  :  «  La  proposition  de 
»  droit  qui  est  relative  à  la  possession  empirique  est  ^ 
9  analytique  (i  )  :  car  elle  ne  dit  rien  de  plus  que  ce  qui 
M  résulte  de  cette  possession  suivant  le  principe  de 
»  contradiction,  c'est-à-dire  que  si  je  suis  le  détenteur 
n  dune  chose,  celui  qui  s'en  empare  sans  mon  con- 
»  sentemenl  aiVecte  et  diminue  le  mien  intérieur  (ma 
0  liberté),  et  [mr  conséquent  suit  une  maxime  directe* 
9  ment  contraire  à  Taxiome  du  droit.  La  proposition 
»  qui  a  |>our  objet  la  légitimité  de  la  possession  empi- 
»  rique  ne  dépasse  donc  pas  le  droit  d*une  personne 
»  par  rap{)ort  à  elle-même  (2).  » 

Mais  je  ne  puis  pas  conclure  de  la  même  manière 
Jans  le  second  cas,  je  veux  dire  dans  le  cas  de  la  pos- 
session intelligible.  Ma  lilx^rté  n  em(K)rte  pas  par  elle- 

(I)  Kani  tppftle  proposition  analiftiqw,  celle  où  l'on  ne  peut  nier 
TalUibul  du  iujet  Mns  coniridicilon.  !>•■•  le  cas  donl  il  s*tgil,  on  M 
;»eol  nirr  la  |)os«e5»ion  arluelle  sads  nier  la  liberté  :  par  conséquent 
:eUc-ci  étant  donnée.  TauUe  l'eat  égalemeol.  U  propofiiioo  ctl  ioâly- 
llqoc  et  évidente  par  elle-même. 

(i)  Doct.  du  droit»  pari.  I,  c.  i»  §  6. 
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même  un  droit  sur  un  objet,  qui  n'est  pas  actuellemeot 
Tobjet  de  mon  arbitre,  puisque  je  n'en  suis  pas  déten- 
teur ;  comment  le  droit  peut-il  s'étendre  de  cette  sphère 
intérieure  dans  une  sphère  indéterminée,  où  le  moi  n'est 
pas,  où  du  moins  il  n'est  qu'idéalement  ?  Enfin,  com- 
ment est  possible  la  possession  d'un  objet  à  distance  et 
dans  la  durée,  ou  plutôt  abstraction  faite  de  l'espace  et 
de  la  durée?  Cette  proposition  e^i synthétique  (1),  pois* 
qu'elle  ajoute  au  sujet  une  espèce  de  possession  qui  ne 
dérive  pas  nécessairement  de  sa  liberté. 

Voilà  le  problème  :  il  est  hardiment  et  profondément 
posé.  Voyons  la  solution. 

Selon  Kant,  la  raison  pratique  n'a  pas  autre  chose  à 
faire  pour  répondre  à  cette  question  que  d'écarter  toutes 
les  conditions  de  l'intuition  qui  fondent  la  possession 
empirique,  c'est-à-dire  l'espace  et  le  temps;  et  parle 
seul  fait  qu'elle  élimine  ces  conditions,  elle  fonde  et 
étend  le  concept  de  droit  hors  de  toute  condition  em- 
pirique. 

Mais  j'ai  beau  creuser  les  conditions  de  cette  épreove 
éliminative,  je  ne  vois  absolument  rien  qui  puisse  ser- 
vir de  fondement  à  une  si  étrange  extension  de  droit,  le 
droit  de  la  personne  sur  un  objet  situé  hors  d'elle,  et 
dont  elle  n'a  pas  la  détention  actuelle.  Je  ne  puis  voir 
ici  qu'un  artifice  logique,  qui  résout  la  difficulté  par  ses 
termes  mêmes,  et  où  la  réponse  est  aljsolument  iden- 
tique à  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  comment  une  pos- 
session autre  que  la  possession  empirique  est  possible: 

(1)  Kant  appelle  proposition  synthétique  celle  où  l'on  peut  affimierle 
sujet  sans  raliribut,  où  par  conséquent  celui-ci  est  ajouté  au  sujet,  et 
n*j  est  pas  contenu  en  vertu  du  principe  de  contradiction. 
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on  répond  qu'il  suffît,  pour  concevoir  cette  possibilité, 
d'écarter  les  conditions  de  la  possession  empirique.  On 
dit  qu'il  est  de  Tcssence  de  la  raison  pratique  de  fon- 
der des  propositions  de  droit  cxtensives  par  la  seule 
élimination  des  conditions  empiriques.  Mais  c'est  là 
précisément  le  problème  ;  et  si  la  chose  est  évidente 
de  soi,  il  ne  fallait  pas  la  donner  comme  un  problème. 
Mais  la  chose  n'est  nullement  évidente  de  soi  ;  car  on 
ne  voit  pas  comment  une  opération  tout  abstraite  de  la 
raison ,  à  savoir  réiimination  de  Pespace  et  du  temps, 
suffît  pour  étendre  mon  droit  d'une  manière  effective, 
en  dehors  du  temps  et  du  lieu  actuel.  Kant  a  eu  gran- 
dement raison  de  dire  qu'il  y  avait  là  un  problème; 
mais  il  ne  nous  fournit  aucun  élément  de  solution 

Sans  doute,  si  le  principe  de  la  i)Ossession  intelli- 
gible était  donné  en  soi  comme  une  règle  nécessaire  de 
la  liberté,  il  serait  inutile,  ()our  en  montrer  Tapplica- 
tion,  d'y  ajouter  les  notions  de  Tespace  et  du  temps, 
comme  on  est  obh'go  de  le  faire  pour  la  connaissance 
spéculative  des  objets;  mais  la  question  est  précisé- 
ment d  établir  que  ce  princi|)C  est  une  règle.  Jusqu'à 
présent  il  n*est  autre  chose  qu'une  définition. 

Kant  a  si  bien  senti  le  vice  de  sa  théorie,  qu'à  sa 
définition,  dont  il  est  impossible  de  rien  tirer,  il  a  ajouté 
on  axiome  ou  un  postulat,  qu'il  appelle  postulai  juri' 
dique  delà  raison  pratique^  qui,  selon  nous,  n*a  pas 
plus  de  fécondité.  Mais  il  faut  l'examiner  de  plus  près. 

Voici  ce  postulat  :  «  Il  est  possible  que  j'aie  comme 
B  mien  un  objet  extérieur  quelconque  do  mon  arbitre, 
»  c'est-à-dire  qu'une  maxime  d'après  laquelle,  si  elle 
»  avait  force  de  loi ,  un  objet  de  Tarbitre  devrait  être 


im  LIVRE  IV.  SECT.  IL  -^  XVIU-  SIECLE. 

»  en  soi  sans  maître,  est  nulle  de  soi  (1).  s  En  d'autres 
termes ,  une  loi  qui  interdirait  à  chacun  de  S'appro- 
prier un  objet  quelconque  auquel  se  serait  appliquée 
sa  velouté,  et  selon  laquelle  cet  objet  devrait  être  con- 
sidéré comme  étant  sans  maître,  est  contraire  au  droit 

Voici  maintenant  la  démonstration.  Un  objet  de  mou 
arbitre  est  un  objet  dont  j'ai  physiquement  le  pouvoir  de 
me  servir.  Dire  que  cet  objet  ne  peut  pas  devenir  mico, 
c'est  dire  que  je  dois  mettre  hors  de  mon  usage  et  hors 
de  tout  usage  des  choses  pouvant  servir,  ce  qui  d'une 
part  est  contradictoire  en  soi,  et  d'autre  part  met  la 
liberté  en  contradiction  avec  elle-même. 

Mais  je  remarque  que  ce  postulat  peut  avoir  deux 
sens  :  car  le  mot  avoir  a  deux  sens,  selon  Kant.  On 
peut  ai^oir  un  objet  d'une  manière  empirique  ou  d'une 
manière  intelligible.  Le  premier  est  la  détention,  le  se- 
cond est  la  propriété.  Si  le  mot  aifoir  signifie  ici  pos- 
session intelligible,  alors  la  possibilité  d'une  telle  pos- 
session n'a  plus  besoin  d'être  démontrée,  puisqu'elle 
est  posée  d'abord  dans  le  postulat  du  droit,  et  par  con- 
séquent la  démonstration  si  compliquée  que  nous  avons 
combattue  tout  à  l'heure  est  parfaitement  inutile;  toute 
la  théorie  de  la  propriété  se  réduit  à  une  définition  et 
à  un  axiome.  Mais  si  le  mot  a^^oir^  dans  le  postulat, 
ne  s'entend  que  dans  un  sens  empirique,  ce  postulat 
ne  peut  pas  servir  à  la  démonstration  de  la  possession 
intelligible  ou  de  la  propriété. 

Kant  raisonne  ainsi  :  a  Vouloir  m'imposer  comme 
i)  condition  de  la  possession  d'une  place,  la  nécessité 
»  de  l'occuper  constamment  de  ma  personne,  ce  serait 

(1)  Doct.  du  droit,  pari.  ly  c.  i,  §  11. 
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»  soutcDir  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  litre  de 
»  sien  quelque  chose  d'extérieur.  »  Ainsi  nier  la  pos- 
session intelligible,  c'est  nier  le  postulat  juridique. 

Pour  que  ce  fi\t  juste,  il  faudrait  que  dans  le  pos- 
tulat ,  avoir  quelque  chose  comme  sien  signifiât  pré- 
oisi*ment  Tavoir  en  dehors  de  res|)ace  et  du  temps.  Dans 
ce  cas,  le  raisonnement  est  juste,  mais  ce  n'est  qu'une 
tautologie.  Mais  si  ces  termes  signifient  simplement 
|)osséder  actuellement  une  chose  en  tant  qu'on  en  fait 
usage,  le  raisonnement  n'est  pas  concluant;  car,  dansée 
cas,  exiger  pour  la  possession  d'une  place  que  je  Poc- 
cupede  ma  personne,  ce  n'est  pas  nier  absolument  que 
je  puisse  a\oir  cette  place  comme  mienne,  ce  n'est 
donc  pas  nier  absolument  le  mien  extérieur,  et  par 
conséquent  ce  n'est  pas  aller  contre  lo  postulat  juri- 
dique, si  ce  [X)stulat  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  possi-» 
bilité  d'une  possession  empiri(|ue. 

Or  je  dis  maintenant  que  le  sens  du  postulat  est  et 
ne  peut  être  que  ce  dernier  sens,  et  qu'il  n'est  évident 
qu'à  cette  condition.  En  effet,  quelle  est  la  raison  que 
fait  valoir  Kant  en  faveur  du  |)ostulat  juridique?  Nier, 
dit-il,  la  possibilité  dequel(|ue  chose  de  mitn,  c'est  vou- 
loir que  la  lil)erté  se  prive  elle-même  de  l'usage  de  son 
arbitre,  en  mettant  hors  de  tout  usage  |)Ossible  des 
objets  pouvant  servir.  Mais  n*la  ne  serait  vrai  que  si 
je  niais  toute  {>ossession,  même  empirique  ;  car  si  j'ad- 
mets une  |K)ssession  empirique,  je  ne  mets  pas  hors  de 
tout  usage  des  choses  pouvant  s(Tvir,  je  dis  s^nilement 
que  pour  Thommc*  les  choses  ne  deviennent  siennes 
qu'autant  quil  en  fait  usai;e  ;  je  n'empéc*he  ps  la  li- 
liertc  de  se  servir  dt»s  choses  utiles,  mais  j*établis  que 
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son  droit  sur  ces  choses  ne  s'étend  pas  au  delà  de  Fa- 
sage.  Le  problème  est  précisément  de  faire  voir  que 
Tusage  des  choses  rend  nécessaire  une  possession  qui 
s'étende  au  delà  du  simple  usage  ;  et  cela  n'est  pas  cod- 
tenu  dans  le  postulat,  car  le  p<*stulat  est  une  proposi- 
tion analytique,  et  la  proposition  qu'il  s'agit  d'établir 
est  synthétique. 

Kant  se  décide  enCn  à  sortir  de  ces  abslracticos  eC  à 
chercher  dans  l'expérience  Torigine  et  le  principe  de  la 
propriété  ;  mais  il  n'est  pas  plus  heureux  dans  celle 
nouvelle  entreprise.  Il  adopte  le  principe  des  joriscoo- 
sultes,  Toccupation  sanctionnée  par  la  loi  (1).  Mais  ce 
principe  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  résoudre  le  pro- 
blème posé  par  Kant.  Ce  problème  est  celui-ci  :  Gonh 
ment  de  la  possession  empirique  ou  de  la  déteutioa 
actuelle  puis-je  passer  à  la  possession  intelligible,  c*e$l- 
à-dire  à  la  propriété  ?  L'occupation  explique  très-biefi 
la  possession  empirique.  Lorsqu'une  chose  n^cîst  à  per- 
sonne, elle  est  a  celui  qui  s'en  empare  et  qui  s'en  sert: 
nier  cela,  ce  serait,  comme  dit  Kant,  mettre  hors  de 
tout  usage  des  choses  pouvant  servir.  Mais  le  (ait de 
s'emparer  d'une  chose  peut-il  donner  sur  celte  choee 
un  pouvoir  indépendant  de  lespace  et  du  temps?  Com- 
ment se  pourrait-il  faire  que  pour  mètre  couché  à  une 
place  quelconque  du  sol,  cette  place  fût  encore  à  moi, 
même  après  que  je  l'aurais  quittée  ?  L'occupation  ne 
donne  pas  un  droit  qui  dépasse  le  temps  de  roccupation 
elle-même.  On  a  employé  souvent  dans  cette  questioo 
la  comparaison  du  théâtre,  où  les  meilleures  places 
sont  à  ceux  qui  arrivent  les  premiers.  Mais  la  plao* 

(1)  Docl.  du  droit,  part.  I,  c.  i,  §  14. 
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que  j*occupe  dans  un  théâtre  n'est  pas  mienne  à  per- 
pétuité «  elle  ne  Test  que  pendant  la  durée  du  spec- 
tacle. L'occupation  ne  s'étend  pas  plus  dans  l'espace 
que  dans  le  temps.  Pourquoi  Toccupation  d'une  place 
déterminée  me  donnerait-elle  un  droit  sur  la  place  qui 
est  à  côté?  En  supposant  que  l'occupation  puisse  avoir 
cette  vertu,  jusqu*où  s'étendra  son  droit?  a  SufCt-il, 
fi  dit  J.-J.  Rousseau,  de  mettre  le  pied  sur  un  continent 
D  pour  s'en  déclarer  le  maître  et  en  exclure  à  jamais 
tous  les  autres  hommes  ?  »  Kant,  pour  li\er  les  limites 
de  ce  droit  d'occupation,  dit  que  chacun  peut  s'appro- 
prier ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  défendre  (1)  ;  d*oii  il  suit 
que  c'est  la  force  qui  devient  le  signe  et  le  titre  justi- 
ficatif du  droit.  «  Lui,  le  philosophe  de  la  liberté  et  du 
>i  droit,  dit  le  traducteur  de  Kant  dans  son  excellente 
»  introduction ,  soumet  ici  le  droit  à  la  force,  et  cher- 
D  che  dans  un  élément  physique  et  indépendant  de  la 
o  liberté  humaine,  une  limite  qui  ne  doit  relever  que 
A>  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Il  oublie  que  ce  n'est 
»  pas  la  puissance  de  défendre  une  terre  qui  en  fait  la 
o  l^ilimitéy  mais  que  c'est  au  contraire  cette  léfqli- 
»  mité  qui  en  autorise  la  défense  (2).  » 

Chose  étraoge  !  Kant  a  méconnu  le  seul  principe  (|ui 
pût  résoudre  le  problème  tel  qu'il  l'a  posé,  c'est-à-dire 
le  principe  du  travail.  C'est  le  travail  seul  qui  peut 
changer  la  possession  empirique  en  possession  intelli- 
gible. Le  travail,  en  déposant  en  quelque  sorte  un  signe 
de  ma  présence  dans  les  différents  lieux  de  l'espace 
qui  ont  été  successivement  l'objet  de  mon  activité,  |)er- 

(l)Doct.  da  droit,  $  16. 
(9)  IQU.  da  U.  p.  156. 
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pétuc  roccapatioD,  et,  en  imprimant  aux  objets  le  scetn 
de  ma  personnalité,  lui  permet  de  franchir  Tespace  el 
le  temps.  En  passant  d'an  sillon  à  un  sillon,  j'étendb 
ma  possession  sans  rien  perdre  de  ce  que  je  possédai 
antérieurement;  car  ce  sillon,  œuvre  de  mon  indos- 
trie,  garde  le  témoignage  de  ma  présence ,  et  oppose 
ainsi  une  barrière  insurmontable  à  une  nouvelle  oocih 
pation.  Kant  a  vn  avec  profondeur  que  tout  le  mysIèR 
de  la  propriété  était  dans  cette  extension  de  la  voloiiK 
dans  Tespace  et  dans  le  temps  ;  mais  il  a  expliqué  cette 
extension  par  nne  opéi*ation  abstraite  et  toute  négaâtt 
de  Tentendement ,  au  lieu  d'en  chercher  le  sens  dam 
le  fait  de  la  personnalité  vivante,  qui  conquiert  F»- 
pace  et  le  temps,  et  dont  les  œuvres  ne  passent  pe 
avec  les  actions. 

I/étude  de  la  propriété,  quoique  appartenant  audnià 
privé,  nous  conduit  cependant  au  droit  public;  cv, 
selon  Kant,  la  propriété,  tant  qu'il  n- y  a  pas  de  droit 
public  ou  (le  lois,  n'est  que  provisoire  :  ce  n'est  que 
dans  TEtat  (juVIle  devient  péremptoire  .1}.  Celfenje, 
qui  est  mVjuslo  et  qui  tranche  le  nœud  des  objectioos 
soulevées  par  la  lhéori(^  de  Rousseau,  ne  |>eut  ètrelwen 
conjprise  qu'après  rexiK:)sition  des  principes  de  la  poli- 
tique de  Kant. 

La  politique  de  Kant,  sans  être  remanjuable  par  Tin- 
vention,  est  cependant  d'un  assez  grand  intérêt.  On  v  voit 
Tautcur  adopter  les  plus  im[)ortantes  idées  de  la  pofi- 
titpie  du  xvnr  siècle  ;  el  déjà  celte  adhésion  est  par  efl^ 
raéme  un  fait  intéressant;  mais  de  plus,  en  exposant 

(1}  Doct.  du  droit,  $15. 
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ces  idées,  Kanl  leur  imprime  son  cachet  ;  il  les  transforme 
et  les  éclaircit  ;  et  sur  quelques  points ,  il  les  améliore 
profondément. 

Une  des  questions  les  mieux  traitées  par  lui,  et  aussi 
l'une  des  plus  négligées  i>ar  les  publicistes  du  temps, 
c'est  la  question  de  l'accord  entre  la  politiciue  et  la  mo- 
rale (t).  Kant  défend  la  nécessité  de  cet  accord  contre 
la  politique  empirique  et  machiavélicpie. 

n  La  politique  dit  :  Soyez  pnidents  comme  les  ser- 
pents. La  morale  y  ajoute  la  restriction  :  Et  simples 
comme  les  coloml)e3.  Si  l'un  et  l'autre  est  incompatible 
dans  un  même  précepte,  la  politique  sera  réellement  en 
op|X)sition  avec  la  morale  ;  mais  si  ces  deux  qualités 
doivent  absolument  se  trouver  réunies,  Tidi'^c  du  con- 
traire est  absurde,  et  Ton  ne  peut  plus  même  proposer 
comme  problématique  la  question  :  Comment  on  accor- 
derait la  politique  et  la  morale  2).  »  Or,  l'opposition 
absolue  (juc  l'on  suppose*  entre  les  principes  de  la  mo- 
rale et  les  maximes  de  la  iwlitifjue,  ne  peut  être  admise 
que  par  ceux  qui  ne  reconnaissent  aucune  morale.  Dans 
ce  cas,  Part  de  conduire  les  hommes  ne  diffère  point  de 
Tart  de  conduire  les  animaux,  et  devient  un  simple  mé- 
canisme, comme  il  Test  trop  souvent  en  (*ffet.  Mais  on 
voit  quecen*est  [kis  là  opposer  la  morale  à  la  politicpie, 
c'est  sacrifier  Tune  à  l'autre.  Or,  on  ne  peut  aller  jus- 
que-là ;  car  si  Ton  n'admet  pas  aUte  maxime  un  peu 
naïve: «L'honnêteté  est  la  meilleure  j)olitique,  »  on  ad- 
met aTtainement  celU'-ci  :  «  L'honnêteté  vaut  mieux  que 
toute  politi(|ue.  »  De  plus  on  |)eut  bien  se  fain'  une  idée 

(1,  Projet  de  |iaii  perpétuelle,  appendice  i  et  n. 

(S;  App.  I.  De  l'opposition  de  II  politique  et  de  U  morale. 

TOH.  II.  36 
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d'un  politique  moral j  mais  non  d'un  moraliste  po- 
litique ;  en  efîet  la  pensée  d'un  homme  qui  n*éoouteque 
son  devoir  pour  agir  et  laisse  la  conséquence  se  pro- 
duire naturellement,  c'est-à-dire  d'un  politique  mora- 
liste, n'a  rien  que  de  clair  et  d'intelligible  ;  mais  celle 
d'un  homme  qui  veut  ramener  la  morale  à  un  méca* 
nisme  et  traiter  les  hommes  comme  des  moyens,  quoi- 
que plus  conforme  peut-être  à  la  réalité  ^  n'en  est  pas 
moins  en  elle-même  absurde  et  contradictoire. 

Le  moraliste  politique  se  persuade  qu'il  possède  vrai- 
ment la  pratique  de  la  politique;  il  n'a  que  la  pratique 
des  affaires  et  l'entente  de  son  propre  intérêt.  La  faeilité 
avec  laquelle  il  se  prêle  aux  circonstances  lui  lait  eroîfe 
qu'il  ^t  capable  de  juger  des  principes,  ou  plulàt  il 
mesure  les  principes  à  son  expérience  étroite  et  persOB*^ 
nelle.  Comme  il  connaît  un  grand  nombre  d'hoauneS|il 
se  flatte  de  connaître  l'homme,  et  il  veut  porter  partout 
son  e^rit  de  procédure  mécanique  et  de  contrainte  ser- 
vile«  Enfin  il  ne  voit  d'autre  mesure  du  droit  absolu  que 
les  codes  et  les  constitutions.  Il  n'agit  que  d'après  des 
maximes  sophistiques,  telles  que  celle-ci  :  1"*  Facetea^ 
cusa.  Commence  par  agir,  tu  t'excuseras  ensuite.  2*5/ 
Jecistij  7iega.  Nie  tout  ce  que  tu  as  commis.  3"  Divide 
et  impera.  Divise  pour  régner. 

Tels  sont  les  maximes ,  les  jugements  et  les  pra- 
tiques de  la  fausse  politique.  Le  politique  moral^  au  coq- 
traire,  part  de  l'idée  du  droit.  Partout  où  il  apercevra 
des  défauts  dans  l'Etat ,  je  veux  dire  des  choses  con- 
traires au  droit  et  à  la  raison,  il  essaiera  de  les  corriger 
peu  à  peu,  et  de  transformer  les  sujets  d'esclaves  en 
hommes.  Non  pas  qu'il  doive  '\mi\jàT\^moraUstes dts- 
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poiiques^  qui  vont  contre  rexpéricnce,  ropportunitê  et 
le  possible  ;  le  politique  moral  ne  marche  qu'à  pas  lento, 
et  craint  toujours  de  faire  plus  de  mal  par  des  réformes 
intempestives  que  par  une  sage  temporisation. 

Le  politique  vulgaire  cherche  d'abord  le  but;  mais  en 
le  cherchant  il  le  manque;  car  comment  connaître  assez 
le  mécanisme  de  la  nature  pour  s'assurer  de  réussir 
toujours  par  les  moyens  même  les  plus  habiles  en  appa- 
rence? Au  contraire,  le  politique  moral  établit  ce  prin- 
cipe :  a  Cherchez  premièrement  le  règne  de  la  pure  rai-- 
son  pratique  et  de  la  justice,  et  votre  bai  vous  sera 
donné  par-dessus.  »  Car  la  morale  ou  le  droit  n'est  pas 
en  contradiction  avec  le  bien,  et  môme  le  bien-être  des 
hommes.  Elle  est  même  le  plus  sAr  moyen  de  le  leur 
assurer.  «  Cette  sentence  un  peu  cavalière,  mais  vraie: 
Fiat  justiiiUy  pereat  mundus,  c'est-à-dire  que  la 
justice  r^ne,  dussent  périr  tous  les  scélérats  de 
l'univers;  cette  sentence,  qui  a  passé  en  proverbe ,  est 
un  principe  de  droit  bien  énei>;ique,  et  qui  tranche 
courageusement  tout  le  tissu  de  la  ruse  ou  de  la  force.  » 

Il  faut  donc  reconnaître  le  lien  de  la  politique  et  de 
la  morale,  et  la  drpendance  de  l'une  à  fautre.  Eo 
principe,  Tordre  de  la  volonté  est  le  premier,  et  l'ordre 
de  la  nature  ne  vient  qu'ensuite.  Ne  rechercher  que  le 
aecond ,  c'est  les  manquer  Cous  les  deux  :  chercher  le 
premier  est  le  moyeo  sûr  de  trouver  le  second.  Ainsi, 
quoique  en  pratique  Tunion  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique rencontre  d'étemels  obstacles  dans  les  passion»  de 
chaque  homme  et  dans  les  mauvaises  dispositions  des 
gouvernements,  f«  la  vraie  politique  ne  saurait  faire 
on   pas  sans  avoir  auparavant  rendu    hommage  à 
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la  morale...  Les  droits  de  rhomme  doivent  être  tenus 
pour  sacrés,  quelque  grands  sacrifices  que  cela  puisse 
coûter  au  pouvoir  qui  gouverne...  Toute  politique  doit 
s'incliner  devant  le  droit ,  et  c'est  ainsi  seulement 
qu'elle  peut  espérer  d'arriver,  quoique  lentement,  à  un 
degré  où  elle  brille  d'un  éclat  durable.  » 

Kant  prétend  même  donner  une  formule,  suivant  la- 
quelle on  pourra  juger  si  la  politique  est  ou  n'est  pas 
d'accord  avec  la  morale.  Voici  celte  formule  :  «  Toutes 
les  actions  relatives  au  droit  d'autrui,  dont  la  maxime 
nest  pas  susceptible  de  publicité^  sont  injustes.  »  La 
publicité  devient  donc  un  critérium  de  la  moralité  du 
gouvernement.  En  effet,  une  maxime  qu'on  ne  saurait 
déclarer  tout  haut,  qu'il  faut  absolument  tenir  secrète, 
sous  peine  de  ne  pas  réussir,  et  que  l'on  ne  pourrait 
faire  connaître  publiquement    sans  soulever  Toppo- 
sition  de  tous,  une  telle  maxime  ne  peut  devoir  qu'à 
l'injustice  dont  elle  menace  chacun   cette  résistance 
universelle.   A   la  vraie  politique,    qui   peut  ouver- 
tement déclarer  ses  principes,   s'oppose    la  casuis- 
tique politique,  qui  ne   le  cède  en  rien  à  celle  des 
meilleurs  Jésuites.  Les  règles  de  cette  casuistique  sont  : 
la  restriction  mentale  ^  dont  elle  fait  usage  dans  la  ré- 
daction des  traités  publics,  où  elle  a  soin  d'employer 
des  expressions  qu'elle  puisse,  selon  Toccasion,  inter- 
préter à  son  avantage  ;  le  probabilisme,  qui  consiste  à 
imaginer  dans  les  autres  de  mauvais  desseins  ou  à 
chercher  dans  l'apparence  d'une  supériorité  possible  un 
motif  légitime  de  ruiner  des  Etats  pacifiques  ;  enfin  le 
péché  philosophique ,  qui  consiste  à  regarder  comn?e 
une  peccadille  très- pardonnable  l'absorption  d'un  petit 
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E(<at  par  un  plus  grand.  Tous  ces  mensonges  de  la  fausse 
di[>lomatie  ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans  les 
rapports  des  gouvernements  entre  eux,  mais  encore 
dans  les  rapports  des  gouvernements  avec  leurs  sujets. 

.\i)ordons  maintenant  la  politique  proprement  dite. 
Je  n'examinerai  que  trois  points  principaux  :  1"*  la 
théorie  du  contrat  social;  2''  la  séparation  des  pouvoirs; 
3*  «*nfin  le  droit  d'insurrection. 

Kant,  avons-nous  dit,  adopte  entièrement  les  idées 
du  wiif  siècle.  Il  empnmte  à  Rousseau  la  théorie  du 
contrat  originaire  (pacium  originale)^  et  à  Montes- 
quieu le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ce  qui 
lui  appartient  en  propre,  c'est  sa  remarquable  polémi- 
que contre  le  droit  d'insurrection. 

Voici  d'al)ord  la  théorie  du  contrat  social^  reproduite 
d*a[>rès  les  termes  mêmes  de  Rousseau,  sauf  une  modi- 
fication im[)ortante  que  Ton  remarquera  :  a  L'acte  par 
lequel  un  peuple  se  constitue  lui-même  en  Etat,  ou  plutôt 
la  simple  idée  de  cet  acte,  qui  seule  permet  d'en  con* 
cevoir  la  légitimité^  est  le  contrat  originaire,  en  vertu 
ducpicl  tous  (pmnes  et  singuli)  dans  le  peuple  dépo- 
sent leur  Iil)erté  extérieure  pour  la  reprendre  aussitôt 
comme  membres  d'une  Répubrupie ,  c'est-à-dire  du 
|KMiple  en  tant  qu'Etat   unii*ersf>{\).  » 

Kant  adopte  donc  dans  ses  termes  mêmes  le  prin- 
cipe du  contrat  social.  Mais  en  même  temps  il  ledéve- 
Iop|)C,  le  précise  ou  le  rectifie  en  plusieurs  points  im- 
portants. 

Et  d*al>ord  il  établit  que  le  contrat  social  n*cstpas  à 
ses  yeux  un  fait  historique,  mais  une  pure  idée.  «  Ce 

(I)  Doclrioe  du  droit,  S  4^- 
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n^est  là  qu'une  pure  idée  de  la  raison,  mais  une  idée 
qui  a  une  réalité  pratique  incontestable,  en  ce  sens 
qu'elle  oblige  tout  législateur  à  dicter  ses  lois  de  telle 
sorte  qu'elles  aient  pu  émaner  de  la  volonté  collective 
de  tout  un  peuple,  et  tout  sujet,  en  tant  qu'il  veut  être 
citoyen,  à  se  considérer  comme  s'il  avait  concouru  à 
former  une  volonté  de  ce  genre  (1  ).  »  En  un  mot,  le 
contrat  social  est  en  quelque  sorte  \Bjorme  à  prioriy 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  penser  un  Etat, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  son  origine  empirique. 

En  second  lieu,  le  contrat  social  ne  fonde  pas  le 
lien  et  le  m/e/i,  c'est-à-dire  le  juste,  mais  seulement 
le  garantit  :  «  Si  l'on  ne  voulait  reconnaître,  dit- 
il,  même  provisoirement,  pour  légitime  aucune  acqui- 
sition antérieure  à  l'état  civil,  cet  état  lui-même  se- 
rait  impossible.  En  eiïet,  quant  à  la  forme,  les  lois 
qui  règlent  le  tien  et  le  mien  dans  l'état  naturel  ne  con- 
tiennent pas  autre  chose  que  ce  que  prescrivent  celles 
de  l'état  civil,  en  tantqu'<in  conçoit  celui-ci  uniquement 
d'après  des  idées  rationnelles;  toute  la  différence  est 
que  ce  dernier  détermine  les  conditions  qui  assurent 
l'exécution  des  lois  du  premier  (2).  »  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  Véfat  de  nature  et  Vétat  civile 
c'est  que  dans  le  premier  il  n'y  a  point  de  justice  dis- 
tributive  (3).  L'état  civil  ou  juridique  ne  contient  rien 
de  plus  que  l'état  de  nature,  quant  à  la  matière;  c'est- 
à-dire  que  les  devoirs  des  hommes  entre  eux  restent  les 
mômes  dans  les  deux  cas.  Il  n'en  diffère  que  par  la 

(1)  Kant,  RapporU  de  la  théorie  et  de  la  pratique  (Voy.  trad.  dei  Elé- 
ments métaphysiques  du  droit,  par  J.  BarnI,  p.  562. 

(2)  Doct.  du  droit,  {  65. 

(3)  Ib.  S  41. 
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forme^  c'esl-à-dire  par  les  conditions  universelles  et 
publiques  qui  permellenl  à  chacun  de  jouir  de  son 
droit. 

Troisièmement,  enfin,  c'est  un  devoir  pour  Thomme 
de  passer  de  Tétat  de  nature  à  Tétat  civil  :  «  Tu  dois^  à 
cause  du  rapport  de  coexistence  qui  s'établit  inévitable* 
ment  entre  toi  et  les  autres  hommes,  sortir  de  Tétat  de 
nature  pour  entrer  dans  un  état  juridique,  c'est-à-dire 
dans  un  état  de  justice  dislribulive  (1).  »  En  efTet, 
si  dans  un  Etat  où  le  tien  et  le  mien  n'est  pas 
garanti ,  personne  n'est  tenu  à  respecter  le  droit  d'au- 
trui,  n'étant  pas  assuré  qu'on  respectera  le  sien,  et  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'en  agissant  ainsi  on  n'est  pas  in- 
juste envers  autrui,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est 
une  grande  injustice  en  général  que  de  vouloir  persister 
dans  on  Etat  où  personne  n'est  assuré  contre  la  vio- 
lence. Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  ce  prin- 
cipe, de  prouver  par  rexpéricncc  qu'avant  tout  état 
civil,  les  hommes  sont  nécessairement  ennemis  Tun  de 
l'autre,  comme  Ta  fait  Hobl>es.  Car  lors  même  que  cet 
Etat  ne  serait  pas  précisément  un  Etat  injuste,  ce  serait 
(lu  moins  un  Etat  privé  de  garantie  légale  (status  jiis^ 
iitia  vacuusjy  où  le  droit  serait  controversé,  et  où,  par 
conséquent,  toute  acqui>ition  ne  serait  que  proi^isoire. 

Par  ces  trois  principes,  Kant  dénoue  toutes  les  diffi- 
cultés élevées  contre  la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau. 
Passons  à  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

tt  Tout  Etat,  dit  Kant,  renferme  en  soi  trois  pouvoirs, 
c'est-à-dire  que  l'unité  de  la  volonté  générale  s'y  dé- 
compose en  trois  personnes  {trias  poUtica)  :  le  sonve- 

(I)  Doct.  da  droit,  $  4i. 
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rain  pouvoir^  qui  réside  dans  la  personne  du  législa- 
teur; \q  poussoir  exécutifs  dans  la  personne  qui  gou- 
verne; et  le  pou^^oir  judiciaire^  dans  la  personne  du 
juge.  Ce  sont  comme  les  trois  propositions  d'un  syllo- 
gisme pratique  :  la  majeure,  qui  contient  la  loi  d'une 
volonté;  la  mineure,  Y  ordre  de  se  conduire  d'après  la 
loi  ;  enfin  la  conclusion  (la  sentence) j  qui  décide  ce  qui 
est  de  droit  dans  le  cas  dont  il  s'agit  (1).  » 

La  distribution  de  ces  trois  pouvoirs  dans  les  divers 
Etals  est  ce  que  Kant  appelle  la /orme  du  gouverne- 
ment (forma  regiminis).  Il  faut  la  distinguer  de  \di  forme 
de  la  souveraineté  (forma  imperii),  qui  a  rapport  au 
nombre  de  personnes  qui  jouissent  de  la  souveraineté- 
Selon  cette  seconde  division  (forma  imperii)^  l'Etal 
est  monarchique  j  aristocratique  ou  démocratique. 
Selon  la  première  (/orma  regiminis) y  TElat  est  répu- 
blicain ou  despotique  (2). 

L'Elat  républicain  est  celui  où  le  pouvoir  législatif 
est  séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  despotique  esl  celui 
où  ces  deux  pouvoirs  sont  confondus.  Or,  toute  forme 
de  gouvernement  qui  n*est  pas  représentative j  cesl-à- 
dirc  où  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  différent  de  Texé- 
culif,  n'en  est  pas  une  :  «  car,  le  législateur  ne  peut 
être,  en  une  seule  et  même  personne,  Texéculeur  de 
sa  volonté  (de  même  que  dans  un  syllogisme  l'universel 
de  la  majeure  ne  peut  être  en  même  tenps  dans  la  mi- 
neure la  subsomption  du  particulier  sous  l'universel).» 
En  jugeant  d'après  ces  principes  les  trois  formes  princi- 
pales de  la  souveraineté,  Kant  trouve  que  la  démocratie 

(I)  Docl.  du  droil,  $  65. 

(2;  Projet  de  paix  perpélaelle,  sect.  n. 
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est  Décessai  remcnl  despotique,  parce  que  tous  y  ont  à 
la  fois  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  que 
dans  raristocratie  il  est  plus  facile  d'arriver  à  une  cons- 
titution représentative;  et  enfin  que  c'est  la  monarchie 
qui  s' y  prêle  le  mieux.  Cette  théorie  est  très- vraie,  si  l'on 
divise  les  gouvernements,  comme  Ta  fait  Rousseau,  par 
le  principe  du  pouvoir  exécutif.  Car,  si  la  démocratie 
est  le  gouvernement  où  tous  ont  en  même  temps  le  pou- 
voir exécutifi  il  faut  qu'ils  aient  en  même  temps  le 
pouvoir  législatif;  et,  au  contraire,  dans  la  monarchie, 
de  ce  que  le  monarque  a  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu*il  ait  le  législatif.  Si,  au  contraire,  on  divise 
les  gouvernements  par  le  principe  du  pouvoir  législatif, 
on  arrivera  à  des  conclusions  tout  opposées.  Car,  de 
ce  que  le  peuple  est  législateur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*il 
soit  magistiat,  et  il  [>eut  confier  Texécution  à  un  chef 
ou  à  un  directoire  res|X)nsable.  Au  contraire,  si  la 
monarchie  est  le  gouvernement  où  un  seul  est  légis- 
lateur, il  est  impossible  (]u*il  ne  soit  pas  en  même  temps 
pouvoir  exécutif;  et  c*est  ainsi  le  gouvernement  qui  se 
prête  le  moins  à  cotte  séparation.  Il  y  a  donc  ici,  dans  la 
pensée  de  Kant,  quelque  confusion,  qui  vient  sans  doute 
de  ce  que  les  termes  ne  sont  pas  sufTisammeiit  déânis. 
Mais,  ce  qui  parait  ressortir  très-clairement  de  cette 
théorie,  c'est  que  Kant  est  partisan  de  la  monarchie  re- 
présentative^  c'est-à-dire  d'un  système  de  gouvernement 
où  un  seul  a  le  pouvoir  exécutif,  et  où  le  peuple  fait  la 
loi  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants. 

Mais  la  (jucstion  que  Kant  a  traitée  avec  le  plus  de 
soin,  de  force  et  d'originalité,  est  la  question  du  droit  de 
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résistance  au  pouvoir  civil,  et,  pour  l'appeler  par  son 
vrai  nom,  du  droit  d'insurrection. 

Avant  d'exposer  ses  idées  sur  ce  point,  résumons  ra- 
pidement l'historique  de  cette  question  avant  lui.  Les 
publidstes  anciens  ne  Pont  pas  traitée.  Platon,  tout 
occupé  de  tracer  le  tableau  du  gouvernement  le  plus 
parfait,  ou  le  moins  imparfait  pos^ble,  n'a  pas  cherché 
ce  qu'il  était  permis  de  faire  pour  changer  un  gouver- 
nement existant.  Il  était  d'ailleurs  trop  ennemi  de  la 
démocratie  et  de  Tétat  populaire  pour  que  nous  puis- 
sions supposer  qu'il  eût  accordé  au  peuple  le  droit  de 
résister  par  les  armes,  s'il  avait  eu  la  pensée  de  discuter 
un  tel  droit.  Par  des  raisons  toutes  contraires,  Aristole 
n'a  pas  été  plus  explicite  sur  ce  sujet  :  politique  em[H- 
rique,  il  recueille  les  faits,  sans  s'enquérir  du  droit;  il 
fait  la  théorie  des  révolutions,  sans  chercher  si  une  ré- 
volution est  légitime,  à  quelle  condition  elle  Test,  quel 
est  le  principe  de  droit  qui  peut  permettre  à  un  peuple, 
dans  un  cas  donné,  d'employer  la  forc^  pour  conquérir 
sa  liberté  ou  assurer  son  bonheur.  Cicérou  admet  impli- 
citement un  pareil  droit,  lorsqu'il  rapporte  à  Texpulsion 
des  Tarquins  le  principe  de  la  grandeur  de  Rome  :  mais 
il  n'en  donne  point  la  théorie.  Sans  doute,  du  silence 
même  des  politiques  anciens,  on  peut  conclure  que  ce 
droit  de  résistance  par  les  armes  ne  faisait  pas  ques- 
tion pour  la  plupart  d'entre  eux;  et  l'admiration  qu'ils 
avaient  pour  ceux  qu'ils  appelaient  les  libérateurs 
de  leur  patrie,  le  prouve  évidemment.  Mais  leur  croyance 
à  cet  endroit  ne  venait-elle  pas  de  ce  qu'en  général  ils 
avaient  une  admiration  sans  bornes  pour  la  force,  plutôt 
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que  d'une  notion  claire  et  distincte  du  droit?  Sans 
doute,  ils  avaient  le  tyran  en  horreur;  et  cette  noble 
aversion  est  Thonneur  de  la  politique  antique;  mais  en 
autorisant  le  droit  de  l'assassiner,  ne  demandaient-ils 
pointa  la  force  aveugle  le  remède  contre  la  force  oppres- 
sive? Le  droit  de  conquête  sans  limites,  la  supériorité 
des  classes  guerrières,  Tesclavage,  tous  ces  faits  prou- 
vent que  Tompire  de  la  force  était  le  principe  social  et 
politique  de  Tantiquité,  Le  droit  de  résistance  n*étaii 
({u*une  des  applications  de  cette  loi  du  plus  fort  qui  ré- 
gissait tout.  Lorsque  le  christianisme  parut,  ce  fut  une 
nouveauté  extraordinaire  que  d'apprendre  aux  hommes 
i\  supporter  l'oppression  sans  résister,  et  à  désarmer 
le  pouvoir  tyrannique  par  la  mansuétude  et  la  force  de 
la  vérité.  C'était  là,  il  faut  le  dire,  une  admirable  doc- 
trine ;  et  si  son  règne  n'est  pas  de  ce  monde,  si  le  droit 
ne  peut  pas  toujours  se  passer  de  l'aide  de  la  force,  elle 
n'en  est  pas  moins  l'idéal  vers  lequel  les  hommes  doi- 
vent tendre  de  toutes  leurs  forces,  afm  de  préparer  au- 
tant qu'il  est  en  eux  le  royaume  de  Tamour  et  de  la  paix. 
Mais  aucune  doctrine  chrétienne  n'a  jamais  pu  s'appli- 
quer tout  entière  et  dans  sa  pureté.  Aussi  voyons-nous 
renaître  au  moyen  âge  le  droit  de  résistance',  par  les 
mains  mêmes  de  T Eglise  chrétienne,  et  en  quelque  sorte 
sous  son  patronage.  La  résistance  fut  permise  au  peuple, 
mais  sous  la  condition  de  la  déposition  du  chef  par  l'au- 
torité ecclésiastique;  par  cet  acte,  les  sujets  étaient  dé- 
liés du  serment  de  fidélité,  et  pouvaient  se  choisir  un 
autre  chef,  ou  en  recevoir  un  de  la  main  de  TKglise. 
Qu'arriva-t-il  ?  C'est  qu'au  xvi'  siècle,  où  une  |)artie  des 
sujets  se  sépara  de  l'Eglise,  ils  retinrent  cependant  œ 
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principe  du  droit  de  résistance,  qu'ils  avaient  appris  soos 
sa  tutelle;  et,  n'ayant  plus  personne  poar  les  délier  de 
leur  serment,  ils  s'en  délièrent  eux-mêmes  :  ce  fut  ainsi 
que  reparut  dans  les  temps  modernes  le  droit  d'insar- 
rection.  C'est  alors  aussi  que  reparaît  la  philosophie  po- 
litique ,  qui  avait  été  à  peu  près  ensevelie  dans  les 
broussailles  de  la  philosophie  du  moyen  âge.  QuepeiH 
sent  les  nouveaux  publicistes  de  ce  droit  ei^tréme  et 
mystérieux,  qui  semble  la  dernière  garantie  des  peuples? 
Pour  Machiavel,  la  question  n'existe  pas  :  à  ses  yeux,  tout 
ce  qui  réussit  est  légitime,  l'insurrection  comme  le  reste. 
Ce  sont  les  écrivains  protestants  et  les  écrivains  de  la  Li- 
gue qui,  les  premiers,  soulèvent  nettement  et  hardiment 
la  question  :  ce  sont  eux  qui  introduisent  dans  la  poli- 
tique moderne  le  droit  d'insurrection.  Ils  disent  que  le 
peuple  est  supérieur  aux  rois,  que  c'est  lui  qui  les  fait 
et  qu  il  peut  les  défaire,  que  le  pouvoir  naît  d'un  contrat 
entre  le  roi  et  le  |)euple,  que  si  le  roi  viole  ce  contrat,  le 
peuple  n'est  plus  tenu  a  en  exécuter  les  conditions  :  (elle 
est  la  vraie  origine  de  la  politique  que  Ton  a  appelée 
plus  tard  révolutionnaire.  Au  xvu*  siècle,  l'absolutisme 
extrême  de  Ilobbes  et  de  Bossuet,  et  Tabsolutisme  mi- 
tigé de  Fén(»lon  exclut  entièrement  le  droit  de  résistance 
par  la  force.  Mais  I^ocke,  avocat  d'une  révolution  heu- 
reuse, relève  ce  dra|)eau,  et  réclame  pour  le  peuple  le 
droit  d'en  appeler  au  ciel,  quand  toute  autre  ressource 
lui  manque.  Quant  à  la  politique  du  xvin*  siècle,  elle 
n'<»ntame  pas  cotte  question.  Montesquieu  ne  la  toucbe 
pas  ;  et,  ce  qui  est  plus  curieux,  Rousseau  n'en  dit  pas 
un  mot;  et  si  Ton  soutenait  que  le  droit  d'insurrection 
est  implicitement  contenu  dans  les  principes  du  Contrai 
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social^  je  répondrais  que  cela  n'est  pas  démontré.  Kant, 
en  eiTety  admet  entièrement  les  principes  de  Rousseau, 
et  il  nie  très-énergiquement  le  droit  d'insurrection. 

Nous  voici  revenus  à  notre  auteur,  dont  voici  la  doc- 
trine   1). 

Si  c'est  un  devoir  pour  les  hommes  d*entrer  dans 
une  société  juridique,  c'est-à-dire  une  société  régie  par 
des  lois,  c'est  pour  eux  un  devoir  et  un  devoir  absolu 
d  ol>éir  à  celui  qui  se  trouve  en  possession  du  comman- 
dement suprême  et  du  pouvoir  législatif,  et  il  est  pu- 
nissable de  rechercher  publiquement  et  de  révoquer  en 
doute  le  titre  de  son  acquisition,  aiin  de  résister  au  cas 
où  ce  titre  viendrait  à  lui  manquer.  Ënfm,  ce  précepte  : 
Obéissez  à  V autorité  qui  a  puissance  sur  vous  est  un 
impératif  catégoriciue.  En  efTet,  l'idée  de  la  souverai- 
neté, c'est-à-diœ  Tidce  d'une  volonté  collective,  se  don- 
nant à  elle-même  des  lois,  est  une  chose  sainte.  Or,  quoi- 
que cette  idée  ne  soit  qu'un  concept  de  la  raison  pure, 
elle  est  réalisée,  imparfaitement  sans  doute,  mais  enfin 
dans  une  certaine  mesure  par  un  i)euple  réuni  par  des 
lois  sous  une  autorité  suprême,  quelle  quVIle  soit.  Celte 
représentation,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  dune  consti- 
tution juridi(|uo  est  sacrée  comme  cette  constitution 
même;  car  tout  objet  d'expérience  étant  toujours  infi- 
niment inférieur  a  Tidée  pure  (jui  en  est  la  forme,  il 
n\  a  pas  une  seule  constitution  parnû  les  hommes  qui 
ne  pût  être  renversée  comme  imparfaite,  si  on  ne  leur 
applitiuait  à  toutes  le  bénéfice  deTinviolabilité.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu  une  constitution  ne  puiss<^  pas  s'amélio- 

(I)  \ùj.  Docir.  du  (Jroil,  |  i9,  A.,  ib»  Append.  CodcIiuIod  et  Rap- 
porU  de  la  Uiéurie  à  la  pratique,  II,  corollaire. 
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rer;  mais  elle  ne  le  peut  que  par  le  moyeu  des  ré- 
Jormes  et  non  par  des  rwolutions.  Que  si  au  contraire 
le  peuple  en  appdie  à  la  Torce,  il  détroit  par  là  méine 
toute  constitution  juridique,  et  il  remplace  Tétat  dvil 
par  Tétat  de  nature.  Qui  décidera  d'ailleurs  entre  le 
chef  et  le  peuple ,  chacun  étant  juge  dans  sa  propre 
cause.  Il  faudrait  donc  quMl  y  eût  au-dessus  du  souve- 
rain ,  un  autre  souverain  qui  décidât  entre  lui  et  le 
peuple,  ce  qui  est  contradictoire. 

Non-seulement  le  peuple  ne  peut  pas  par  la  violence 
et  par  les  armes  s'affranchir  de  Tantorité,  et  faire  ses 
conditions,  mais  il  ne  peut  pas  même  introduire  dans 
une  constitution  un  article  qui  permettrait  à  un  certsân 
pouvoir  de  TEtat  de  s'opposer  au  chef  suprême^  au  cas 
où  celui-ci  violerait  la  loi  constitutionnelle.  Car  pour 
qu'il  pût  restreindre  la  puissance  de  ce  chef  suprême^ 
il  faudrait  qu'il  eût  lui-même  plus  ou  autant  de  puis- 
sance que  celui  qu*il  restreint  ;  mais  en  ce  cas,  ce  se- 
rait ce  pouvoir,  ce  ne  serait  plus  Tautre  qui  serait  le 
chef  suprême  :  ce  qui  est  contradictoire.  Pour  qae  le 
peuple  fût  autorisé  à  la  résistance ,  il  faudrait  préala- 
blement une  loi  publique  qui  la  permit ,  c*est-àH&re 
qu'il  faudrait  que  la  législation  souveraine  contint  use 
disposition  d'après  laquelle  elle  ne  serait  plus  soove- 
raine.  Ce  qui  n'implique  pas  d'ailleurs  que  dans  one 
constitution»  où  le  peuple  est  représenté  par  le  parle- 
ment, celui-ci  ne  puisse  opposer  au  jxmvoîr  une  résisr- 
tance  négative,  c'est-à-dire  un  refus  de  cottoours;  maïs 
cette  résistance  ne  peut  devenir  active,  sans  déplacer 
par  là  même  le  pouvoir  suprême.  Cest  ce  qu*on  voil 
par  Texemple  de  la  constitution  anglaise,  qui  passe 
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pour  QD  modèle  dans  le  monde.  Elle  paase  tout  à  fait 
sous  silence  le  cas  où  le  monarque  transgresserait  le 
contrat  de  4688.  Et  c'est  avec  grande  raison  :  car  pour 
qu'une  constitution  réserve  le  cas  de  résistance  contre 
le  pouvoir  exécutir,  il  faudrait  qu'elle  contint  un  con- 
tre-pouvoir publiquement  constitué,  et  que  par  consé- 
quent il  y  e&t  un  second  chef  de  l'Etat,  qui  défendit  les 
droits  du  peuple  contre  le  premier,  et  ensoite  un  troi- 
sième qui  décidât  entre  les  deux.  Dire  que  c'est  là  une 
clause  sous- entendue  par  prudence  n'est  pas  admis- 
sible ;  on  ne  peut  sous-entendre  aucun  droit  dans  l'Etat  ; 
car  toutes  les  lois  doivent  être  conçues  comme  émanant 
d'une  volonté  publique. 

Gomme  contre-poids  de  cette  doctrine  si  dure  sur  le 
droit  de  résistance,  Kant  admet  la  liberté  d'écrire,  sous 
la  réserve  du  respect  et  de  l'amour  de  la  constitution. 
«  La  liberté  d'écrire,  dit-il,  voilà  l'unique  palladium 
des  droits  du  peuple,  m  On  doit  supposer  que  le  sou- 
verain veut  être  instruit  de  tout  ce  que  désirent  les 
sujets,  afin  de  corriger  lui-même  ce  qui  lear  est  trop 
lourd  à  supporter.  Ainsi  l'obéissance  est  la  base  d'une 
constitution  civile,  mais  il  doit  s'y  joindre  un  esprit  de 
liberté.  L'obéissance  sans  la  liberté  enfante  les  sociétés 
secrètes ,  qui  tomberaient  d'elles-mêmes  si  celle  liberté 
était  favorisée. 

Voilà  ce  que  pense  Kant  du  droit  de  résistance  po* 
pulaire;  et  quoiqu'on  puisse  attribuer  en  grande  partie 
son  opinion ,  d*une  part  à  sa  prudence ,  car  il  vivait 
dans  une  monarchie  absolue,  de  Taotre  à  son  horreur 
pour  les  excès  de  la  révolution  française,  on  oe  peut 
nier  que  ce  ne  soient  surtout  des  raisons  de  prisoipe 
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qui  le  déterminent.  A  notre  avis,  il  y  a  da  faux  et  du 
vrai  dans  sa  doctrine;  mais  il  n'est  pas  facile  de  faire 
ce  partage.  En  l'essayant,  j'espère,  pour  employer  les 
paroles  mêmes  de  Kant ,  a  qu'on  m*épargnera  le  re- 
proche de  trop  ffatter  les  monarques,  ou  de  me  mon- 
trer trop  favorable  au  peuple.  » 

Il  y  a  deux  points  dans  la  doctrine  de  Kant.  1  **  Peut-on 
introduire  dans  une  constitution  un  pouvoir  qui  serait 
chargé  de  résister  au  chef  suprême,  au  cas  où  celui-ci 
violerait  la  constitution?  2"*  En  général,  le  peuple  a-t-il 
le  droit  de  se  protéger  lui-môme  par  le  moyen  des  armes? 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  que  Targamen- 
tation  de  Kant  est  tout  à  fait  décisive.  En  effet,  ou  ce 
{K)uvoirde  résistance  n'a  point  la  force  à  sa  disposition, 
et  la  fonction  qu'on  lui  attribue  est  tout  à  fait  vaine  ; 
ou  il  a  la  force,  et  il  peut  contraindre  en  effet  le  chef 
de  TEtat  à  l'observation  de  la  loi  ;  mais  alors  c'est  lui- 
même  qui  est  le  souverain ,  et  contre  lequel  il  faudrait 
des  garanties.  Je  comprends  très-bien  que  dans  un 
certain  système  de  gouvernement,  le  pouvoir  exécutif 
puisse  être  dans  une  telle  dépendance  du  pouvoir  légis- 
latif qu'il  lui  soit  impossible  de  violer  la  constitutioD, 
ou  que,  s'il  la  viole,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  corps  législatif 
soit  plus  puissant  que  l'exécutif,  et  par  conséquent 
qu'il  soit  précisément  le  chef  suprême  de  l'Etat,  contre 
lequel  on  cherche  des  garanties.  Or  si  le  pouvoir  légis- 
latif lui-même  viole  la  constitution,  quel  pouvoir  le 
jugera  ?  Sera-ce  un  troisième  ?  Mais  la  même  objection 
tombera  sur  celui-ci.  Aonjas  est  procedere  in  hifi- 
nitumj  et ,  comme  le  dit  Aristote,  il  faut  s'arrêter, 
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ccvaY73  ^TTivai.  Il  faul  donc  que  le  souverain  pouvoir^ 
quel  qu'il  soit,  soil  irresponsable  et  inviolable  au  moins 
légalement. 

Sans  établir  un  pouvoir  légal,  qui  pût,  le  cas  échéant, 
retenir  ou  contraindre  le  pouvoir  suprême,  ne  pourraii- 
on  pas  cependant  introduire  dans  la  constitution  même 
une  clause  qui  autorisât  le  peuple  à  se  protéger  soi-même, 
dans  rhypotbèsc  où  le  cbef  de  TËtat  violerait  son  coo* 
trat  ?  Mais  introduire  un  pareil  article  dans  la  consti- 
tution y  c'est  donner  au  peuple  le  droit  légal  de  détruire 
la  constitution  quand  il  lui  plaira  ;  car  il  peut  toujours 
prétendre  que  le  chef  a  violé  son  contrat.  Il  n'y  a  donc 
rien  de  plus  absurde  en  politique  que  cet  article  de  la 
constitution  de  93,  que  c<  Tinsurrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs,  m  Si  l'article  1 4  de  la  charte  de  1 830,  tel 
que  Charles  X  voulait  qu on  lentendit,  était  la  néga- 
tion même  de  la  charte ,  cette  sorte  d'article  1 4  insur- 
rectionnel qu'on  voudrait  introduire  dans  toute  consti- 
tution, outre  qu'il  est  tout  à  fait  inutile,  serait  la  né- 
gation même  de  toute  constitution  civile.  11  a  existé 
dans  l'antiquité  un  Etat  où  ce  principe  était  appliqué. 
En  Crète,  la  sc^dition  était,  dit  Aristote,  la  garantie  lé» 
gale  des  citoyens  contre  les  magistrats  ;  et  la  constitu- 
tion de  Crète  était  une  des  plus  admirées  des  anciens. 
Cela  prouve  seulement  que  les  constitutions  anciennes 
étaient  encore  très-près  de  la  barbai  ie.  La  sédition  lé- 
gale n'est  autre  chose  que  l'état  de  nature  en  perma- 
nence. Quant  à  dire  que  c'est  une  clause  secrète  et  sous- 
entendue,  autant  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  clause,  et  que 
le  peuple  prend  sur  lui,  en  vertu  d'un  dmit  premier 

et  supérieur  à  toute  loi,  de  changer  Tordre  lé^al.  Enfin, 

II.  37 
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dira-t-on,  le  pouvoir  législatif  ne  peut-il  pas,  à  titre  de 
pouvoir  souverain  y  donner  l'exemple  de  la  résistance 
et  appeler  le  peuple  à  Tinsurrection  au  nom  même  de 
la  œnstitution  ?  Il  le  peut,  mais  il  n'agit  plus  alors  en 
qualité  de  pouvoir  l^islatif,  mais  de  pouvoir  insurrec- 
tionnel ou  révolutionnaire.  Par  là,  sans  doute,  il  donne 
à  la  révolte  une  autorité  morale,  mais  non  une  autorité 
légale,  si  ce  n'est  fictivement  et  comme  servant  de  lien 
entre  Tancien  gouvernement  et  le  nouveau  :  car  la  so- 
ciété ne  peut  être  un  seul  instant  sans  une  forme  lé- 
gale, au  moins  en  apparence  (1). 

Il  est  donc  impossible  de  trouver  aucune  combinaison 
qui  permette  de  contraindre  par  la  force,  au  nom  même 
de  la  constitution ,  celui  qu'elle  déclare  le  chef  su- 
prême. Car  ce  problème  enferme  une  contradiction  dans 
les  termes,  le  souverain  ne  pouvant  être  contraint  que 
par  quelqu'un  de  plus  fort  que  lui  ;  et  ce  serait  alors 
celui-ci  qui  serait  le  souverain  et  non  pas  Tautre. 

Voici  maintenant  la  seconde  question.  Si  nous  lais- 
sons de  côté  toute  fiction  d'une  insurrection  légale,  et 
d*une  contrainte  du  souverain  par  nn  pouvoir  consti- 
tutionnel ,  faut-il  nier  absolument  le  droit  du  peuple 
considéré  comme  souverain,  à  se  protéger  soi-même 
contre  les  entreprises  de  la  tyrannie  ?  Faut-il  admettre 
avec  Hobbes  que  le  peuple  cesse  d'exister  comme  peu- 
ple, aussitôt  que  le  gouvernement  est  fondé,  et  qu  il 

(I]  Li  chambre  des  dépotés,  qui  en  1830  a  Cûl  on  nooTeao  goQTer* 
Mneni  et  une  nMireUe  charte,  n'agissait  pas  érideaiiiient  coaine  poa- 
voir  léfislatif:  car,  à  ce  titre,  elle  D*aTait  ancon  droit  de  faire  m  got- 
Teraemeiit,  et  die  n'avait  pas  été  nommée  à  cet  eOH.  Elle  agissait  dote 
comme  ponroir  réToluUonnaire  et  dictatorial,  qoi  s*inspirant  des  dr- 
cnMtances  a;  de  la  néceaaili,  choisit  on  accepte  et  fnl  Ini  paraît  k  micoi. 
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D*a  plus  le  droit  de  reprendre  la  souveraineté  qu'il  a 
abandonnée?  Faut-il  admettre  qu'il  ne  soit  jamais  per- 
mis d'examiner  et  de  discuter  les  droits  du  gouver- 
nement, et  qu'en  fait  de  souveraineté  la  possession 
vaille  titre?  Une  telle  doctrine,  prise  à  la  rigueur,  est 
elle-même  absurde  et  contradictoire.  Je  me  suppose^  en 
effet,  en  possession  de  la  souveraineté,  mon  titre,  seton 
Kant,  est  inviolable  et  indiscutable.  Si  quelqu'un  Tat^ 
taquc,  j'ai  évidemment  le  droit  de  me  défendre  contre 
lui  :  car  je  suis  le  souverain,  et  lui  le  rebelle.  Si  je  suis 
le  plus  fort,  ces  rapports  ne  sont  point  changés  :  chan- 
geronl-ils  donc  si  je  suis  le  plus  faible?  Si  mon  adver- 
saire réussit  à  se  saisir  du  siège  du  gouvernement, 
devient-il  par  là  le  souverain,  et  moi  le  rebelle?  Rai- 
sonner ainsi  n'est-ce  pas  livrer  la  société  des  hommes 
aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard  ?  Ne  faut-il  pas  ad- 
mettre quelque  autre  principe  que  l'occupation  seule 
pour  conférer  le  droit  de  souveraineté  ?  Quelqu'un 
pourra-t-il  soutenir  que  les  décemvirs  à  Rome,  en  se 
faisant  rois  de  simples  législateurs  qu'ils  étaient,  fus- 
sent devenus  de  légitimes  souverains,  et  qu'on  dàt  leur 
oliéir,  et  leur  livrer  Thonneur  et  la  vie  des  citovens  sans 
aucune  réclamation  ?  On  ne  peut  donc  pas  dire  absolu- 
ment  qu*en  fait  de  souveraineté ,  la  possession  vaut  titre  ; 
et  il  faut  chercher  quelque  autre  principe.  Que  ce  prin- 
cipe soit  le  droit  héréditaire,  ou  le  consentement  du 
peuple,  peu  importe  :  il  n*est  pas  moins  vrai  que  tout 
gouvernement  n'est  pas  légitime  par  cela  seul  qu'il  est, 
et  qu'on  peut  avoir  le  droit  de  lui  demander  son  titre. 
Mais  suint-il  qu'un  gouvernement  ait  un  titre  légal 
pour  être  à  l'abri  de  toute  résistance  et  de  toute  dis- 
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cussion  ?  Les  scholastiques  distinguaient  deux  sortes  de 
tyrans  :  le  tyran,  ex  dejectu  tituli,  et  le  tyran  iA 
exercitio;  celui  qui  possède  le  pouvoir  sans  titre,  et 
celui  qui  en  abuse.  Or,  le  souverain  peut  abuser  du 
pouvoir  de  deux  manières  :  soit  en  manquant  à  de  cer- 
taines conventions  passées  aved  le  peuple,  charte  ,  cons* 
iituiion,  etc.,  soit  dans  Tabsence  de  toute  constitution 
légale,  en  violant  le  droit  naturel,  c*est^à-dire  en  s'atta- 
qnant  aux  biens,  à  la  vie  ou  à  Thonneur  des  citoyens. 
Faut^il  dire  que  dans  ces  deux  cas,  tout  le  droit  est  du 
côté  du  souverain,  et  aucun  du  côté  du  peuple  ?  Celui-ci,  , 
dit-on,  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même.  Hais  le 
souverain ,  en  outrepassant  le  droit  naturel  et  le  droit 
légal,  H  en  soutenant  par  la  force  ses  usurpations,  ne 
se  fait-il  pas  lui-même  juge  en  sa  propre  cause?  Le 
peuple,  dit-on,  en  se  soulevant  contre  le  souverain  lé- 
gal ,  rétablit  Tétat  de  nature  :  mais  le  souverain  lui- 
même  en  fait  autant  le  premier,  s'il  manque  à  la  loi 
naturelle  ou  au  pacte  consenti  par  lui.  C'est  détruire 
en  principe ,  dit-on ,  toute  constitution  civile  que  d'en 
appeler  à  la  force.  Cela  est  vrai  ;  et  c'est  pourquoi  tout 
souverain  qui  abuse  de  la  force  contre  le  droit,  détroit 
m  principe  toute  constitution  civile.  Il  n'est  pas  non 
plus  tout  à  fait  vrai  de  soutenir  que  le  peuple,  en  dehors 
du  gouvernement,  n'est  puisqu'une  multitude  confuse, 
et  sans  aucun  lien  de  droit.  Un  peuple  sans  gouverne* 
ment  est  encore  une  société,  une  personne.  Il  est  aoi 
par  les  lois,  les  usages,  les  mœurs,  le  sentiment  pa- 
triotique, les  traditions  nationales,  l'unité  de  la  langue, 
l'habitude  de  l'ordre  civil.  La  lutte  d'un  peuple  contre 
son  gouvernement  n'esi  donc  point,   à  proprement 
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parler,  le  retour  à  Tétai  de  nature.  Sags  doute  îe  gou- 
vernemeot  est  la  clé  de  voûte  de  1  ordre  civil  ;  il  en 
est  la  garantie  et  la  consécration  ;  mais  il  n*en  est  pas 
le  fondement. 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu*il  est  impossible 
de  considérer  comme  absolument  injuste,  dans  toute  es- 
pèce de  cas,  toute  résistance  du  peuple  à  ses  cbefÎB.  Les 
plus  grands  gouvernements  de  Tbistoire  ont  dû  leur 
origine  à  des  mouvements  de  ce  genre;  et  il  serait  di^ 
ficile  de  rencontrer  aujourd'hui  un  esprit  sérieux  qui 
voulût  condamner  l'expulsion  des  Tarquins,  la  cbute 
des  décemvirsy  1  émancipation  de  la  Suisse  et  de  la 
Hollande,  la  révolution  d'Angleterre,  et  la  révolution 
d'Amérique,  a  Si  ce  grand  droit  social,  dit  M.  Gnizot, 
ne  pesait  pas  sur  la  tête  des  pouvoirs  eux-mêmes  qui 
le  nient ,  depuis  longtemps  le  genre  humain  aurait 
perdu  toute  dignité,  comme  tout  bonbeur  (1).  » 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  ce  qui  pc^ut  être 
permis  au  |M>uple  dans  de  certaines  occasions  rares  et 
Bupn^mes,  j'avoue  que  j'bésite  beaucoup  à  appeler  du 
nom  de  droit  cet  appel  à  la  force  aveugle  et  igno- 
rante. Cet  appel  n'est,  selon  moi,  qu'une  exception 
à  la  loi,  et  non  pas  un  droit.  Dans  Tordre  civil,  la 
loi  «  c'est  Tol)éissance  au  souverain  :  qu'il  y  ait  des  cas 
ou  cette  loi  permet  eiTtaines  excef>tions ,  c'est  ce  qu^on 
ne  |)eut  contester  à  moins  de  tout  accorder  à  la  force 
dans  le  sens  opposé  :  ce  qui  serait  tomlier  de  Clia- 
rybde  m  Scylla.  Mais  a(tx)rdez  que  l'insurrection  soit 
un  droit,  aussitôt  elle  est  !e  jeul  droit.  En  eiïel,  comme 
c'est  à  elle  qu'appartient  de  protéger  tous  U^  droits 

(I)  MTMlliOfflOO,  p.  18. 
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contre  le  gouverDemeiity  de  même  que  le  gouverne- 
menr protège  les  droits  des  citoyens  .les  uns  contre  les 
autres,  il  s'ensuit  que  tout  relève  de  Tinsurrection , 
qu'elle  est  le  droit  suprême ,  qu'elle  est  le  vrai  sou- 
verain. Ajoutez  que  tout  droit  doit  être  garanti.  Le  droit 
à  Tinsurrection  doit  donc  être  garanti.  Comment  peut-il 
rétre,  si  rinsurrection  n'est  pas  armée  d'avance  et 
n^est  pas  par  conséquent  le  pouvoir  eiiécutif  ?  Car  celai 
qui  a  la  force,  a  l'exécution.  De  plus,  il  n'y  a  point 
de  droit  contre  le  droit.  Par  conséquent  aucun  gou- 
vernement ne  peut  rien  contre  rinsurrection  perma- 
nente qui  le  surveille  et  qui  le  juge.  Il  ne  peut  donc 
la  désarmer  à  l'avance,  sans  violer  un  droit.  Mais, 
prendre  des  précautions,  quelles  qu'elles  soient,  contre 
la  sédition ,  c'est  désarmer  l'insurrection  ;  car  ce  qui 
sert  aux  séditions  injustes  peut  servir  aux  séditions 
justes.  Toute  tentative  du  pouvoir  pour  mettre  la  force 
de  son  côté  est  donc  une  atteinte  au  droit.  Mais  il  n'y 
a  point  un  seul  acte  du  pouvoir,  qui  ne  tende  à  mettre 
la  force  de  son  côté  ;  et  son  institution  même  est  un  défi 
à  la  sédition.  D'où  il  résulte  que  tout  acte  du  pouvoir, 
toute  institution  de  gouvernement  est  une  atteinte  aux 
droits  du  peuple  ;  et  par  conséquent  si  l'insurrection  est 
un  droit ,  il  n'y  a  pas  un  gouvernement  Intime ,  et 
le  gouvernement  est  en  soi  et  en  principe  une  tyrannie. 
Ajoutez  que  tout  droit  doit  pouvoir  être  défini  :  on  doit 
pouvoir  dire  par  qui  et  contre  qui  il  peut  être  exercé.  Le 
droit  d'insurrection  sera  exercé,  dit-on,  par  le  peuple, 
contre  le  despotisme.  Mais  qu*est-ce  que  le  despotisme? 
où  commence-t-il,  où  finit-il  ?  Ce  qui  est  un  despotisme 
pour  moi  ne  Test  pas  pour  mon  voisin,  et  réciproque- 
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ment.  Tout  ({ouvememeDt  est  despotique  contre  les 
partis  qui  lui  déplaisent;  à  quelle  limite  de  despotisme 
<X)mmence  le  droit  d'insurrection  ?  La  difQculté  n'est 
pas  moins  grande,  quand  on  considère  par  qui  ce* droit 
^ra  exercé.  Par  le  peuple,  dit-on  :  mais  où  est  le  peuple  ? 
Ce  n*est  jamais  que  quelques-uns  qui  prennent  les 
armes  ;  les  autres  attendent  le  succès  pour  se  décider. 
Il  y  a  sans  doute  de  grandes  insurrections  nationales  ; 
mais  elles  sont  rares.  Une  insurrection  légitime  est  une 
explosion  du  sentiment  populaire,  c'est  en  quelque  sorte 
une  inspiration^  ce  n'est  pas  un  droit. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  juger  les  msurrections  par  le 
résultat  et  par  Pévénement.  Cela  est  vrai ,  mais  non 
pas  absolument.  Le  succès  n'est  |)as  une  preuve  de  la 
justice  d'une  cause,  mais  il  peut  être  un  témoignage 
du  sentiment  de  ceux  qui  l'embrassent.  Si  un  peuple, 
en  renversant  un  gouvernement  odieux,  met  à  sa  place 
un  gouvernement  sage,  équitable  et  droit,  et  s'en  con- 
tente, il  prouve  bien  par  là  que  ce  n'est  pas  au  goût 
du  désordre,  mais  à  un  vrai  besoin  de  justice  et  d*ordre 
qu*il  a  ol)éi.  Au  contraire  un  peuple,  qui  ne  sait  que 
détruire  des  gouvernements  sans  en  fonder,  donne 
l'exemple  d'une  mobilité  condamnable,  dangereuse  à 
la  liberté  comme  à  Tordre.  On  permet,  et  on  approuve 
quelquefois  un  accès  de  colère  généreuse  cht^z  un  hon- 
nête homme  :  mais  l'habitude  de  la  colère  est  une  pas- 
sion brutale  et  absurde.  Un  homme  d'honneur  peut  se 
battre  en  duel  une  fois  dans  sa  vie,  mais  il  ne  remet 
pas  toutes  ses  querelles  à  la  garde  de  son  épée. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs,  que  plus  il  y  aura  de  li- 
berté légale  dans  un  pays,  plus  l'appel  aux  armes  sera 
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injuste  et  déraisonnable.  Cest  donc  an  devoir  du  gou- 
verneroent  de  désarmer  moralement  les  forces  bnitales^ 
en  satisfaisant  au  droit  de  contrôle  et  de  discussion, 
qui  est  le  véritable  droit  de  défense  des  sociétés  civili- 
sées, t^  Il  y  a,  dit  Cic^ron,  deux  moyens  de  faire  valoir 
ses  droits,  la  discussion  et  la  force.  Le  premier  est  le 
propre  de  Thomme ,  le  second  des  bêtes.  »  Si  Ton  ne 
veut  pas  que  les  hommes  se  serrent  des  armes  de  l'a- 
nimal, il  faut  les  traiter  comme  de»  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion  sur  le  droit  d'insur- 
rection, Kant  n'en  est  pas  moins  un  publiciste  profon- 
dément libéral.  Non-seulement  il  impose  aux  Etats  le 
devoir  de  traiter  l'individu  comme  une  personne,  et  de 
respecter  en  lui  la  liberté  ,  mais  il  leur  impose  de  se 
traiter  eux-mêmes  réciproquement  comme  des  per- 
sonnes libres  et  indépendantes.  Un  Etat  est,  selon  lai, 
une  personne  qui  ne  peut  pas  être  asservie  à  un  autre 
Etat(1).  Tout  Etat  a  le  droit  de  réformer  sa  constitution, 
et  de  se  gouverner  à  son  gré,  sans  qu'aucun  Etat  voisin 
s'ingère  dans  ses  affaires  ;  car  c'est  ébranler,  selon 
l'une  des  expressions  favorites  de  Kant,  l'autonomie 
de  tous  les  Etats. 

C'est  sur  ce  principe  du  respect  dû  à  la  personnalité 
des  Etats,  comme  à  la  personnalité  des  individus,  que 
Kant  établit  son  projet  de  paix  perpétuelle;  car  les  Etats 
se  devant  les  uns  aux  autres  le  même  respect  que  les 
hommes  se  doivent  entre  eux ,  sont  obligés  par  la  rai- 
son à  se  réunir  dans  une  fédération  générale,  qui  soit 
comme  une  constitution  cosmopolitique  et  un  état 
de  législation  universelle.  En  effet ,  les  individus  ne 

(I)  Prop.  de  paii  perpétuelle,  sect.  n. 
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sont  pas  sortis  de  Tétai  de  nature,  lorsque  Téfat  de  na- 
ture  règne  encore  entre  les  nations  :  car  Tétat  de  guerre, 
c'est  Tétat  de  nature.  Or  si  la  morale  est  la  règle  su- 
périeure de  la  politique ,  si  la  politique  a  pour  objet 
l'application  du  droit,  elle  ne  doit  pas  seulement  l'ap- 
pliquer dans  chaque  Eiat,  mais  entre  les  Etats;  et  comme 
le  progrès  de  l'idée  du  droit  est  chaque  jour  plus  sen- 
sible, on  peut  rêver  un  idéal,  où  les  différends  des  na- 
tions seraient  réglés ,  comme  ceux  des  individus,  par 
dos  lois  faites  et  admises  par  toutes.  Quant  aux  moyens 
d'application  de  ces  belles  espérances,  Kant  les  présente 
avec  une  apparence  de  naïveté  ironique,  qui  ne  permet 
pas  de  sup|)Oser  qu'il  se  soit  flatté  réellement  d'obtenir 
le  succès  dont  il  présente  la  lointaine  et  sublime  image. 
Kant  est  donc ,  comme  Platon  ,  un  politique  spécu- 
latif, qui  regarde  de  haut  les  sociétés  humaines  et  veut 
les  plier  à  ses  principes  loin  de  plier  ses  principes  aux 
préjugés  des  sociétés  ;  mais  il  ne  va  pas,  comme  Platon, 
presque  à  demander  que  les  philosophes  gouvernent  : 
car  il  n'est  pas  de  ces  moralistes  despotiques,  qui  veu- 
lent tout  sacrifier  à  leurs  principes  ;  il  se  contente  de 
demander  la  liberté  pour  la  philosophie,  cette  servante 
de  la  théologie,  qui  porte  le  flambeau  devant  sa  mat- 
tresse.  c<  Que  les  rois,  dit-il ,  deviennent  philosophes, 
ou  les  philosophes  rois,  on  ne  peut  guère  s'y  attendre, 
et  Ton  ne  doit  pas  non  plus  le  souhaiter,  parce  que  la 
possession  du  |K)uvoir  corrompt  inévitablement  le  lilm^^ 
jugement  do  la  raison.  Mais  que  les  rois  ou  les  peuples 
ne  soufl^rent  pas  que  la  classe  des  philosophes  dis|>a- 
raisse  ou  soit  réduite  au  silence;  et  qu'ils  la  laissent 
parler  tout  haut,  c'est  ce  qui  lui  est  indispensable  pour 


im  LIVRE  IV.  SEGT.  U.  —  XVIU-  SffiCLE. 

s'éclairer  sur  leurs  propres  affaires.  Cette  classe  est  d'ail- 
leurs, par  sa  nature  même ,  incapable  de  former  des 
rassemblements  et  des  clubs ,  et  par  conséquent  elle 
échappe  au  soupçon  d'esprit  de  propagande  (1).  » 

(1)  Kant.  Propos,  de  paix  perpétuelle,  deaxième   aoppléme&t  (trad. 
J.  Baroi,  p.  318). 


CONCLUSION. 


La  philosophie  morale  et  politique  a  été  fondée  le 
jour  où  le  plus  grand  des  sages  antiques  fut  coq« 
damné  à  mourir  par  le  tribunal  d'Athènes,  pour  avoir 
aimé  et  défendu  la  justice  pendant  toute  sa  vie.  Dans 
ce  procès  célèbre,  deux  droits  contraires  étaient  en  pré- 
sence :  d*unc  part,  le  droit  politique,  le  droit  du  plus 
fort,  la  raison  d*Etat;  deTautre,  le  droit  moral,  le  droit 
de  la  conscience.  La  mort  de  Socrate  a  mis  en  lumière 
la  supériorité  du  droit  moral  sur  le  droit  politique,  et  a 
inspiré  à  la  science  la  pensée  de  les  réconcilier  Tun  et 
Fautre  ;  telle  fut  Tentreprise  de  Platon.  Il  Gt  de  la  justice 
le  principe  de  toute  sa  doctrine,  et  il  Timposa  comme 
une  mùme  fin  à  l'individu  et  à  l'Etat.  Mais  s'il  a  tracé 
une  admirable  image  de  l'homme  juste ,  il  s'est  trompé 
dans  sa  conception  do  l'Etat  juste.  Car  il  crut  qu'un 
Etat  juste  était  celui  où  nul  ne  relevait  de  soi-même,  et 
où  l'Etat  était  le  maître  des  biens,  de  la  famille  et  de  la 
conscience  des  citoyens.  C'était  revenir  par  un  autre 
chemin  à  la  tyrannie  de  l'Etat,  contre  laquelle  la  mon 
de  Socrate  protestait  si  éloquemment.  Aristote,  moins 
spéculatif,  vit  mieux  que  Platon  certaines  conditions  de 
la  justice  dans  l'individu  et  dans  TEtat.  11  accorda  da- 
vantage à  l'activité  personnelle,  et  à  Tinitiative  des  par- 
Uculiers.  Mais  trop  enchaîné  à  l'empire  des  faits,  il 
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crut  que  Tesclavage  était  un  élément  essentiel,  et  même 
la  base  nécessaire  des  sociétés.  Elevante  la  hauteur  d'un 
principe  absolu  ce  préjugé  des  sociétés  antiques  que  le 
travail  manuel  est  servile,  il  condamna  à  l'esclavage 
tous  ceux  qui  travaillent  pour    leur   subsistance  ou 
pour  celle  des  autres,  et  il  ne  vit  d'occupation  libre  et 
digne  de  Thomme  que  la  guerre ,  la  science  ou  la  poli- 
tique: c'était  exclure  de  Thumanité  la  grande  majorité 
du  genre  humain.  Mais  on  ne  peut  refuser  à  Âristotela 
gloire  d'avoir  aperçu  deux  grandes  vérités  :  1  •  que  la  so- 
ciété est  Tétai  naturel  de  l'homme  ;  2*  que  la  liberté  poli- 
tique est  la  vraie  condition  de  l'Etat.  Après  Aristote,  les 
républiques  anciennes  commencent  à  disparaître,  et  les 
barrières  qui  séparaient  les  castes  et  les  cités  semblent 
se. déplacer  et  s'ouvrir.  Le  stoïcisme  parut  alors,  qui,  in- 
différent à  toutes  les  formes  politiques,  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  philosophie  sociale  de  l'antiquité ,  en 
concevant  le  genre  humain  tout  entier  comme  une 
grande  cité,  et  en  plaçant  le  titre  de  la  dignité  humaine, 
non  dans  la  condition  et  le  rang,  mais  dans  la  seule 
vertu.   Les  jurisconsultes  s'emparent  de  ces  pensées 
nouvelles  et  essaient  d'introduire  dans  les  lois  plus  d'é- 
quité, plus  d'humanité,  plus  d'égalité;  mais  en  même 
temps  ils  acceptent  et  professent  la  doctrine  du  pou- 
voir absolu. 

C'est  alors  que  paraît  dans  le  monde  une  doctrine 
étrange ,  sublime  et  profonde ,  qui,  ouvrant  vers  le  ciel 
des  chemins  nouveaux,  semble  promettre  à  la  terre  un 
renouvellement  radieux  ;  elle  prêche  l'égalité  des  petits 
et  des  grands,  des  riches  et  des  pauvres,  des  hommes 
libres  et  des  esclaves,  du  Grec  et  du  barbare,  elle  ré- 
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sene  toutes  ses  miséricordes  et  toutes  ses  tendresses 
pour  les  faibles ,  les  pécheurs,  les  humiliés  et  les  op- 
primés, elle  ouvre  enfin  au  cœur  de  Thomme  une 
source  inépuisable  d*amour  et  de  charité.  Cette  doc- 
trine, sans  toucher  à  aucune  institution  de  TEtat, 
semble  ne  vouloir  ne  réformer  la  société  qu*en  réfor- 
mant les  mœurs  et  les  cœurs  :  jamais  on  ne  vit  aussi 
clairement  la  différence  de  la  société  morale,  ou  répu- 
blique des  âmes  et  des  consciences,  et  de  la  société 
extérieure,  se  divinisant  elle-même  dans  les  chefs  odieux 
et  absurdes  qui  l'opprimaient  et  qu'elle  adorait.  Bientôt 
Tune  de  ces  deux  sociétés  s'empara  de  l'autre,  et  elles 
se  confondirent  en  une  seule.  Mais  alors  la  doctrine  de 
l'amour,  mise  en  possession  de  la  force,  fut  condamnée 
a  mille  contradictions.  La  république  céleste  devenue 
maîtresse  de  TEtat,  voulut  qu'il  fût  un  instrument  de 
salut,  et  lui  imposa  la  même  fin  qu'à  elle-même,  c*est> 
à-dire  la  conquête  du  ciel.  De  là  deux  doctrines  an 
moyen  âge  :  la  doctrine  théocra tique  et  la  doctrine 
laïque  :  les  uns  veulent  que  la  puissance  qui  procure  le 
salut  soit  aussi  la  puissance  qui  gouverne  les  hommes  ; 
les  autres  veulent  que  la  société  politique,  tout  en  s'ins- 
pirant  des  maximes  morales  de  l'Evangile,  demeure  in- 
dépendante et  souveraine ,  et  procure  à  sa  manière  et 
sous  sa  responsabilité  propre  le  bonheur  terrestre ,  lais* 
sant  à  l'Eglise  la  tâche  bien  plus  haute  de  conduire  an 
bonheur  céleste.  Saint  Thomas  d'Aquin  représente  avec 
grandeur  et  circons|)ection  la  première  de  ces  doctrines, 
et  Ockam  la  seconde,  avec  une  subtilité  captieuse; 
c'est  la  doctrine  laïque  qui  l'emporte. 

L'Etat,  après  avoir  été  en  quelque  sorte  baigné  pen- 
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dant  quatre  siècles  dans  les  eaux  salutaires  de  l'Eglise, 
devrait  en  sortir  tout  imprégné  des  principes  chrétiens; 
et  cependant,  la  première  crise  qu'il  traverse  semble  le 
rabaisser  jusqu^au-dessous  même  de  TEtat antique;  fier 
d'être  libre,  il  ne  reconnaît  plus  d'autre  souveraineté 
que  celle  de  la  force  et  du  succès  ;  et  sa  première  phi- 
losophie, à  Taube  de  la  renaissance,  est  la  triste  doc- 
trine de  Machiavel.  Cependant  la  politique  de  Machiavel 
est  loin  d'être  entièrement  méprisable.  Si  elle  nous 
donne  de  l'Etat  l'idée  la  plus  fausse  et  la  plus  misérable, 
elle  initie  l'esprit  moderne  à  l'examen  de  ces  nobles  pro- 
blèmes, que  les  anciens  avaient  cultivés  avec  tant  de 
succès  et  d'honneur  ;  Machiavel  introduit  dans  la  poli- 
tique la  méthode,  Texpérience,  l'histoire,  la  critique  ; 
mais  indifférent  entre  toutes  les  doctrines,  enseignant  à 
la  fois  comment  on  peut  conserver  la  liberté,  et  comment 
établir  la  tyrannie,  il  n'est  savant  que  sur  les  moyens, 
«t  nous  laisse  ignorants  sur  les  fins.  Cependant  les  pro- 
blèmes s'agrandissent ,  et  la  science  se  relève ,  lors- 
qu'une nouvelle  doctrine  religieuse  vient ,  à  ce  qu'il 
semble  et  à  ce  qu  elle  prétend,  recommencer  l'œuvre  du 
christianisme  primitif  :  en  quoi  elle  se  trompe  profon- 
dt^ment  sur  elle-même.  Le  christianisme  était  une  doc- 
trine de  patience,  d'humilité  et  d'amour;  la  réforme  se 
présente  sous  le  drapeau  menaçant  du  droit  :  droit 
d'examiner  sa  croyance ,  droit  de  la  professer  publi- 
quement, droit  de  prendre  les  armes  pour  la  défendre, 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Dans  ce 
bouillonnement  produit  par  la  réforme,  toutes  les  doc- 
trines politiques  et  sociales  semblent  s'être  donné  ren- 
dez-vous pour  se  combattre  :  monarchie,  démocratie. 
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Utopie,  théocratie.  La  question  politique  change  d'as- 
pect ;  le  débat  n*est  plus  comme  au  moyen  âge  entre 
TEglise  et  TEtat;  mais  il  est,  dans  l'Etat  lui-même, 
entre  le  prince  et  le  peuple. 

Cest  aux  deux  siècles  suivants  qu'est  réservé  de 
traiter  à  fond  cette  grande  question.  Le  dix-septième 
siècle  prend  parti  pour  le  pouvoir  absolu.  Hobbes  et 
Bossuet  en  donnent  la  théorie,  chacun  à  son  point  de 
vue.  Le  principe  de  Hobbes  est  plutôt  le  droit  du  plus 
fort  :  celui  de  Bo^uct,  le  droit  divin  ;  Pun  fait  reposer  le 
pouvoir  absolu  sur  une  cession  du  peuple,  l'autre  sur 
la  volonté  de  Dieu  ;  l'un  donne  au  souverain  toute 
espèce  de  pouvoir,  même  le  pouvoir  de  fixer  le  juste  et 
rinjuste;  Tautre  en  accordant  au  souverain  un  pouvoir 
sans  contrôle  lui  impose  cependant  des  devoirs,  et  lui 
donne  pour  limite  la  piété  du  prince.  Mais ,  quoique 
le  ivu*  siècle  ait  défendu  le  pouvoir  absolu,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  n*aitricn  fait  pour  la  liberté.  En  fondant 
la  science  du  droit  naturel,  les  Grotius,  les  Puiïcndorf, 
les  Cumberland,  les  Selden  préparèrent  la  voie  aux  pu- 
blicistes  du  siècle  suivant.  A  la  fin  du  siècle,  et  après  la 
révolution  de  1688,  la  cause  de  la  monarchie  absolue 
commence  à  pAlir  ;  et  o^Iui  que  Ton  appela  le  sage  Locke 
démontre  avec  force  et  solidité  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  G^tte  doctrine,  qui  régnait  p;ir  le  fait 
dans  l'antiquité ,  qu*Aristotc  paraît  favoriser,  autant 
que  son  esprit  tout  empirique  peut  s'attacher  à  une  doc- 
trine particulière ,  que  les  jurisconsultes  romains  em- 
ployaient pour  fonder  le  pouvoir  absolu,  que  TEglise  du 
moyen  âge  invoqua  plus  d'une  fois  contre  les  princes, 
que  les  protestants  du  xti*  siècle  invoquèrent  à  leur  tour 
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en  8'appuyant  sur  rautorité  biblique  et  qui  devient  une 
tradition  dans  Técole  réformée,  entre  dans  la  science 
philosophique  avec  Locke  :  elle  ouvre  ainsi  d'une  ma- 
nière solennelle  le  xviu*  siècle,  qu'elle  devait  clore  d'une 
manière  si  tragique  et  si  extraordinaire. 
^.y  Le  principe  de  la  liberté  politique  a  triomphé  dans 
la  science  :  il  reste  à  savoir  dans  quel  sens  on  l'en- 
tendra. De  là  deux  grandes  écoles  au  ivui""  siècle  : 
celle  de  Montesquieu,  et  celle  de  J.-J.  Rousseau.  Mon- 
tesquieu cherche  surtout  les  conditions  de  la  liberté 
politique  ;  il  les  trouve  dans  la  séparation  et  la  distri- 
bution des  trois  pouvoirs  et  dans  une  forme  de  gou- 
vernement mixte,  où  le  pouvoir  exécutif  étant  entre 
les  mains  d'un  monarque,  le  pouvoir  législatif  entre 
les  mains  du  peuple ,  ces  deux  pouvoirs  opposés  sont 
unis  et  reliés  ensemble  par  un  corps  intermédiaire,  la 
noblesse,  qui  participe  comme  l'un  et  Tautre  à  la  lé- 
gislation. Rousseau,  de  son  côté,  sans  s'inquiéter  des 
conditions  pratiques  de  la  liberté,  cherche  le  principe 
absolu  de  l'Etat;  et  creusant  plus  avant  que  Locke, 
mais  dans  le  même  sens,  il  ramène  l'origine  de  la  so- 
ciété civile  à  un  contrat,  dont  il  explique  les  clauses.  On 
peut  lui  reprocher,  dans  cette  analyse  du  contrat  pri- 
mitif, d'être  tombé  plusieurs  fois  dans  la  même  faute 
que  Hobbes,  et  d'avoir  trop  accordé  à  l'omnipotence 
de  l'Etat.  Cependant,  quand  il  attribue  la  souverai- 
neté à  la  volonté  générale,  il  est  dans  le  vrai ,  et  roo 
ne  peut  nier  qu'il  n'ait  profondément  analysé  le  droit 
du  souverain.  La  doctrine  de  Rousseau  qui  est  toute 
spéculative  ne  semblait  guère  devoir  s'opposer  à  celle 
de  Montesquieu  qui  est  surtout  une  doctrine  pratique. 
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Et  cependant  Rousseau  a  donné  naissance  à  toute  une 
école,  qui  fonde  la  liberté  politique  sur  l'égalité  politi- 
que ;  récole  de  Montesquieu,  au  contraire,  considère  ces 
deux  principes  comme  inconciliables,  et  ne  voit  de 
liberté  que  dans  la  pré{>ondérance  de  certains  corps, 
et  dans  une  combinaison  heureuse  de  riiérédité,  du 
privilège,  et  du  droit  populaire.  On  reconnaît  les  deux 

•  écoles,  constitutionnelle  et  démocratique,  qui  ont 
joué  un  si  grand  rôle  dans  nos  révolutions.  En  même 
temps  que  Locke,  Montesquieu  et  Rousseau  fondaient 
les  principes  du  droit  politique,  les  économistes  et  les 
philosophes  défendaient  les  droits  du  travail,  de  la  pro- 
priété, de  la  conscience  religieuse,  de  la  pensée  libre,  et 
travaillaient  à  rendre  populaires  les  principes  de  la  li* 

^.  berté  civile.  Enfin,  le  grand  moraliste  Kant  démontre 
la  relation  étroite  du  droit  politique  au  droit  naturel,  et 
trouve  la  racine  du  droit  naturel  dans  la  nature  morale 
de  rhomme  et  dans  le  principe  du  devoir.  C*est  le  temps 
où  une  Révolution  sans  exemple  dans  le  monde ,  aspi- 
rant à  fonder  un  nouvel  ordre  civil  et  politique  sur  les 
principes  de  Tétemelle  justice ,  sans  se  douter  qu'elle 
serait  la  première  à  trahir  ces  principes,  reconnaît  so- 
lennellement aux  citovens  des  droits  naturels,  avant 
d  établir  une  constitution ,  indiquant  assez  fiar  là  que 
l'Etat  n'est  que  le  ministre  et  le  8er\'iteur  du  droit. 
Ainsi  fut  révisé  le  procès  de  Socrate. 
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